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Motion de Af. Beavfoy^ pour ta révocation 

de l'Acte du Test, 

m 

M. Fox pose en principe que Von ne doit pas juger 
ies hommes d'après ies opinions politiques ou re- 
iigieuses qu'on leur suppose, mais d'après ieurs 
actions, 

Bxposi. 

M. Beaufoy demande que la Chambre su forme en 
comité, pour prendre en considération l'acte du 
test et de corporation en ce qui concerne les pro- 
testans. 

Cette motion est combattue par lord North et par 
M. Pitt , et se trouve appuyée par sir Henri Hoghton , 
f ir James Jobostoae 9 M. Fox et M. YTilliams Smith. 
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1VI. FoX: s'exprime ainsi à ce sujet t 

• * 

Je nal pas rintentioa d abusjpr de^ mometiâ 
de la Chambre, en revenant sur une question 
qui a déjà subi un examen approfondi, et sur 
laquelle tant d'orateurs distingués ont raisonné, 
Qon-seulement dans Fènceinte de cette Cham^ 
bre, mais encore d^ns le public et dans toutes 
les parties du royaume : il me serait impossible 
d'ajouter le moindre poids à ce qui a déjà été 
dit; il me suffira de prier les membres de cette 
Chambre de rappeler leur attention , et de faire 
eux-mêmes ce que je ne pourrais faire que si 
imparfaitement. Cependant, tout en désit*ant 
que les membres de cette Chambre se mettent 
bien à portée de juger cette question , je dois 
lavouer, il me.serait difficile de me soumettre 
à Topinion énoncée par le dernier orateur 
(M. W. Smith). Tous ses argumens ont tendu 
à établir que le noble lord au grand cordon 
iTàvait employé dans son discours que des idées 
fausses , puériles et n'aboutissant à rien. 

Quoique tout le talent et tout le pouvoir que 
je reconnais au noble lord ne puissent, à mes 
yeux, changer la face de la question , il est ce- 
pendant certain que l'ascendant de son opinion 
€3t trop respectable pour qu'elle soit reçue avec 
une indifférence et un mépris semblable. Sans 
doute mon opinion est si constamment oppç^ 
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'^ à <:eU6 des mioislreâ , que je puis concevoU 
toGobien les argimaeps du noble lord prpdui* 
sent plus d'e0et avec la majo^rité de h Chaoi? 
))re que si je m'y conformais moi-même- 

Quelles que soient les idées que chacun ait 
|)u se former à Tégard de la religion, doue re^ 
iigioi^ de i^tat^ de la , toléraoce çt de Textcn-r 
ision qu'il est raisonnable de lui dotUner, il ne 
peiut JiLéannioins y avoir aucune objection à viu 
comité d enquête* Si l^cte <lu test et de corpo^ 
ration parait blâmable dans son principe^ il 
doit certaîi9i<emettt être rapporté; si , au con- 
traire , on le juge bon et cpRvenable , U se peut 
euicore quua ne le croie pas susceptible d a-r 
mener au Ji>ut qu'on se proj>ose ; daus Jtous les 
t:as, un comité d'enquête ^e peut que produire 
du bien sans pouvoir nuire. 

La preipière <|U6Stion qui ^e présente natur 
irelleinenjt, est dcrSavoir si J^ constituiion et la 
reUgion sont nécessaireiiaent dépendantes Tuad 
de l'aAtre, et jiU6iq]U a quel degré? j[e|iense que 
ia Chan^bre fera la plus grande attention a la 
manière dont elle acquiescera à la proposition 
dM noble -lord. Po^v moi , je n'ihésite pas à d&^ 
darer que je crois que la religion doitrtoujourd 
être di^incteduÇouve^nement, etquellena 
de rapp^xrtavec }ui qu en ^e qu'elle peut pro-^ 
pagcr Jla mor^iité dans le peuple , ist effectuer « 
SjOtus ce râ|xpQrt, wi grand. JiMiiep, Uu .GouTèr-^ 



«mnent n'a pas le droit de rechercher les opi- 
■nions particulières, encore moins de présumer 
iea connaître , et d'agir en raison de celte prè- 
sorupliou. Les honnnes sont les meilleurs jugea 
des causes (le leurs opiuions parlicniières et de 
J'influence qu'elles peuvent avoir sur leur con- 
<luite, et'Ce serait arbitraire au suprême degré 
<le dire: • Vous devez agir d'aprèsce que vous 
■ pensez; \e vais donc rechercher, d'après les 
, * renseignemens de votre conduite , quelle di 
» être votre opinion. » 

H me semble que c'est toutle contraire, 
« hommes doivent être jugés d'après leurs ac- 
tions , et non d'après leurs opinions ; les unes 
sont fixes et peuvent être mises au jour, les 
autres sont matière à supposition. 

Je pense tellement ainsi , que si une pcrson: 
venait ■àT>iifciier ses opiuions politiques , à an- 
noncer ea écrivant qu'elle déteste la constitu- 
tion d'Angleterre , et à en donner pour preuve , 
que des principes opposés à ceux de la cons- 
titution et du Gouvernement, sont ceux qui 
doivent être suivis et maintenus^ une telle per- 
sonne-ue devrait pas, selon moi. être privée 
de tout eoTploî civil «u militaire en raison de 
cette profession de foi : mais si elle met son 
opinion 'détestable en pratique, alors les lois 
sont la pour y apporter remède, et pour la 
punir de sa conduite, eu raison de ce que ^i 



:do^ 

ac- 
més 
, les 
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cillions peuvent servir ct'eïempTe à datitl*e8r^ 
€t les porter à- penser et à agir de même. 

Rien , selan moi , n'est plufi' jnste que dé direr 
iquéles hommes dbiv^ent être jugés d*après leur» 
actions, et non? d'après leurs; opinions. On doit 
surveiller ces actions , et non les présumer d'a- 
près l'opinion que l'on connaît auxr individus*. 
Si les principes de cette doctrine devaient ja^ 
mais être ado^^és comme maxime de Gouver- 
nement , si les actions des hommes devaient 
être préjugées d'après leur» opinions, alors 1er 
germe de la^ discorde et: de la jalousie serait 
9emé , les citô^^ens seraient en défiance les uns< 
contre les autres; our chercherait à devinei^ et' 
à soddei) l'opinioô particulière de son voisin ^, 
on s'habituerait à tirer des conséquencesHU-^ 
cheuses", et on finirait par prouver que tel ou» 
tel doit encourir une peine en raison de son^ 
9pinîon. Si ce que j'avance est vrai paur la pon- 
lîtique , cela est encore hien plus vrai pour les^ 
opinions religieuses; et de ce principe dangé^ 
veuTi que }'iii énoncé proviennent L'ei|^it de: 
p^rti^ le système d'intolérance politique, et 
toutes les extravàgaùces des haines religieuses. . 

MainteDant étaUIssons que les actions de» 
hommes-, et non leur-s opinicmfi, soient l'objet, 
principal de la législation , nous verrons que 
ce système est appuyé par les lois de l'État.. 
L!hj£toire notis montre cependant une seules 



exccfrtion . celie des catholiques TonainR. Cette 
classcest, plus proprement parltint, ce qu'on ap- 
pelle (es papistes ^aoutt^ue le noble lord a jus- 
tement cmpluyt^, et qui établit une distinction 
qui sera toujours biea comprise et maintenue 
par tes catholiques romains anglais) ; cette 
classe a été regardée par nos ancêtres comme 
ayant une. opinion qui pouvait amener à agir 
contre l'Etat. Mais élaient-ce leurs opinions re- 
ligieuses qui étaient redoutées? Du tout. Leur 
soumission à une autorité étrangère supérieure 
à celle de la législature ; leur obéissance à une 
couronnb supérieure à celle Conférée par la 
Voix du peuple î leurs opinions -politiques , 
qu'on supposait toujours dépendre de leurs 
prtflcipes religieux, étaient autant de causes de 
craintes bien justes et d'elFroî : on les regardait 
comme ennemis de la constitution. On lit des 
lois eh conséquence pour se préserver de la' 
tendance pernicieuse de leur politique, mais 
non de leurs opinions religieuses; etle principe 
une fois adopté, s'il n'était pas uniquement 
fondé sur la justice , était au moins suivi d'une 
conséquence certaine. 

Leur influence dans l'Etat fut redoutée, et 
non-seulement on les écarta de toute place de 
confiance de la part du Gouvernement, mais' 
on leur imposa même l'obstacle de ne pouvoir 
ni acheter des propriétés territoriales, ni ac- 
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i ^érir aucune autre espèce d'influence. Mafs sî 
les catholiques romains de ce temps-là, rt non 
ceux de celui-ci. étaient ce qu'on appelle des 
papistes, dans le sens rigoureux de l'exprEs- 
, sion, même d'aprts cela, je me crois autorisé 
h à dire qne la légtslatiu'e n'aurait pas dû agir 
I contre eux, à moins qu'eoti-etenant des ma- 
nœuvres dangereuses dont on eût la conviction . 
Us se fussen t rais dans le cas d'être punis comme 
le mérite la propagation d'un principe dange- 
reux à l'Etat. Cette punition et ces restrictions 
.auraient diï être la conséquence de l'ofTense. 
I; et ne devaient pas la prévenir. 
I Ceux qui veulent justifier les actes de rîgueiiC 
' exercés envers cea dissidens doivent soutenir, 
fl'ils sont bien sincères, non pas que leurs opi- 
nions religieuses étaient daDgereu^es pour la 
I religion de l'Etat, mais que leurs opinions po- 
litiques l'étaient pour la constitulioo. S'ils ne 
prouvent pas cela , priver les dissidens de» 
avantages civils et politiques est une injustice 
criante; car il est certain qu'il ne suilit pas de 
dire à des hommes : • iVous craignons quelqnes^ 

* suites dangereuses de vos opinions ;non3a von» 
1 sagement pris des mesures pour les prévenir; 

• c'est à vous , qui vous dîtes calomniés et inju- 
>riés, à vous justifier, et à prouver que nos 

, ■ craintes sont sans fondement. > 

I h'ûnvit proàandi reste de l'autre côté; cai. 
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qti^nd Oïl demande qoc quelqu'un soil Jcsignf^J 
sous quelques restrictions, il faut prouver par 
iquelqu'acte que la restriction est nécessaire à 
ïa sûreté, et que le danger que l'on redoute 
/ïa'est pas imaginaire, mais bien réel. 
' Le noble lord n'a pas essayé d'aller si loin; 
îl a, au contraire, parlé des diesidcns dans les 
termes les plus libéraux et les plus convenables. 
' Par quelle raison? Parce qu'il a bien senti qu'un 
obstacle de cette nature étallcontrc toute espèce 
de principe de justice. Usait qu'ilsont été cons- 
tans dans leur attachement au Gouvernement; 
■ queicursopinionsreligieuses étaient favorables 
à la liberté civile, et que les vrais principes de 
la constitution ont été rappelés souvent, et af- 

J-! firmes par eux, quand, à certaines époques, ils 
avaient étéoubliés; que dis-)e? peut-être trahiSj 

: par le clergé. 

Tel a été le caractère des dissidens. Ont-ils 

donc changé d'opinion depuis ce temps? sont* 

l' ils donc plus à redouter par leur nombre , plus 

\ dangereux par leurs principes, et plus à crain- 
dre aous aucun rapport, si ce n'est par le ta- 
lent de plusieurs d'entre eux? Jamais on n'a 

'encore avancé une semblable idée, et le noble 

l'iord , en expliquant leur excluaïou d'une égah; 
participation de pouvoir avec leurs concitoyens, 

'B présenté ta chose sous un point de vue plus 
convenable: C'est uu panégyrique du clergé 
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d'Angleterre , qui , dit-il , a partagé* les daugers( 
et le sort de l'Etat; qui s'est élevé et abaissé 
av^c la constitution^ et, par ces motifs^ doit 
nous devenir d'autant plus cber« Je ne me re- 
fuse pis à c^e tournure de la chose; mais je 
ne puis en accepter ta conclusion : que le bon* 
heur d'un Etat dépende de la situation heu- 
reuse et prospère de TEglise. En effet , celui 
qui examinera dans Thistoirie ces temps dedan- 
gers que l'Eglise partageait avec l'Etat , verra 
que TEglise a souvent pu triompher, tandis 
que l'Etat tombait en ruine. Et peut-on sérieu^ 
sèment avancer que la religion dépend des opi- 
nions politiques? qu'elle ne peut exister que 
sous telle ou telle forme de Gouvernement ? Ce 
serait un argument impie quQ de dire que la 
religion, pour se maintenir^ dok^tre soutenue 
par l'Etat, et. non par l'évidence de ses doc- 
trines, par ses préceptes et left effets m<M?aux 
qu'ils peuvent produire sur ceux auxquels c'est 
un devoir de les .enseigner. 

Le noble lord a vanté là modération du 
clergé, il est cependant possible, ce me semble, 
de faire quelqu'exception. 

Sous le règne de Charles u, sa force a été 
plus grande que sa modération ; sous Jacques it, 
sa servilité a été plus grande que jamais; sous 
le roi Guillauine, et encore plus sous le règne 
de Marie , le clergé a été si peu distingué par 



sa iDOttération , que trop souTetit il a trbuBTé^ 
la nation par ses alarmeâ affectées pour la su-- 
reté de TEglite; et jan^ais, enfin, persécutioa 
n'a été aussi menaçante que quand ceia qui 
possèdent aujourd'hui le pouvoir s'émèrent 
qu'ils étaient en danger^ justifiant par-là cette 
remarque : 

Otntiia formidant, formidanturque tyranni. 

Depuis l'accession de la maison de Bruns-r 
wick, époque mémorable dans Thisloire de 
tiotrc co^^siitution , le clergé a mérité toute es- 
pèce d'éloge» parce qull n'a été accueilli dans 
aucune de ses fantaisies, ni écouté dans ses ap 
préhensions imaginaires. Maïs pourquoi? Parce 
que la tolérance s'est fait entendre. Et com-<^ 
ment a-t-elte jptt y palrvemr? Parcé^quèles ihem* 
bres du clergé ont été forcés d'entendre le^ 
argumens des dissidens^ qu'il a fallu leur ré^ 
pondre, raisdhtier avec eux, au -lieu de ti'op-- 
poser que le silence- insolent qu'aflfecte un pou* 
voir suprême; qu'une modeste confiance s'est 
établie pour reconnaître la vérités la faire par*» 
tager charitablement aux autres^ résultat heu« 
réux du choc des opinions , dans une discus- 
sion franche et libérale , entre des hommes 
vivans sous un même Gouvernement, et pro- 
tégés également par lui. La modération et Tin-» 
dulgence pour lc% autres sectes sont également 



causes dn bonheur du genre humain et du s 
latde-l'Eglise. C'est par cette modération et par 
cette libéralité de sentimens que l'Eglise .1 pros- 
péré depuis les deux derniers rè{|;rics, et c'est 
à'Cds mêmes dissrdens. dont elle était effrayée, 
qu'olle doit cet état florissant où elle est au- 
joard'hui. 

Relativement à l'acte du test, il me semble 
que la meilleure chos^â dire, est que s'il pro- 
cure pcti de bien , il est cause aussi de peu de 
maux. Mon opinion est que le résultat n'en est 
pastel qu'on l'espérait. L'idée qu'on en a vaitétait 
de protéger la l't'lîgiou de l'Etat, eu excluant 
de to4^V places ceux qui ne se déclaraient pas 
ouvert*rtient pour cette religion : mai» un en- 
nemi prononcé de la hiérarchie pouvait aller 
àlatablede communion, et dire ensuite, qu'en 
se conformant à ce qu'a exigé la loi, il n'a pas 
néanmoinschangéson opinion, ni pris aucune 
obligation religieuse quelconque. 

Il est cependant beaucoup d'individus qui 
ne sont pas de ,1a religion de l'Etat, et dont les 
services appartiennent à l'Elat. Faut-il exami- 
ner ce» individus, avant qu'ils entrenten place, 
sous le rapport de leurs opinions particulières? 
Ji'est-il pas suffisant qu'ils remplissent leurs 
devoirs comme citoyons?]Ve pourraient-ils pas 
dire raisonnablement: « Nous ne partageons 
> pas les principes de votre religion, mais nous 



9 soimnes prêts à soutenir la constîtufiom ; ttS 
» il doit nous être permis d^agir et de peâaerr 
> comme bon nous «en^ble en lÀalière de ce- 
» ligion. » 

, Leur pays doit-îl être privé du talent de sem-^ 
blables hommes, et S. M. frustrée des mojrjsoi^ 
de leur dispenser ses faveurs? et faut-il que^ 
tdiit soit réservé pour une seule classé de .$es^ 
sujets? 

Mais examinons qwels sent een% que lacte^ 
du test exclut. Sont - ce les hommes irrj^igieiix». 
des gens sans principes? Au contraire ^ â ceux- * 
là le chemin des honneurs et du pouvoir est 

ouvert; l'acte du test exclut les homnHftNme. 
conscience timide; ceux qui regardeûflft Teli«^ 

gion comme si distincte de toutes les affaires^. 

temporelles , qii'ils croient inconvenant d'avofa* 

aucune opinion religieuse quelconque pour ob*- 

tenir une place dans^ ladministratioii. Faut-il. 

dodc en conclure qu'une conscience timorée. 

soit incompatible avec l'honnêteté, ou qu'une 

idée trop relevée de la religioi;i puisse inspirée 

quelques craintes ? 
Mais le noble lord dit que la religion de l'Etat . 

doit être protégée. En accordant ce principe ». 

il s'agira de décider quelle est là religion de. 

l'Etat. L'Eglise d'Angleterre est-elle la religion 

de la Grande-Bretagne? Certainement non :. 

c'est la religion d'une portion du royaume. Eol 
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/Ecosse, le kvrh, ou l'Eglise de ce^ays, est 'tout 
aussi bien établi par les lois que l'Église d'An- 
gleterre; cette religion de kirk est tout aussi 
sagement garantie comme religion de l'Ecosse, 
par les articles de l'acte d'union , que celle de 
rAngléterre; et certes, il est étrangement 
absurde tle dire qu'Hun membre de ce kirk 
d'Ecosse , acceptaiït un empiloi sous le Gouver- 
nement, non pas pour le service d'Angleterre 
exclusivement, mais pour cdui des Royaumes- 
Unis,, serait obligé de se conformer, non à la 
religion établie en £cosse, dans laquelle il a 
été élevé , mais à la religion d'Angleterre. Il est 
enfin singulier de soutenir un principe de per- 
sécution , quand tous les motifs qui auraient 
pu la Tair« pardonner sont abandonnés non-* 
s^eulement en spéculation, mais même en pra- 
tique. 

La persécution jadis a pris sa source dans 
un principe lojuable, quoique faux, qu'il ne 
pouvait y avoir qu'une seule religion, qu'une 
seule fol , sans laquelle il n'y devait point de 
salut pour les hommes. Il s'en est suivi qu'il a 
été non-seulement légal , mais même méritoire, 
de chercher par la force à faire embrasser cette 
foi^et d'y employer tous les moyens et toutes 
les ruses qu'il a été possible d'inventer. La droi- 
ture des intentions est sans doute une excuse 
isuffîsante pour la barbarie de ce système. Mais 
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qu avons-nous fait depuis? Nous avons nott» 
seulement reconnu une religion , mais deu^ 
religions vraies : une religion pour l'Angleterre^, 
une autre pour FEcosse; et ayant été orîginai-* 
rement libéraux dans Tinstitution des deux 
Eglises à droits égaux, nous sommes devenue 
injustes dans ce siècle de lumières, et nous 
avons refusé aux membres d'une de ces deux 
Eglises reconnue ce que nous avons accordé à 
une autre également reconnue» , 

D'après la doctrine de cette protection par'- 
ticulière pour l'Eglise d'Angleterre, notre pays 
eût été privé des services de ces honorables 
officiers, de la marine comme de l'armée, ap- 
partenant par principes à ce -kirk d'Ecosse, 
et qui se sont si vaillamment distingués dan^ 
les occasions où ils se sont trpuvés ; il en est 
de même de ces législateurs et sénateurs, qui 
ont augmenté encore de leurs lumières la di- 
gnité de nos cours de justice , et qui se sont 
distingués jusque dans le cônseil-privé deS. M» 
Si Facte du test est une chose juste, celui-ci 
est positivement fautif, car il détruit tous les 
motifs qui peuvent rendre un pareil acte utilcé 

La droiture des intentions du,|ioble lord, et 
toutes les recherches qu'il a faites sans doutç 
sur cette question, le mettent à même de ré-, 
pondre et de satisfaire la Chambre sur un point 
qui n'a pu être déterminé il y a deux ans , c'est 
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\e tas d'une personne connue publiquement 
par son immoralité, qui viendrait se présenter 
pour recevoir le sacrement. Sans doute la ré- 
ponse du noble lord est la plus raisonnable, et 
je m'accorde à dire que c'est la seule réelle à 
Caire; mais enfin il serait peut-être convenable 
4'exûminer la situation pénible d'un individu , 
qui, d'après la volonté d'un ministre , se ver- 
rait refuser le sacrement. De ce moment, il est 
atteint par la rigueur de l'acte ; de ce moment, 
il est puni d'une manière sans exemple, et nul- 
lisment autorisée par les lois; de ce moment, 
il est condamné sans jury, et mis hors d'état 
de remplir le poste auquel S. M. , par le libre 
exercice de sa préro'gative, aurait voulu l'ap- 
peler, 

On s'appuie beaucoup sur le laps de temps 
qui s'est écoulé depuis que l'acte du test existe. 
Il est vrai qu'il s'est passé, pour ainsi dire, un 
siècle, mais comment a-t-il subsisté? Par de 
continuelles suspensions, car des bills d'in- 
demnités ont été presque des actes annulés. 

A l'égard de l'argument du noble lord, re- 
latif a la manière dont on a évité les bills d'in« 
demnités, je dirai que si quelqu'un s'appuie 
4ans sa conduite sur ce qu'il sait plus ou moins 
éluder la loi, celui-là, sans doute, agit d'une 
manière contraire à ce que veut l'acte du Par- 
lement, et se montre par-là un mauvais citoyen. 



Tant qu'un acte public est en vigueur, il n ap- 
partient à personne de chercher à l'éluder. La 
seule circonstance où une telle conduite pour- 
ralt être justiGée, est celle où il serait notoiro 
que les statuts ne pourraient subsister. 

Je crois que la Chambre ne peut se refuser 
à ta formation d'un comité, af!n d'examiner 
s'il est nécessaire ou non de rapporter cet actei 
et je pense qu'elle ne se refusera pas à celt< 
demande, en sentant que ce serait prouvof 
qu'elle est honteuse d'examiner les statuts ei 
question. 11 est sans doute inutile de rappel 
à la Chambre que c'est en conséquence d'une' 
TÎolente alarme de la part des papistes, que 
l'acte du test a été introduit , afin de les exclure, 
et eux seulement , des places ; que les dissïdens-'i 
se sont joints cordialement à cette mesure, 
reconnaissant que cet inconvénient pour eux 
était moindre que celui de voir arriver à ceâ' 
places les papistes. Scrait-il donc possible quç 
l'on voulût profiler contre eux de cette cir- 
constance particulière d'une manière si peu 
généreuse ? pourrait-on abuser de leur patrio- 
tisme, pour faire tourner contre eux-mêmes 
_ ce à quoi ils ont consenti dans l'intérêt géné- 
ral , et iifin d'opérer le salut public? voudrail- 
on prononcer cette exclusion d'eux-mêmes 
qu'ils auraient provoquée? est-ce ainsi enfin 
que l'Eglise voudrait récompenser les services 
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qu^ils lui Qnt rendus dans des jourà de dé« 
tresse ? 

Si Ton prend pour objet de coitiparaisoti cet 
ïicte de conformité qui à été rapporté il y a 
peu d années, j'obserterai qu'iPa été' dit dans 
ïe cours de ce débat qUe TEgltse d'Angleterre 
était dans toute sa gloire. L^EgKse d'Angle- 
terre , d après Topinion du noble lofd et d Câ- 
pres les partisans des statuts qUe je combats , 
et que je prétends trop illusoires et trop in- 
justes pour sujbsister plus long-temps, n a pas 
souffert , maiè au contraire a gagné par ce 
qu'elle croyait contraire à ses propres inté- 
rêts. Les dissidehs sont reconnus comme les 
gens les plus pieux et les meilleure; et néan- 
moins on a dit qu'ils ne pouvaient être dispo- 
sés en faveur de l'Eglise d'Angleterre. Certai- 
nement, s'ils sont dangereux quelque part, 
te doit être comme membres du Parlement, 
ou comme électeurs et représedtans du p^- 
pie ; et cependant ils ont été élus membres du 
Parlement et ont voté comme tels. 

Pour moi, je le déclare, je suis porté à l'éta-* 
blissement d'une religion de l'Etat dans chaque 
pays, et je désire que ce soit toujours celle qui 
est la plus naturellement disposée à coïncider 
avec les idées de la généralité d'une nation. 
Dans le midi de l'Angleterre, la hiérarchie est 

a religion de l'Etat; dans le nord, c'est le kirk 

T. IX. '2 



écossais; et ci'la par la meilleure de toutes les 
raisons, c'est qiio, dans l'un et l'autre endroit, 
c'est ce qui convient le mieux à la majorité du 
peuple dans les situations respeclivcs. 

Mais on dira peut-être que la révocation de 
l'acte du test mettrait les dissidens à même 
d'obtenir la majorité. Je ne le croîs pas pro- 
bable. Mais, à tout événement, il est vrai de 
dire que, si le peuple d'Angleterre demandait 
unjourlabolilion de la religion de l'Etat, cette 
abolition ne pourrait pas se refuser. 

Belaliveinent à ce qui a été dit par l'hono- 
rable membre qui a ouvert le débat, qu'il y 
avait trop de différens sermcns imposés par 
les statuts en vigueur, je ne puis m'empéchcr 
d'y donner mon entière adhésion. Ce que je 
voudrais savoir est ce qu'on appelle impropre- 
ment serment, et l'indécence avec laquelle oa 
le demande, comme si on demandait à un 
homme au moment de recevoir le sacrement: 

• Etes-vous disposé à faire votre paix avec 
" Dieu et à vous repentir de vos fautes?» 

Et que, dans ce cas, la réponse fùt: 

1 NpD, je viens recevoir le sacrement, parce 
> que je viens d'être nommé à une place à la 
» Irésorerie. o 

Quand le noble lord a représenté l'acte de 
corporation comme ayant été enlevé à la l^is- 
lature, comme un acte de défense personnelle, 
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il a développé toutes les formes d'un acte 
après uu siècle passé, dans lequel il y avait eu. J 
des motifs pour le créer, doit être rapporté 
aujourd'hui que ces motifs n'existent plus 
- Le noble lord a dit vrai, quand il a avancé 1 
que cet acte de corporation a été arraché à 1^ 1 
législature sous le règne de Charles n , et t 
par la violence des sectataires, qui non-seule- 
ment ont bouleversé l'Eglise, mais aussi l'Etatr* 
, et qui dernièrement encore , menaçant de fciira ] 
de mmie, ont été cause des mesures prése^ I 
tatrices que l'on a été forcé de preiidre poife ] 
Se sauver du danger. 

Il n'est p^s possible d'employer aujourd'hoï | 
UD meilleur argument contre cet acte, que de ( 
dire qu'il a été extorqué à la législature il y a i 
un siècle, par ressentiment du passé et pÉr j 
■crainte de nouvelles alarmes. La crainte et j 
il'indignation ont opéré sur le Parlement de j 
.'Charles ti; les mêmes motifs doivent-ils avoir ' 
-lieu aous Georges m? Certainement non , et il 1 
' ne peut exister une seule raison pour mâint«- 
(iiîr un acte, quand la violence qui l'a pTodu^J 
n'existe plus désormais. 

La religion et l'esprit de parti sont aussi 
flislincts dans leurs vues que dans leur nature; 
et comme il est essentiel qu'ils restent ainsi, 
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, d'après 



isidcrati 



ions , m em- 



pêcher d'observer combien il est JDJustede ba- 



TasseT d'amendes, de peines et surtout de 
testrictions la classe des dissidens; ce corps 
respectable de personnes dont la morale n'est 
pas opposée à la religion de l'Etat , et dout les 
sentimens sont favorables à la ' famille ré- 
'goante. 

On a dit qu'en France les protestans étaient 
employés dans l'armée comme dans les em- 
plois civils, et on a ajouté que dans les pays 
protestans , les papistes étaient aussi emplc^és. 
Le noble lord a répondu à cela d'une mani^ère 
habile et ingénieuse; mais, sans détruire la 
force de cet exemple, il a dit que le souverain 
d'une monarchie libre connaît des restric- 
tions , tandis que dans un gouvernement ab- 
solu , le monarque emploie qui il veut. Que 
l'Angleterre alors ne soit pas la dernière à 
s'affranchir d'un semblable avantage ! La sa- 
gesse a été représentée comme le fruit de^la 
liberté ; une nation qui jouit de cette liberté , et 
chez laquelle il existe autant d'bonimes éclai- 
rés, doit 9e faire une gloire de rejeter ce prin- 
cipe pour faire place à la tolérance que les 
autres nations ont adoptée. 

C'est d'après ce principe que je m'adresse- 
rai librement à l'Eglise d'Angleterre , et lui 
dirai : 



ZMyue prior, tu para, geiius gui ducis Olympo ! 



Certainement TËglise d'Angleterre doit {Jus 
que toute autre pratiquer cette indulgence^ 
pour les autres sectes , tolérer la diversité des. 
opinions^ et montrer le désir sincère d'une 
charité mutuelle, comme preuves de l'origine 
divine de sa religion^ 

Je donne mon entière adhésion: à la motion» 
Elle est mise aux voix. 

Pouf, 102:^ Contre^ i^a^ 
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Abolition de la. traite deâ Négre$^ 

M. Fox sàmcfntf% 9éU partisan (U VaéfaHtion de ta 

trait» des nègres^ 



EXPOSE. 



Les considérations présentées sur Tabolition de la 
traite des nègres^, en conséquence d'une résolution 
de la Chambre de Tannée d'ayant ^ portaient princi- 
palement sur le temps. 

A l'époque du 1 2 mai ^ fixée pour cela 9 nn rapport du 
conseil privé est déposé sur le bureau ^ avec plu- 
sieurs pétitions pour et contre la proposition ^ qui 
sont présentées à la Chambre. Toutes ces pièces 
sont renvoyées à un comité général ^ pour examiner 
la question de la traite des nègresw 

M.- Wilberforce fait un discours très-lumineux, et ter- 
mine par les fait» et les propositions qui suivent: 

1*^ Le nombre d'esclaves transportés annuellement des 
côtes d'Afrique dans des vaisseaux anglais , s'élève 
environ à 58,ooo ; le nombre arrivé annuellement 
aux Isles, d'après les meilleurs recensemens, n'est 
que d« 22,500 ; le nombre de ceux qui restent dans 
ces Isles et de i7,5oo* 
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3' Un bien plus grand noinbi'c de nùgres est traps- 1 
porté , par des vaisseaux européeits , de l'intérieur de 
rÀfrit^tie ret quelques-uns v^nnt d'une Icès-grandc 
distftuce : U n'a pas été possibte jus(|iriei d'aâunicr 
ta manière précLsti dont ces individus smit faits es- 
claves. Mâîd, d'après les rapport» les plus exacts 
qu'on a pu se pwciirer, soit du l'intérieur de l'Afri- 
que, soit des autres pays qui sont voisina des côfes 
d'Afrkfue, lea esclaves sont k pau près divisés en 
classes, comme suit : savoir, .i° les pthonniersidt; 
guerre; a" les personnes libres vendues pour dettes , 
9)1 CB raison de crimes reconnus, piiticipaletnent 
d'adultère et de sortilège, d:ius lesquels cas ils sgnt 
souvent vendus avec toute )cur fantilic, et même 
au pB}ât de ceux qui les ont coodamnési 3° domes- 
tiques vendus au profit de leius maîtres : 4° pur- 
sonnée faites esclaves par actes de violence, d'oppres- 
sion «t de fraude , commis soit par les princes et 
chefs de ces pays envers ieurs sujets, ou par des 
particuliers les ui^s contre les autres, OU enRu par 
des Européens faisant ce trafic. 

3° le commerce de ta traite, exercé PV ^^ n^tioni 
européennes sur tes cdtes d'Afrique pour obtenir des 
esclaves , occasionne nécessairement des , guerres 
parmi les naturels, produit des condaranalïons in- 
iualespour de prétendus-crimes, encourage tes actes 
d'oppression» de violence et de fraude, et prévient 
U civilisation sociale dans ces pays. 

4M'e continent d'Afrique, dans son état actuel, four- 
nit divers objets importans au commerce et aux ni3- 
nufactures de ce royaume, objets qui jusqu'ici ont 
été particulièrement propres à l'A&iqxie- Des ex- 
périences tant sur te sot que sur le cliofiat de cette 
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p.trtic Aa mnnile , ont donné lieu à reconnattre 
qu'elle était suscepUble de produire d'autres articles 
'dont nous sommes maintenant pourvus par deana- 

' tions élTati^treH. Un commerce |iIub étendu avec 

~ l'Afrique, de ces ntémes- obicts, pourrait liuppléer 

k amplement à celui 4e lu traite existant aujourd'hui , 
' de manière à olFrir l'avaulage de retours contre des 

' marchandises annuellement exportées de la Grande- 
Bretagne-, enQu un tel concours de relations corn- 
merciules tendrait à avancer la civilisation et l'a- 
mélioration de ce continent. 

5'. La traite des nègres a été 'généralement reconnue 
comme nuisible aux matelotk qui y sont employés, 
et la mortalité sur lesdils ^aisSeaux a été trouvée 
plus grande proportionnellement i^ue sur les vais- 
seaux de S. M. CQ statiou'daus ces parages. 

6°. Le Diode de transporter les esclaves de l'Afrique 
aux colonies , les expose néccïsaiiemeiit ;i de graves 
dangers, fct à des soutFrances de toute espèce, 
contre lesquelles il est itniidËsible d'apporter aucun 
remède , et en conséquence il cii'jiérit annuellement 
un grand nombre. 

j' Un g^and nombre d'esclaves ainsi transportés ont 
aussi'péri dans les rades des colonies avant d'être 
vcndui'. Celle perle est évaluée par les assemblées 
des colonies à 4 et demi pour loo du nombre im- 
porta , et est attribuée, par les médecins des Iules, 
à l'espèce de maladie contractée pendant la traver- 
sée , et à la manière dont les individus sont traités 
à bord ; en telle sorte qu'on parvient à suspendra 
cette maladie pour le moment de la vente , sana 
avoir égard ait plus grand danger qui peut en résul- . 
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8* la'p«rle des nègres noiivcllemeiit iniporIé»pendant 
les tmis premières années après leur importation , 
est dans'unri proportion considérable avec le mimbre 
ini porté. I ' 

g* La population, nécessairement croissante parmi 

■ ' les esclaves de t'Ilc , -piiralt avoir ^té retardée pair les 

eauses suiv;i!ii-es : 1* l'inégalité des sexes dans les 
importât!"!)!* d'Afrique ; a' le manfpie d'ordre et de 
' prlnolpi» étnlilis ;>our leur inspirer le désir jIu ma- 
'.riagRV'^^->d<^c''i''k'vcrdes enfans; 3° des maladies I 
' qui leûl' Aonl paptii:Mlières,;ct qui trop souvent sont 
' Gaasdes-fiai- des Iraïtinnens Irsp rigoureux , et quel- 

■ ^ii^ii' agsïii (lar le manqué d'aliment ; 4° l*"» ma- 
ladies qui ail'eclfnt partîcuËèrement li:a eiiAina) et j 
celles 'auxquelles les nègrém •nouvelleinent importés 
soûl sujets; . ■ < i ■■ . ; 

ïo' Le nombre dès n^grcidalns Plie' de la Jamaïque, 
en ijHS, élirtï environ de'iSjtortflïën 1774, H était 
de '195,000 . et G» 1767 do 3&ti,ooo. £a comparant j 
ces nombres avec ceuK'des''*ii>j(airtftltoiij) sçloa les ' 
diverses années, et allouant une perte d'iini vîngt- 
deusièmi! par la mort k bord des vaisscauK après 
l'entrée en rade i, comme il a.^b^ constaté par les ■ 
diverses assemlilées de la Jamaïque, la mortalité ! 
^nnuelfeu excédé lt:s naissances pend^Ul Icdi' espace 1 
de igjins, d'environ sept huillëmcs pour 100. 
i3)aus les s\x premières années de ces (liï-neuï, rc]tç&- 
dant de la mortalité a été d'envinm i pour 100 ; 1^ 
treize dernières aimées, cQt cxc'i^daiit a été de trois | 
cinquièmes pour 100, et les derniers ouragans él 
manque de subsistance en ont fait périr envircm ' 
1 5,000. Tel est le résultat des rapports faits dans 
l'îlo. 



lanûi^sil^ ne peuvent autoriser. Quand on ne, 
peut avoir de remède pueitif , je pense qu'un, 
palliatif est mieux, que de n'avoir ricu du tout;, 
mais, dans la situation actuelle, un remède 
eflecLif est uon-seulcracut désirable, luais plus 
facile à obtenir qu'un palliatif. 

Je serai cbarmé que la proposition soit con- 
signée dans le journal , parce que si , par ha- 
sard, cette affaire n'avait pas de succès, elle 
pourrait se reproduire une aulre année., .et 
alqrs réussir. Toujours est - il certain ({u'uil 
jour ou l'autre cela ne peut manquer. 
. Quand on apprendra dans les pays élrangors 
que cçttc question est en discussion à la Cliam- 
bre, on pourra imiter cet exemple, on pourra 
prendre les devans mémer et nous donner 
l'exemple. Si les choses devaient être ainsi, sans 
doute nous y perdrions, mais l'humamté y 
gagnera iL 

Je supplie la Chambre de se ressouvenir que- 
î'ai toujours été particulièrement partisan de 
l'abolition de la traite. Toujours j'ai dit que 
quaudou examinerait attentivement cette ques- 
tion, on trouverait que ttOD-seuIementcetrafic 
est inhumain, mais aussi impolitique. D'après 
ce qu'a dk l'honorable membre qui a soumis 
la proposition à la cousidération de la Cham- 
bre, il est clair qu'il pense à ce sujet absolument 
comme moi. !Si je me suis levé dans ce moment 



péyîv "pTèiïàte là- parole , c'est en raisoii de ce 
^ui a été avancé par Thonorable chancelier dç 
Téchiquier , concernaj|t la possibilité que les 
antres hatrons adoptent ce eortimerce de !à 
traite du moment que lious Tabandonnerons, 
et fournissent, dune nHanière illicite, nos pro* 
près colonies d'esclaves. Je comptais me lever 
pour 'dire la même chosfe, cependant j'aurais 
ajouté qu'il est bon de laisser connaître à ces 
nations que quand rtous jugeons à propos d'a- 
î)olir la traite des nègres , nous avons par devers 
iioùs lès moyens d'ërti^êcher ce cohimerce de 
•se faire d'une manière indirecte avec nos'oo- 
îonîes*» 

Je ne puis toutefois m'accorder avec le noble 
baronnet , qui prétend qu'un commerce clan- 
destin des. nègres est pire que celui légal et 
permis. Il me semble, à moi, qu'un semblable 
commerce, s'U doit jamais exister, ne peut 
être que clandestin. Un commerce de chair 
humaine est ce que je connais de plus odieux, 
et c'est le comble de l'infamie de le laisser au- 
toriser par l'aveu d'un gouvernement quel- 
conque. 

Souvent on m'a reproché d'employer des 
■expressions trop fortes contre la France, en la 
traitant de rivale de notre pays. Cependant il 
«st vtai que, politiquement parlant, la France 
^t a<>tre rivale ; mais qui ne connaît la diffé- 
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rende qui existe entre ri&imitiéîpolitique etlef 
préjugés illibéraux? ,! . : . ^ 

S'il est une grapçfeipitîeu .flairée ^ main;- 
tenant existante en Eurt^pe» sans^^inte c'est U 
France, qui, selon toute appaçencQ, toudrai 
autant que toute ai^tpe oal^on sur le globe y 
agir clans cette cirçppstaiïce av^ chaleur et 
enthousiasipe ; elle cherchera^ ^ j'en suis cour 
vaincu , à recevoir qudqu'élinçe)le delfifumièrç 
qui nous éclaire, et «'uipiifa avec nous pouf 
accélérer ce bienfait de Tliaaiamté. La France 
a été souvent stimulée pfir son ambition d'^ne 
ii)jiinière p^u conveçiablei je ne doutepas que.» 
dans cette circonstance, elle s'empressera dp 
suivre Texen^ple que nous lui donnons. 



Ai. drenvine pense que de grands avantagés peuvent; 
résulter d^uû'e discussion aussi éclairée ; il regardé 
comme heupeux que M. Wilberfor^e ait présenté céiU 
'affaire en propositions distinctes. ; 

Relativement à >nds colonies, nous sommes obligés ^ 
4;ontinue'M. Qren ville, d'aûirmer nos droits, afin d'em^ 
pécher nos possessions d'avoir directement ou indireC'»^ 
temenl le moindre rapport avec un commerce que 
nous avons cru de notre devoir d^abandonner , comme 
impossible en exécution. Je pense , ajoute-t-il, comme 
M. Fox, que c^est le langage nécessaire à tenir à toute 
l'Europe. 

La Chambre se rassemble plusieurs jours après dans 
4m comité ^ pour entendre les pétitionnaires intéres* 
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^s dans la traite des nègres ; et , après quelques dé- / 
bats, elle ajourne cette question à la session prochaine. 

M. Fox prend la parole j^our répondre à la demande 
nouvelle d'un comité le ai mii. 

Je profiterai de roccasion pour faire obser- 
ver que, par rapport à rabolition de la traite, je 
ne .vois auciinè tep&cé de diffioûltè à me pro- 
noncer pour l'abolition de cette traite. Quant 
é là régularisation de ce commerce , il estfacîTe 
"de concevoir' qu*il n'en peut exister aucune; 
11 n'y a pas uli terme moyen : la législattlre 
doit abolir la traite des nèg^res ou avolier sa 
propre criminalités ' 



!»• 
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8 Juin. 






NoMiNÀTïo!!9> cltl Président (Speacker). 

Mi Fox exprime son désir qUe ie^hoix soit fait en 
raison des quafiités que l'on reconixait à ia^per- 

^ sonne quf Con veut choisir, et non d'après i'opi-- 
nion des autres. 



feXPOSE. 



Lord Sidney ayant quitté la place de secrétaire- d'état 
pour le département de l'intérieur , M. W. Gren- 
viile y fut nommé. Cette nomination ayant rendu 
la présidence de la Chambre des Communes vacante , 
M. Addington est proposé par le marquis deCraham , 
et sir Gilbert Elliot par M. EUis. L'un et l'autre font 
*des discours à la Chambre. 

M. Fox prend la parole : 

Ilestabsolumentimpossibledenepaséprou-' 
ver une sorte d'embarras quand il s'agit de 
donner son opinion dans une question où les 
coiisidérations personnelles sont d'un si grand 
poids. Pour moi, je Tavouerai, j'éprouve ce 
sentiment d'une manière très-pénible en ce 



( 53 ) 

«Aotnenl. Cependant, si quelque chose peut 
diminuer ïîM>n envbarras, c'est sans doute la 
ttianîère frattche et loyale dont les deux ora- 
teurs i^ienttent de ^'-e^iprhifM^. J ai eu jusqu'ici 
pOH d'occasions de juger par moi-même des ta- 
lens dti premier de ces orateurs ; mais tout ce 
qiie l'en ai appris est entièrement à son avan- 
tage, 'Le iKxblemarrquis, en faisant sa pi'opo- 
sition , a faft un discours qui hVst pëfs très- 
lieureu^ement adapté à'ià circôrtsitànce. Je n'ai 
pu -eomprendre s'il a à dît -que le dernier pré- 
sident valait mieux st)us le rapport de l'opinion, 
que l'on avait conçue de son talent et de son 
/jugement , qu'il n'est nécessaire en général, et 
sans doute il a voulu parrlà indiquer un motif 
de plus pour appU^Fér la proposition en favetir 
de rhonorablè membre. ' • 

Je croh cju'il est convenable de parler fran* 
cheraent dans une circonstance aussi impor- 
tante, le vais ^enc dire pourquoi je pense que 
ia Chambre îi'S^îra pas «vec y prudence ordi- 
nirire, «i elle donne la préférence à cet hono- 
rable niembre stir sir Gilbert Ëllîot. Il estsanà 
ëoîutei nécessaire ici d'établir des points de 
coiti^paraîson , de manière à éclairer l'opinion 
générale , mais à ne rien décider soi-même. 

Je tie doute nullement de la vérité de tout 
cequîâ été dîtde l'honorable membre deFaotre 
coté de ia Chambre. Ses talens me paraissent 

T. IX. 3 
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i'ccuniiiis; mats ceus de l'IionoraLle baronnet 
lie sont pas nioms à la coDuaiss^uicc delà Cham- 
])rc. On a dit qu'il avait suivi la profession du 
ItaiTcau; l'iionorable baronnet aussi est un avc- 
cal distingué; enOn, ils r<îunis8ent l'un etl'autre 
les Oléines qualités. A quoi donc se borne la 
question? à savoir sî la Cltambue s'en rappor- 
tera au\ qualités qu'elle coiiitatt, ou sî, eu 
choisissautunç personne qu'elle connaît moins, 
{'Ile s'en rapportera au témoignage des autres; 
si la conlîanco.euiîn, q\i'elle peut avoir dans 
le jugement et l'opiiiioii des amis de l'hono- 
rable orateur peut être suflisante : telles sont 
les questions que je me fais. 

S'il existait une opinion égale sur ces deuil 
fi^rsonnes, et que la Chfimbr^' fût pénélrée de 
l'égalité de mérite entre elles deux, sans doute 
jUocs elle pourrait ^e trouver embarrassée, 
mais ici il me semble qu'il n'y a pas lieu. Les 
honorables menibrcsdi? l'autre côté de laCham- 
bre demandent ou'on s'en rapporte à ce qu'ils 
disent de Tboriorablc .ocateur; ceux, au con- 
traire , qui parlent pour sir Gilbert Eiliut, de- 
luandeut a la Cliambredc ne pas s'en rapportej: 
à ce qu'ils disent , mais de décider d'après ce 
que la Chambre elle-même eonnaîl. Il faut donc 
savoir si l'ou jugera d'après le jugement des 
autres, et par conjecture. Peut-être la nomi- 
nation proposée est-cllc la preuve que l'on veut 
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donner du pouvoir mis en certaines mains, et 
de quelle confiance jouissent les honorables 
membres de lautre côté de la Chambre. SU 
en est ainsi , c'est donc une épreuve faite de la 
confiance de la Chambre , et )e dirai alors que 
quaiiâ la confiance arrive à ce degré d'arbi- 
traire « elle «ç&iste plus; il n y a plus que l'abu» 
de cette confiance^ 

Je ne puis exprimer combien je regretterais 
d'avoir pu dire la moindre chose qui ne fût 
pas parfaitement agréable ^à rhoA04C^|e^raT 
teur. J ai entendu faire grandiraient âpaél^qgev 
et j'ai tout lieu de croire qu'il est méritée Jltast 
ce[>endant de mon devoir de rappeler à »la 
Chambre que sir Gilbert Elliot a dèâ tàlens ^t 
des qualités qu'elle ne saurait oublier, et qu'e, 
dans ce cas, elle peut prononcer d après sa 
propre conviction, tandis que dans l'autre ^Ikr 
est forcée de s'en rapporter au jugement d'au- 
trûî. 

Ilf. Pitt appuie la nomination de M. Addington à la 
présidence, et M. Burke celle de sir Gilbert iSlliot.. 

On met aux voix la nomination de M^ Adr 
dington. ; 

Pour, 2i5. ■ Contre, 142. 

M* Addiugton est nommé président. 
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10 Juillet 

MôTÏôîi (te Ifll. Shériétarij pour ta 'forfhaiiori 
d'un comité chargé de VêùcicCmèn des <afi?- 
pense,$ et des revenus publics. 

• ■ * 

r «ç ■ ■ • ■ 

M.Tcfx ackv^è tes tninîseres de présenter toujourà 
'"ëès il^^^rçwsdô^iÙSpenSJis et de revenus tels, t/v^H 
•i^'ên^'ésuUê^un'exûdiiMfU de reveaui. CetU nMta^iia 
' Waxpçeer ia 'simaHiM^Me, VJ^tcO, e^f d»»^xç^se,, 
■f x^ eiffi pf/pyient d'-vn esftrit. faux j&t d'%m caraç-^ 
Ji^re de du^iicMé. . , : 

Ht: Sliîridan fait la mojâon<{u'41 sovflmomméwi oomi^ 
^^tir examiner k» âépeoaeft et ks ley/emis puUi^# 
les progrès de la réduction de la dette natîot)aii| 
di^uis 1786 , et. ce qui peut être obtenu dans Tave- 
nir, lequel comité fera à la Chambre ses o1)sétva- 
tions et son rapport. "' 

U -oomité «st ^oidi tn consëqjoenjee. 

Quelques débats s^élëvent à ce sujet. ■•*'.: 

M. Shéridau £ût, un long et remqtrq^jable djfcours, 
dans lequel il cherche à prouver les points suivans : 

1* Que lé rapport du comité ntmimé en 17% pour 
examiner les recettes et dépenses publiques 9 ainsi 
que pour faire Testimation du revenu et des dépenses 
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fil lares 9 ne paraît pas avoir été établi d'après^def^ 
faît$9 ui vérifié par Texpérience ; 

a*^ Que pendant lestrois dernières années-, les dépenéeg« 
• ont excédé les recettes de deux millions , et qu'il est 
présumable qull eu sera ainsi pour les trois années 
à venir ; 

5" Qu'il n'a été fait aucun progrès dans la réduction de- 
î!â dette publique ; 

4^ Qu'il n'y a pas lieu d'espérer raîsotinabllement qu'il 
piiisse s'opérer une réduction sans une aug;ni:enta- 
tioni^ revenu* ou une diminution considérable ddnâ 
la dépense. 

le rapport de ce comité de 1786^651 défendu par le 
secrétaire-d'état , M. GrenvBie^ quL était à cette- 
époque lé président de la Chambre». 

M. Fox prend la parole et ditr^ 

le 9ui^ bien loin de posséder, je lé sens, ks^ 
mêmes moyens que tes ée\x% honorables ora« 
tevrs qni viennent de nouâ éclairet de leurs 
luacrières. J'auvais: même gardé k sitence, si 
cette discussio» ne m'avait frappé dune ma- 
nîÂre différente de celle dont ils nims ont en^^ 
tvele]|u. Le secrétaire^d'état a raisonné dans 
ua sens qui ma para fort eistraordinaire. Il a 
dît : c Je sais ^e }tû raison, ainsi permettez* 
» HEioi de rejeter llxkée d'un comité où it serait 
j^ examiné si j*ai tort ou raison. Yeuillez bien 
1^ ptetot vous en rapporter à mes assertions. » 

IL esb saas doute difilcile de savoir comment 
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ngÎF qunnd il y a des assertions de diverse na— 
turr; mais je ne puis résister à la dispositioa • 
oii je suis de m'en rapporter à ce qu'a dit motf^_ 
honorable ami. Je sais qu'il existe dos diffS-H 
renées de deux espèces entre ce qu'ont dïtn 
i'Iionorable membre et mon ami : ce dernier a 1 
basé son calcul sur un recenscmenl fait pendant ' 
trois ans, et l'honorable secrétaire-d'état n'a 
calculé que sur deux ans seulement. Je pense 
que le premier calcul est le meilleur, car plus " 
on embrasse d'années pour avoir un terme \ 
moyen et plus on doit approcher de la vérité. ■ 

Mate il me semble que In raison assignée par 
l'honorable secrétaire-d'état, pour avoir omis ,| 
l'auni'-e 1786, est fort remarquable. Il nous a , 
dit que c'élait parce que le commerce avait été i 
en slagnaliou pendant celte annce-Ià , en raisoa J 
du traité de commerce qui était alors en négo-' 
cistion avec la France : c'était justement un. 
motif pour que cette année 1786 fût comprise, 
car il a été reconnu que l'importation en 1787- 
s'est considérablement accrue; cette importa- 
tion est clairement ce qui appartient à 1786, 
cl eût été faite en cette année-là sans la négo- 
ciation du traité. De telle sorte qu'on peut dire 
que 1787 possf:de une grande partie de ce qui 
appartient à 17^*6. 

L'honorable secrétaire-d'état a jugé à propos 
d'observer que les 100,000 liv. st. pour l'armée 
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seraient une dépense permanente. Sans cela il 
y aurait unediftercnce déplus deaoo.ooo I.st., 
parce que la Chambre ayant voté 100,000 liv. 
de dépende, l'honorahle chancelier de rûchî- 
' quier doit avoir pourvu, par un moyen quel- 
' conque, à trouver celte somme dans le revenu, 
' et, ne l'ayant pas fait, il en résulte une aug- 
mentation de kl dette de :ïoo,ooo liv.en temps 
de paîï. 

Qu'il me soit permis, toutefois, de faire 
■ observer que l'honorable sécréta ire- d'état a dit 
que le temps n'était pas çncore arrivé où l'esti- 
mation dos dépenses devait être de nature à 
nivelcrrétablissementdepaix;quecetteépoqne 
n'arriverait qu'en i-^gi; il en conclut qu'on ne 
peut rien trouver à redire à la dépense de 
100,000 liv. pour l'armée. Est-ce donc à dire 
que la dette publique doit être chargée de tout 
ce qu'il plaitaux honorables membres de l'autre 
côté de la- Chambre d'y ajouter pendant l'in- 
térim? Le traite de pai\ a été signé en 1783, et 
dans l'intervalle entre la conclusion de la pais 
et les quatre années suivantes. Devons-nous 
emprunter ce qu'il nous plaSl? Je demande 
qu'on m'explique si c'est là l'intention. Il me 
parait à moi bien difTicile de pouvoir prouver 
que ces dépenses sont temporaires, et je les 
soupçonne bien plutôt permanentes. 

Le raisonnement de )'honorable secrétaire- 
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d'état, relativement aux causes d^ r^ugraciila'- 
tioD de r»rméc, me parait totAlemeot erroné. 
11 a demandé si, dafis)«ca6oif noiisfoi^Hcriou» 
UQC alliau^ avec des pui:»aa<tcos étCd-ngèFcs , 
. nous devrions être en tHat de teuir nos enga- 
gcniens avec elles et avec leursall(és? Sa nsdout* 
uous le devons; mais les ioo,tioo I. st. ne sont 
pas en raisoiidu traité hnssoisj^'cst pour être 
à même d'envoyer une augmenlaliou de troupe» 
dans rinde et aux colonies. D'ailleurs , ce serait 
\a première fois, je crois, qu'on aurftit jugà 
uéeessaire d'augmeuttir l'ariuée en raison d'al- 
liances étrangères. Jusqu'ici nous aroua suivi uii 
système opposé. Plus la force est grande par 
les traités d'alliance, et ni^ios iVest ftécessjîre 
d'avoir uae armée considérable. Tout le monde 
sait que les alliances sont moins suâceptiUcs 
d'augmenter l'armée que la marine. Ce que je 
désiipprouve hautement, c'est li* fausseté des 
ministres, quiont tou^uvs l'aiï d'avoii'uu ex- 
cédant de revenu. S'ils étaient venus en 1786, 
dire franchement à la Chambre des Coramuuea: 
«Nous pouvons à [leine ijullire aux dépenses, 
a en cons.équence , no^ ne pQi*voas paacncare 
» faire les fonds pour le pHÎeutfi^l' du la delbe 
• publique, ■ j'eitssc approuivé louv coiiduile 
et l'eusse répondu-: i Vous ne présiumez pus 
> assez bien de l'esprit public; îittptfâcz les 
» charges nécessaires ivu peuple, e'csi \Qlrc 
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»deimt,#ek ^oue ohî'mnAtez: le^ surplus q^S 
ki(H$» faut;* Cetilto ^Qûàvkik» eût: étié loj'ale efc 
coaiFeoàbl«. 

L'honoralile secrétaire; a dit ^e mou ami a 
ncIikaAtthè leâ; i^ss6iirc0t»estiniid!Pdidaoifes de: lar 
session, prêtante. Il'm^aietiibW' <|)ue mou hona** 
rable ami na tourné en ridicule que ces dé-< 
penses qi^rîafvagantied,. bors de fitropoctijim avec 
lobjiet pr<^^osé< Cettes > il n a pa^ parlé de toutes 
de la même manière. Jamais , par eiueQ»pLe, il 
Hi'a blâd^ le système des k)te«iea«La ia^xi est 
évident q,iieqjuati^okktisvîes» à i5o^q<>0 1. svt. de 
profit pi)uv le Gouvernement, prodnironi eu 
quâitreauftées^ -600^0^0 L st. 

Cepaadafit y^ âéwe qvk'A. aoît hteH: entende 
que si je regpav^ losj^alèràedeâlcklerîasr comme 
une /SonrCQ pfciduclivo d» fetenu^ îl nie? peut 
étve excusable qiuie daasiMi véri&tfak eaa d*mh 
gience; et il e^l jmposslbk der non pas onvi- 
sa^r te'prâpieîpQ eo<»nier deàtFUctîf de la mch* 
râla publique* 

Je ne puts me reiBuser è: reconnaître; q:ue smf 
ce paJ«A |ei diiï&te: é opinion aViec ïxnm hono^ 
raUeami. J^ sim loin de coûsldéreit eBCOce 
4Xà ob^ofeecMnije: un moyen ^^iiTenable de re- 
W$nm publie et coeoane un so^et de taxation. Je 
le répète ,^ c e^t dis laf^maseié: des acgimieiis d«s 
hn&oraUka tt£»[Xii9fes âe l:a»tre câté. de in 
ChaoshKfi que ft: me pIcMiSj^ car îfc est évident 
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que, relativement aux services diver», tons les 
acles de l'administration démontrent qu'ils 
doivent plutôt être augmentés que réduits. 

Qu'il me soit permis aussi de parler de l'é- 
norme accroissement de la dcllc de la marine, 
et de citer ce que l'honorable sec rétairc-d 'état 
nous 3 dit: 

« Nous avons une superbe marine, et per- 
n sonne ne peut regretter la dépense qu'elle 
» occasionne. » 

Sans doute personne ne nie ce fait, mais 
cette assertion ne se rattache pas à l'argument 
dont il est question. Ce que les membres de 
cetteChambre ont entendu les mettra , j'espère, 
un peu plus en garde dans l'avenir contre les 
documens fournis par les ministres. 

Je l'avouerai , toutefois , sans avoir l'intention 
de reproduire les escellenles choses qui ont 
été avancées par mon honorable ami; je ne puis 
m'empêcher de faire remarquer avec l'admi- 
ration que je ressens, la justesse des observa- 
tions qu'il a produites sur l'opération de la 
dette publique. Je le demande, l'honorable 
secrétaire - d'état est - il disposé à répondre 
à ce que mon honorable ami a dit sur roniis-* 
sioQ des nouvelles taxes? Le ministre, qui ne 
considère pas les dépenses imprévues comme 
majeure partie de ses charges , se trompe étran- 
gement; il me sera permis sans doute, ici, de 
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parlef de la dette conti'aclée envers les roya- 
listes américains; ils ont tous les droits pos- 
sibles à notre générosité et â notre justice; ils 
ont reçu des engagemens garantis par le Par- 
lemeint, ils doivent en être payés. A l'égard du 
million emprunté, c'est une annuité addition- 
nelle et nullement ufne addition à la dette, car^ 
de fait, nous ne devons aâeua capital, mais 
seulement des annuités, m .'- . 

Je ne puis trop répéter à' la Chambre qu'il 
est important qu elle se forme en concrîté , afin 
de déterminer, d'après les- pièce», qucLest le 
revenu, quelle est la dépense, el quelle est la 
situation de la dette publique. 

On a dit : «Comparez la situation de l'Angle- 
terre avec celle de la France. » Dieu nous en 
garde 1 Mais nous pouvons, nous, en compa- 
rant la situation de la France, prendre garde 
de tromper le peuple de ce pays sur l'état des 
finances. Il est prouvé que, dans ce pays, on 
abuse de la crédulité du peuple , relativement 
aux finances; qu'on le trompe de millions, 
tandis qu'ici on ne pourrait pas le tromper de 
milliers de liv. st. Un comité détruira encore 
plus tous les doutes, et mettra fin à toutes les 
erreurs. 

Je ne doute pas que parmi les personnes qui 
m'entendent, il en soit qui préféreraient voir 
la constitution de ce pays jointe aux finances 
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tle France ;pliUôtqtie la constitution dcR'anc^ 
nnie aux finances de ce paysHtiv Gonsidépons^ 
néanmoins ce qui arriverait, ^t profiton^de 
ce qui est arrkf é^ L'état ruineux des finances 
de la France peut occasionœp la liberté ! Târ- 
ehons que )*iabus de notre crédit pubtic neprO'^ 
duise pas là mtine de nôtre constitution enk 
nous dionxiflDt l*e8cla^a^4 L'erreur de Iqw sys- 
tème financier s appuie b»r le pôuva^^ Errbî- 
tralrc; natre-créditpvblicsup noire constituttoa 
libre. En France, cest 1 enfant difibrme d'in» 
))ère inacidLty qui veut reprendre ses droits en. 
comiifiettaat tin parricide* 

La motion, mise aux voix, est répétée. 
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l,è^6 Juin , â.'ajprès l'avis qu'il en. avait donné lors de la 
préseâtatioh du budget 9 M. Pitt soumet son plan de 
charger le trésor des droits sur le tabac , au lieu des 
douanes. Le tabac étant devenu un objet de con- 
sommation générale 9 'peut,, dit-^âl, ûerenir nneiiran- 
cl^Q réelle de revei^u Mièf-prAdui^ti^ ; mais 9 d'après 
Tordre (lui ep^iste, c'est un objet livré à la fraude et 
ëîi quelque sorte le but principal de la contrebande 

^ depuis les idlet^ères végularisations des impôts sur 
lé viR étileë^^eiiiiK^è-ivfie< It- parais d'appas lesiren- 

' afBgQeiDeittxipBjpUis. c«rtaiHs; qqe la moitié de$ 
'4rtaiq^rÇPûfi^i|aML^fi4|fi^l^4:^aiHi|p^^ èl 

.qi^uc 1^ t^éa^^éQTQiuvj^'fur. ce(t actic^e u^ dé^cût de 

- . 3ooyOoo liv. st. 

iPour remédier à cç. mal, le meilleur moyen serait d^ 
■ souiriettr'e la^ajeirirë patti'd iîu tfroit sur le tabac à 

' la 'surrèîllaBce dU^tréson I/^'aiîia]g|e^qcr'i9n -rertirci- 

\ xak ile ce:iii#dfi.da:gc9CG|it^ii^NC«t fiYHivé^par th 



n ie verser , faut -îfl d&ne-mypptmft ^e ^Ths/Û 
n'a aucuiie pensée 5in<5è^ft,i«é<rîÇ«G[ cë'rte sent 
q»e des mots ? L epoq^ae ta^dWe i3e ïâ Session , 
le|)0a de noembres^t 50tfl?T5èfi(ci¥fe y>i«ésens ^' 
Finipossibtlitè^ii ik ^oilt â opépét^-le Ibic^ , ont 
été autant de^motifs ^uv • m'empéchcfr -de fa^ 
tsguer la Chattibîfie ]^r d^idbl^^^alimis' â «ce 
«ujet ; crpend&nt ]e dfésite iÊ{tib k<ë membres de 
cette Chnmbre ^cràtiieiit bt^H-nj^M^idéB^r que 
féxten&ion desjote fisca^téb- est «ft ^bjèf- qui 
mérite toute ïsetxt ^JtiepAionii 0V qtte f)¥ésdhlei* 
cotte question à cette '4ifK^tfùe-'^^ ^KiMëe\ 
quand il est iÉ>6oIutûetlt JM^ériblé'-ée^la ^êH^ 
c«ter , déinanlJ»e'«m^4ndlffôpëtkef''H«i^ 
nstïAe de h parytt4es toillistires^ péûp le» droit» 
et les libertés de lem« cK)iadtii^flfÉÂ< ■ • 

Après atoir jak>lijij|iiofl6[|ii 4^ lifi«lâ«Udtpiropogée.ôi^ 
amendement aux Toî(¥, ett^^QfltJEi^tly^ yiMr unp «léior 
riftéde 65 contre,i6. / ^ ^ ;^ ^iiulojiij! i- î 




annonce 

motive 

Aiâtreté. 

Jft» ShéridanifalitobflerrertfMé'ltoàtiti^ 
lent s'opposer à ce Jitll^df ^^fmyeot^lc faîne ^por un motif 
qui les y autorisât; muiB sans* luive att^>tion à la cottr^ 
duite de ceux qui peuvent a^r dlfleremmeut qu'eux. 

Le colonel Thornton dît qu'îl est du nombre des dp-i 
posans au bill; mais qu'îlrégrctlfe que dans vinè cir-^ 
constance semblable 9 M; Fto et ^s amis qui y sont 
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aussi opposés, ne soient pas venus k la Chambre pour 
. une question si importante et si populaire. 

M. Fox prend la parole et dit : 

L'honorable membre a parlé du meilleur 
moyen de combatire une mesure : mais je pense 
que c'est le devoir de tous les membres de cette 
Chambre de a'opposet à ce qu'ifs ne pensent 
-pas qui soit bien. Je ne m'étonne pas de ce 
-que mon honorable ami ( M. Sheridan ) a 
dit, quand la personne qui siège derrière lui 
a déclaré qu elle n'approuvait pas la méthode 
' de repousser un bill en s'attachant à toutes ses 
conséquences ;il est certain qu'il a'est pas juste 
d'entraver une mesure à chaque pas. Certes , 
cette observation renferme uu reproche désa- 
gréable. Il est possible que comme moi-même 
beaucoup de membres n'aient pas suivi cette 
affaire. J'avouerai que si je nie suis tenu à l'écart 
"danscettequestioïi, c'est parce que dès le com- 
mencement de la discussion, j'ai vu positive- 
ment qu'il n'était guère possible d'y faire une 
opposition fructueuse. Je conviens malgré cela 
que chaque membre doit suivre tous les détails 
des affaires soumises à la Chambre. Cependaat 
toutes les fois qu'il y a le moindre espoir de 
réussite , et qu'il reste quelque probabilité d'ea 
voir les effets, il se peut que harasser une pro- 
position par une opposition constante, soit le 

I. IX- 4 
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meilleur moyen de prévenir udc mauvaise me- 
sure. Si celte mesure n'est pas démontrée mau- 
vaise, et telle qu'il faille cette opposition pour 
la repousser, alors sans doute ce mode n'est 
pas nécessaire. 

11 est un autre point qui doit attirer notre 
attention, il est relatif à ce qu'un honorable 
membre qui a parlé le dernier . a dit d'une 
Ecuniou qui a eu lieu à l'occasion de la corn- 
mémonilion du rappel de la taxe sur les bou- 
tiques. Je n'aurais pas cru que cet honorable 
membre , moins encore que les autres , eût 
voulu essayer de ridiculiser la révocation de 
cette taxe, car souvent je l'ai vu se montrer 
ardent défenseur de cette révocation. Il nous 
a dit que la persévérance peut opérer de gran- 
des choses ; je lui répondrai que jamais la per- 
sévérance ni la force n'ont été plus employées 
que dans cette occasion. La révocation de la 
taxe sur les boutiques est une époque bien na- 
turelle pour une commémoration , car c'est 
le triomphe de la raison sur l'ignorance et l'obs- 
tination. 

C'est une preuve eu outre pour la Chambre 
qu'une confiance aveugle ne doit pas être mise 
dans les ministres, puisque l'auteur de cette 
taxe a été forcé d'avouer , que les motifs allé- 
gués pour son rappel sont fondés en force et 
en vérité, et qu'il a été prouvé que tous les 
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lyens employés d'abord pour la défendre 

lient erronnés et illusoires. 

Quant à l'opposition populaire au bill dont 
il est en ce moment question, auquel l'hono-' 
rable orateur attribue avec ironie la cause d'e' 
ma présence aujourd'hui ; je lui répondrai' 
qu'il est fort dans l'erreur s'il croit que je cher-. 

le à employer un moyeu semblable pour con-' 

'ver ma popularité. Si jamais j'ai pu me lais-' 
Ber guider par des motifs de peu d'importaiico 
dans ma conduite publique, ce ne sérail pas' 
certainement dans cette circonstance ; car loin- 
que l'opposition à cette mesure soit populaire;* 
j'ai tous les motifs de croire qu'il en est tout 
autrement , et que le peuple de ce p^iys-ci est' . 
tellement changé dans sa nature et dans ses 
sentimens , qu'il est devenu comme par- en-' 
chantement presque admirateur des tapies ,' 
principalement de celles du trésor, et qu'il a' 
l'air d'aller au-devant du pouvoir ot de s'em-* 
presser à lui complaire, comme si fatigué des' 
douceurs de la liberté , il désirait de suppor- 
ter le fardeau du despotisme et de l'esclavage. 

J'ai déjà dit , et je le répéterai encore , que 
si je n'ai pas suivi ce bill dans toute sa progrès'-' 
sion , c'est par la conviction où je suis que toute ' 
opposition est désormais inutile. Il ne serait' 
pas juste certainement de la part de l'honora- 
ble orateur , ni de celle des autres honorables 



( 5» ) 
ii)CU)bT«s d'e?(igcr, quand ils voient In nécessiië 
de combattre une mesure du ministère, soit 
pour i'intcrOt de leurs commetlans , soit par 
des causes qui leur sont personnelles, que je 
sois moi , ainsi -que mes auiis , à leurs ordres 
et toujours prêts à agir comme adversaires per- 
pétuels du ministre et de ses mesures, que ces 
mesures nous paraissftnt bonnes ou niauvitî- 
ses 1 On dirait à les entendre tjue l'oppositiou 
devrait être un avocat permanent contre la 
couronne , toujours prêt à agir daas l'occa- 
sion, et par const^qucnt aussi nécessaire dans 
son existence qtvel'admiuistralion.iV'efit-cepas 
vouloir nou3 tourner -en ridicule? N"est-ce pas 
nous dire: «nous vous avons jetés dans la po- 

> sitîon la plus humiliante; vous n'aurez aucune 

> portion du pouvoir, ni honneurs, ut places, ni 
1 émolumens ; mais vous devez être à nos ordres, 
•■et vous devez déployer tous les talens dont 

■ vous pouvez être doués, vous et vos amis.,. 
» toutes les fois que nous en aur ons besoia. «q 

N'est-ce pas dire aussi : . U 

• IVous avons élevé un hommeà un tel degré ; 

1 de puissance que toute opposition est inutile. 

• Par nos fausses et injustes clameurs conln; 

* vous, par notre aveuglement ensa faveur, nous 
» avons habitué ie public à le regarder cora me 

■ quelque chose de supérieur à un homme : 
d aussi toutes ses mesures quelques blâmcibics 




I 
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■qu'elles puissent èlre, quelque dringereuse» 
k'.que rexpérk'iice les montre . ne doivent pa^. 
'•être conibiiKues; mais rappelez-vous que vou* 
Vêles là poui' le surveiller. Prenez-garde qu'il 

ne fasse rien de mal. C'est à voua de sonner: i 
* l'uliirme quand le danger le rend nécessaire , 
*el de \oua opposer à lui au moindre péril. ■- 
' Ainsi , après nous avoir mis dans la position 
■fit plus fauHse , sans moyens de résistance et 
Bftans espoir de succès , il n'est que trop vraî 
}<que nous parler .-lînsi, c'est se moquer de nous^., 
et ajouter 1 ironie à l'injure. 

Je difl'ère totalement d'opinion avec l'iiono-^ I 
Table aldcrman qui nous a dit que le bill était 
autorisé par des exemples. Jamais le trésor n'a 
étendu son pouvoir fiscal autant qu'il l'est 
en ce moment. J'ai vu faire l'essai de soumettre , 
'de même les manufactures de futaine au tré- * 
*Sor; mais Dieu mefcî cette tentative n'a pas" 
eu de succès. Quand on a proposé la même 
chose pour le vin ■ je m'y suis opposé , parce 
que je m'opposerai toujours à toute espèce ' 
d'extension des lois fiscales , convaincu comme 
je le suis que c'est un système de lois sous ^ 
lesquelles nul htfnmte libre ne peut vivre ^ 
mais principalement p.irce qu'il est incompa- 
tible avec notre constitution. La mesure pour ' 
le vin ,1 été dtt-on satisfaisante , mais quel qufr 
soit ce prétendu succès, J!3 penserai toujours 
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que c'est un système blâmable. D'ailleurs , je 
suis loùi d'être convaincu que la mesure adop- 
tée pour les vius ait été justement éprouvée, et 
je doute encore bien plus que les succès dont 
on parle soient dus aux lois fiscales du trésor. 

Le traité de commerce uvec la France a eu 
lieu peu après que les vins ont clé soumis aux 
lois du trésor , et l'augmentation de la consom- 
mation des vins , et le revenu sur le droit qui 
y est attaché , peuvent également être attribués 
aux effets du traité de commerce, plutôt qu'à 
la mesure adoptée. 

Au surplus, mes objections étaient fondées 
sur d'autres objets encore que le revenu. Je 
sais qu'il est des personnes auprès desquelles 
l'augmentation du revenu fait disparaître toute 
espèce d'autres considérations ; je suis loin 
d'être de ce nombre. Je combats ici et je nie 
le succès du système de lois que l'on veut adap- 
ter au tabac, parce que je ne vois en cela qu'une 
extension dangereuse de ces lois fiscales , et que 
c'est pour moi un symptôme que bientôt et par 
degrés tout notre commerce se trouvera sou- 
mis à ces mêmes lois du trésor , et nos libertés, 
notre constitution , jusqu'ici regardés comme 
un bienfait inexprimable , dont à juste titre 
noiis nous gloriBons , seront autant de victi- 
mes iramoléesàl'augmentation de notre revenu. 

Quel que soit le ridicule que l'on pourra at- 
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> tacher à mon opinion , je ne crains pas de dire, 
►■que si les mesures que l'on propnse pour le, 

w tabac venaient à produire un demi million de^ j 
►revenu , je dirais encore que je blâme celte me- 

► sure. C'est le principe d'extension des. lois fi^-, 

9 cales auxquels je m'oppose, et sous ce rapport, I 
V- je ne considère nullement l'augmentation dti){J 
I îrévenu. Je dis cela puisque l'occasion s'en pré7, [ 
' sente , parce qu'il est possible qu'on me dise. 1 
t que, comme l'autre jour j'ai observe que le^ 
revenu était au-dessous des dispenses de no- j 
tre établissement, etqu'il était urgent depour- 1 
' voir à des moyens de l'augmenter , je devraîg I 
moins que tout autre vcnïr aujourd'hui ra'op- 
poser à ce bill , qui offre le moyen que je ré- 
damais , et que les ministres avaient jugé cou- 1 
venable pour etFectuer ce que je demandais.. 
Mais comme je viens de le dire, c'est moins 
pour le bill que je m'y oppose , que pour le»,l 
conséquences qu'il peut avoir en donnant une I 
extension au\ lois fiscales , telle que Ins bases 1 
de notre constitution peuvent en èlre ébran- 
lées , tout en ayant l'apparence de n'avoir pour 
but que t^aoementation du revenu. Dans ce cas 
je le ré^^^B'est un sacrincëqut ne peut être 
acceplé piVaucun ami de son pays. 

Mais maintenant , s'il fauf en croire certai- 
nes personnes qui paraissent entièrement qua- 
lifiées pour inspirer du la confiance à cet égard, 




( 56 ) ■ 

Ce bill loin d'augmenter le revenu , doit opé- 
rer l'effet contraire , en raison de ce que le 
cooimerce tombera dans lu même proportion. 
Quant à mot je ne raisonne absolument que 
dans l'idée du danger que peuvent amener les 
lois d'extension, et [e maintiens que la propo- 
sition de ces lois démontre un oubli total dei 
' bienfaits de notre constitution , de cotte cons- 
titution dont il n'est pns un Anglais qui ne se 
glorifie. On dirait que la liberté et la constitu- 
tion ne sont plus que de vains mots , que des 
sons qui n'ont aucun sens réel, et qui ne sont 
emiïloyés que pour orner des discours parle- 
mentaires ; une théorie enfin dont la pratique 
est désormais impossible. Certes , nous devons 
nous étonner que cette apathie ait lieu contre 
notre propre intérêt , à une époque où les 
lumières sont plus généralement répandues, et 
surpassent sans aucune espèce de doute celles 
de toutes les autres nattons ; où ce pays est 
distingué non-seulemeot par l'étendue de ses 
sciences , non-seulement par la perfection de 
sa littérature , non-seulement par le progrès" 
des arts, par celui de l'histoire, delà philo- 
sophie , de la tolérance ; mats auMÉÉBj^out ce 
qui est grand , noble et glorieux^^Ppii peut 
devenir utile aux hommes. Imaginer que dans 
une position pareille nous puissions être assez 
aveuglés sur notre propre avantage, assez in- 
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% pour préférer sacrifier le bienfait solide 
et substantiel dont nous jouissons . nfiLi de 
chercher mieux encore , en supposant que ce 
soit là le moyen , est réellement un motif d'é- 
tonnement. I£t cependant il est certain que si 
nous adoptons la mesure proposée , c'est pré- 
férer l'accroissement du revenu à la constitu- 
tion de notre pays. 

Le jour où nous cesserons d'être libres spra 
celui où l'industrie cessera aussi, et consé- 
quemment nolr{; prospérité, noire richesse; 
et, quand la nation ne sera plus prospère et 
riche, elle cessera aussi detre puissante. Selon 
moi, la Téritabie source des revenus publics 
est la richesse du peuple; si les lois fiscales du 
trésor deviennent générales, de ce moment 
tous les moyens d'aequérirdcs richesses seront 

I détruits. 

W La première tentative des lois,fiscntcs a ct% 
essayée sous le ministère de sir Robert Wal- 
pole. Je crois que ce ministre a été traité avec 
moins de respect qu'il n'en méritait ; mais tout 
le monde sait qu'il est plus facile d'accabler Lt 
mémoire d'un ministre mort, que d'accuser 
un ministre vivant. Selon moi, sir Robert 
Walpole, en considérant les faiblesses aux- 
quelles la nature humaine est sujette, a été un' 

^gmnd ministre. Dans son temps, la dette pu- 

l'blique s'est accrue, il est vrai, à un d;'gré qui 
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a pu alarmer les politiques de ce temps-là. Il a 
écouté néanmoins les avis des personnes qui 
l'entouraient , et il en est résulté un projet qu'il 
a présenté à la Chambre pour l'administration 
du trésor. Les conséquences en sont assez con- 
nues , et la preuve de la sagesse de sir Robert 
Waîpole a été l'abandon qu'il a fait de son 
plan. 

Sous le comte de Bute, une autre tentative 
de ce genre a été faite : il s'agissait de soumettre 
le cidre aux lois du fisc : on s'y est opposé gé- 
néralement. On a dit que soumettre le cidre 
à un exercice , était introduire les agens du fisc 
i|ans la maison des particuliers , tandis que 
mettre un commerce quelconque sous les lois 
du fisc était bien différent. J'avoue que je n*en- 
tends pas exactement cette distinction. Si le fisc 
n'est pas admissible dans un cas , il ne doit pas 
M^tre dans l'aij^tre. La boutique d'un marchand 
est pour lui un château , tout a^isçi bien que * 
l'habitation d'un simple particulier. Je ne suis 
pas du nombre de ceux qui pensent qu'il n'y 
2^ d'homnies utiles que ceux qui. se distinguent 
par les arts , par les armes , les services mili- 
taires , et par le commerce et les manufactures. 
Je prétends que le gentilhomme qui habite ses 
terres, est aussi fort utile à l'augmentation du 
revenu. Mais je ne verrais pas de nlotif pour 
que ceux qui sont privés du jugement par jury, 
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de ce mode glorieux, et dont à chaque instant 
nous faisons Féloge avec raison , qu,oique sans 
cesse on essaie de l'attaquer (je veux parler 
des militaires ) , et les manufacturiers et com-* 
merçans fussent exceptés du bienfait du juge- 
ment par jury, tandis que cet avantage serait 
réservé ^ux gentilshommes et aux désœuvrés. 
La prospérité de notre pays, son commerce et 
sa richesse dépendent de sa constitution et de 
la liberté dont nous jouissons; et, restreindre 
cette liberté à la classe des gens désœuvrés, est 
injuste et absurde. 

Il n est donc pas possible de calculer exac-? 
tement quel peut être le produit qui résultera 
de la mesure de mettre le tabac sous les lois 
du trésor. Il se peut néanmoins que le tabac , 
étant un bon article pourdes taxations , comme 
j'en conviens, ait été porté trop haut, et plUs 
haut qu'il ne devait l'être? Tout est arrangé 
par l'habitude que nous en avons, mais n'ou- 
blions pas que si les lois fiscales deviennent 
applicables à un objet de commerce, bientôt 
tous les autres articles de commerce subiront 
le même sort. 

Sans doute la véritable cause en est dans 
l'apathie présente de la nation; certes, quand 
le tabac a commencé a devenir un arl^le de 
commerce, on pensait peu à cette mesure; et 
peut-être même que , d'après la tentative faite 
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par sir Rolierl Wulpole, ou deçaît présmnd 
que le tabac serait le dernier article à soun 
aus lois du trésor. D'autres branches de coia 
merce, aujourd'hui aussi peu préparées à celK 
mesure, vont bientôt être appelées pour suivre 
cet exemple. Je le demande, est-il une seule 
personne qui coiuiaisse noire constilulion, et 
qui ne considérât ces lois fiscalrs comme plus 
dures et plus oppressives qu'il n'esl possible 
de les supporter? 

Je Je déclare donc, je suis loin d'avoir l'es- 
poir de réussir en m'opposant à ce bîll, niaié 
je suis venu néanmoins dans l'intention d'en 
montrer Ions les inconvéniens, el avec la dé- 
termination de protester contre une mesure 
quejedésappronveentiérement. Si, après avoir 
■vu le danger de sounlettre aux lois fiscales un 
objet de commerce, et après avoir conçu que 
ce n'esl que le premier pas des mesures ulté- 
rieures qui peuvent être prises pour toutes les 
autres branches de commerce, on ne se réunit 
pas à moi pour s'y opposer, alors je suis cer- 
tainement autorisé à dire qu'il va une apathie 
réelle et bien dangereuse. Ainsi, quand les ma- 
nufacturiers de tabac ont vu la mesure prise 
pour les vins, et qu'ils se sont dit ; quant à 
nous, §ela ne peut pas nous regarder, ils ont 
été dans l'erreur; et de même qu'ils ont ri de 
l'atteinte portée au couimcrce des vins, de- 
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I même aujourd'hui les marchands de vins peu- 
Tent se rire d'eux à leur tour, puisqu'il va êlre 
prouvé que les lois fiscales vont peser sur l'un 
et l'aulre de ces arlicles. Ceux qui ne vcnli'iit 
pas assister les autres, ne méritent pas qu'où; J 
les assiste eux-mêmes. ,, I 

Je ne puis ttTmiuer ce discours sans fairei I 
W observer la prérércocequidcvraitèli'eaccordé^k I 
V auxanctenues taies et non àces nouvelles idées é' ■ 
" ^ue tout le monde redoute et craint, parce! 1 
que personne ne suit sur qui elles doivent tom-' I 
ker. Je maintiens que celles-ci ne peuvent paiî I 
répondre au but qu'on se propose; et. quand) 1 
je montre ainsi mon opposition, je désire qu'il.- I 
aoit bien entendu quece n'est nullenif^nt poun 1 
obtenir de la popularité. Ce bill parait inlé-, I 
resser le public en général; et, si les membi*eif « 
du Parlement ne sont pas cux-mèines attentjful 
à leur devoir, si ceux qui y sont le plus inté^tl 
r-essés abandonnent les affaires, je ne vois pair ' 
quel pourrait être !e moyen de résister à l'op-. 
pression et de les rappeler au véritable sens de: 
leur devoir. 11 sera remarquable, sans doute.' 
qu'étant tellement distingués parmi les aulr^. 
•nations, par nos lumières, nos sciences, notre 
litléralure, nous arrivions au point d'oublier 
tous ces avantages pour exposer nos libertés et; 
notre constitution, qui 'font l'admiration de 
tous ceux qui les connaissent. 
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Le secrétaire d*état, M. GrenvUle, répond à 
el celui-ci réplique ainsi : 



Je récfame ici qu'il soit bien reconnu par 
tous ceux qui m'ont entendu, que je n'ai pas 
profÀré une seule syllabe contre l'hoaorable 
chancelier de l'échiquier pendant son absence, 
que je ne sois prêt à répéter ici devant lui. Je 
n'ai pas fait une seule attaque directe contre 
le minisire, mais contre le ministère, sur le 
compte duquel je ne tairai jamais ma pensée. 
L'honorable secrétaîre-d'étal m'a demandé si 
je préférais abandonner les six millions de re- 
venu, produits aujourd'hui par les lois fiscales 
du trésor, pour amener la nation à une ban- 
queroute totale, qui, sans doute, détniiiïiit 
bien évidemment et nos libertés et notre cons- 
titution? jVon certainement, répondrai-jc, je 
. me plains de ce biJl parce qu'il étend encore 
plus les lois fiscales, et j'en ferai toujours ainsi 
quand il sera question de les étendre davan- 
tage; mais il me semble que ce n'est pas dé- 
clarer que je désire voir abandonner les six 
millions de revenu du trésor. Je ne suis pas 
dans l'intention de raisonner plus amplement , 
soit sur le revenu, soit sur la politique; je me 
garde des extrêmes; et si j'eusse été dans la 
Chambre quand la première loi fiscale a été 
adoptée , je m'y serais opposé de même. 
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ai entendu le secrétaire-d'état dire que 
l'avais déclaré préférer de nouvelles taxes à de 
nouvelles régularisations. Je n'ai rien dit de 
Beinblable du tout. Je préfère des régularisa- 
tions à de nouvelles taxes, mais ce n'est pas 
dire que j'approuve toutes les régularisations 
nouvelles; j'ai dil. il est vrai, que je préfére- 
rais une nouvelle taxe à la régularisation pro- 
posée, car je prétends que ce serait encore dans 
l'intérêt du commerce et de la chose publique. 

M. Dundas dit qu'il est mainlenant clair, d'aprt« 
l'explication de M. Fox , qu'il ne s'oppose pas aux lois 
fiscales en général , par lesquelles l'Élal recouvre 
6 millions de reveau, mais seulement à l'extension 
pkéHate de ces lois relativement au tabac. 

M. Fos reprend la parole encore et dit : 
S'il m'était'possible de tirer aucune espèce > 
de conclusion de ce mode perplexe d'arçu- 
inenter, je dirais que l'honorable cl docte memi 
bre ue m'a pas plus compris que l'honorable 
secrélaire-d'état. Je suis sans doute contre le»^ 
lois (iscales; et, pour me faire changer d'opîi- 
nion, il faudrait deux choses :1a première^ qu'A 
y eût une urgence démontrée de défendre ee* 
lois , et la seconde, qu'elles pussent être <! teri*> 4 
dues sans oppression et sans danger. Ceux quî J 
prélendent qu'abolir les lois fiscales est amenet* 
la banqueroute nationale, vont plus loin qu'it 
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ne faut, car il o'y a pas que ces lois pour trouver 
de l'urgeiiL 

Pour répondre à l'hoDorable et docte mem- 
bre que nous venons d'entendre, et qui nppelle 
1 honorable chancelier de l'échiquier l'idole de 
la nation, je lui dirai que loin de là je ne le 
vois que comme l'instrument d'un parti puis- 
sant. J'ai été pendant vingt ans de l'opposition, 
à quelques exceplious près, et je sais que le 
cri général est que l'oppusitioD est contraire â 
toutes les mesures , bonnes ou mauvaises; jus- 
que-là c'est une opinion; maintcuant l'hono- 
rable et docte membre voudrait que chacun 
de ses membres vînt, l'un après l'autre, don- 
ner sa sanction aux mesures du ministre. 11 
nie semble qu'il n'y a jtas une nécessité dé- 
montrée, surtout à la fin d'une session, et 
quand il devient inutile de résister. 

Il nous a dit qu'il n'était pas convenable que 
l'opposition proposât des taxes, parce qu'elles 
ne pouvaient l'être que par ceux qui tiennent 
les finances dans leurs mains, et peuvent con- 
natlre jusqu'à quel point telle ou telle mesure 
peut être exéculahle.Je pense bien exactement 
comme lui; cependant, si en s'opposant à une 
taxe, on suggère un autre mode, la chose est 
difTérente; et j'observerai que jamais je n'ai 
muntréd'opposition sans présenter un rcniMe 
au ma! que je trouvais. Dans ce cas-ci. je n'ai 
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donc pas pu proposer un autre moyen , quoi- 
que je sois forcé de me montrer contraire à la 
régularisation. 

Il est cependant d autres modes de trouver 
des ressources, et quelques-uns même extré- 
memçnit simples, qui, )e le sais, ont été pro- 
posés au ministre. Parmi ces propositions, il 
€n est une qui tend a réduire le droit : c est uu 
moyen de mettre un terme à I9 fraude énorme 
sur le tabac; mais il faut savoir si cela produira 
le même résultat pour le revenu. 

. L'honorable membre ei^ a référé 9U débf\t 
de vendredi dernier, et j'observerai... (M. Fox 
est rappelé à l'ordre par le président pour citer 
une séance. ) Je me éônfôf me sans doute à cet 
ordre; inai^ s\ls .é\é per^nis 4,^a membre de 
citer mal à propos une dernière ^éapce , je fie 
vois pas pourquoi il ne me serait pas accordé 
de citer cette ^séance avec raison. Je désirais 
simplement falire remarquer que non-seule- 
inent pour l'augmentation de l'arniée, mais 
aiissi dans toute autre pirconstance , je me'suis 
opposé aux dépenses, et j'a} pb.erché. ^ laire 
établir lupe juste économie, cpmqfip fe piei|- 
leur de 'tous les moyens d'augmenter les re- 
venus. 

La Chambre se partagç. 

Pour, 70. Contre, ao. 

T. IX, 5 
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5 Février. 



Etat de Vatfnée. RévoluHan frarhçadsê^ 
Différence d^opinion entre M. Fox et 
M. Burhe. 

F» Fox persiste à ne pets vouloir d'augmentation 

da/nsVarmée. 



BXPOSS. 



Xa session avait été ouverte le &i jahviér^et le'5 février ' 
rétat de Tarmée edt présenté |>ar-6{i''Gi €k)iing,' se-> 
crétaire-d'état ministre de la g;umi*e. Cet état se ' 
trouve à peu près pareil à celui de .l^nnée préoàji ^ 
dente, et occanonue des objections de la part de 
Topposition. 

On dit que depuis huit années de paix écoulées 9 l!étàt 
militaire n*a pas éprouvé le moindre changeîùent ; 
qu'il n'y a en ce moment aucun motif pour autôrîser 
' une force militaire aussi considérable ; que S. M. y 
au contraire 9 a donné l'assurance des dispositions ' 
les plus pacifiques de la part de tous les cabinets ds • 
l'Europe; que la France, l'ancienne ennemie et la • 
Tivale de l'Angleterre ,' est tellement occupée de ses 
troubles intérieurs , que l'on n'a pas à craindre 
■gu'^Ue puisse aj^ir d'une manière hostile d'id à plu- 
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Sieitrs années , et que l'alliance que VAngleterte a 
Élite , ainsi que les traités subsidiaires dans lesquels 
elle est entrée avec le continent, deviendraient 
onéreux, sans doute, [si le résultat ne permettait 
pas de diminuer les dépenses en temps de paix. 
H. Grenville et M. Pitt répondent à ces argumens , 
et disent que quoiqu'il n'y ait en ce moment aucun 
motif de penser que l'Angleterre doive être engagée 
dans une lutte avec#aucune puissance étrangère ». 
cependant l'état précaire de l'Europe , et la situa* 
tion de quelques-unes de ses parties, rendent néces- 
saire de se tenir en état d'agir avec vigueur si l'oc- 
casion s'en présentait ; que c'est une pauvre écono- 
mie que de chercher à diminuer les forces, pour les 
augmenter ensuite beaucoup plus si la circonstance 
l'exige ; que les alliances contractées avec les puis- 
sances étrangères , et dont les résultats ont été 
approuvés de tous les partis, ont été regardées 
comme nécessaires au maintien de la balance de 
l'Europe; mais que pour y parvenir, il faut que 
l'Angleterre soit en état de les soutenir par une force 
sulEsante; enfin, qu'en entrant dans le détail de 
notre établissement militaire, il a été reconnu qu'on 
ne peut pas, en ayant égard à la prudence qu'il 
est essentiel d'avoir pour guide, réduire cette armée 
à un taux moins considérable. 

M. Fox , dans le cours de ce débat , dit : 

Je partage entièrement Topinion de rhono- 
rable chancelier de Féchiquier , que la Cham- 
bre doit des remercîmens à M. Marsham pour 
avoir dans cette séance entamé la discussion 
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sur IV'lat de l'aririKe. Je conviens aussi avec Int 
que ce moment n'est pas !e plus convenable 
pour opérer la rétluction dos taxes. Quelle que 
soit la mauifrre désavantageuse dont celte opi- 
nion se présentera à nos coniinettans ; quelque 
désagréable et fatigant que ce soit pour les 
personnes en place , et quelque peu populaire 
que cela paraisses certaines personnes, situées 
comme je le suis moi-même; je l'avoue , ce- 
pendant, je n'hésite pas à déclarer que toute 
énorme qu'est déjà la charge publique , et 
quel qu'en soit le terme ce moment n'est pas 
celui convenable pour opérer une réduction 
des taxes. Tout homme qui aime son pays, 
qui admire notre constitution, et qui a fait 
sou étude particulière de la politique , doit 
s'unir àmoi en disant que la Chambre doit re- 
garder comme sacres ces deux grands objets ; le 
salut de notre bienheureuse constitution , l'ap- 
pui donné au crédit national. 

Mais tandis que c'est le devoir indispensa- 
ble de la Chambre de faire connaître à nos 
conimettans , qu'àfin de sauver notre consti- 
tution et le crédit public , il est nécessaire d'im- 
poser de nouvelles charges au peuple , il faut 
prendre tous les soins possibles pour qu'il n'y 
ait pas d'abus dans ces mesures , et que de 
nouvelles charges ne soient pas imposées sans 
une absolue nécessité ; pour s'aasurcr que l'oa 
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o abusera pas de la résolution du peuple è poitr^ 
voir aux besoins de l'Etat . et que sous le pré- 
texte d'augmentation de revenu on n*^ttaquera 
pas la constitution. 

■ Jamais je n'ai pensé que l'on dût prendre 
pour sujet de conversation dans la Chambre la 
^tuation particulière de tel ou tel pays ; mais 
s'il est possible de supposer un moment ou 
4ine augmentation de l'armée ne soit niillement 
nécessaire pour défendre la canstit4ition , cer- 
tes c'est bien celui-ci. L'exemple d'une nation 
voisine a prouvé que les imputations à lar- 
mée étaient autant de calomnies , et mainte* 
toant il est généralement reconnu par toute 
l'Europe , qu*un homme pour être soldat , 
'n'en esit pas moins citoyen. 

Ce n'est donc pas sous le rapport delà cons- 
titutionnalité que je redoute l'augmentation de 
l'armée , mais sous le rapport de TéconomiCu 
Nous avons échappé au tumulte et au desor- 
<ire dans lesquels les autres pays sont entraî- 
nés , et nous possédons ce que les autres cher- 
chent à obtenir. Nous jouissons depuis long- 
temps des avantages d'une heureuse constitu- 
tion , et nous ne devons pas redouter les dan^ 
gers que fait naître la nécessité d'en faire une 
nouvelle. Conservant nos -finances en bon état 
et soutenant notre crédit public , nous ne pou- 
vons pas être 'exposés aux difficultés quepro- 
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duirait une banqueroute nationale. Le premier 
objet de no3 soins doit dooc être le »a]ut de 
notre constitution, d'où di^pendent notre bon- 
heur, notre sécurité et le repos de notre pays. 

L'objet qui après celui-ci doit attirer notre 
attention est le maintien de notre crédit qui 
repose sur l'ordre et l'économie duns nos fi- 
nances. 

Pour obtenir de l'ccoDOmie il nous faut 
esamincr le moyen d'opérer des réductions 
dans quelques déparlemens des dépenses pu- 
bliques , et il n'y a pas un point selon moi plus 
propre à cette réforme que l'état de l'armée. 

Mais, dit-on , l'augmentation de l'armée a 
été le résultat de discussions dans la Chambre. 
Je prends la liberté de nier cette assertioD. 
Sans doute cette question a été débattue et dé- 
cidée par une grande majorité ; mais quoique 
l'augmenlation de nos forces militaires ait été 
décidée , elle n'a pas été considérée comme un 
établissement de paix permanent, mais au 
contraire , comme un établissement tempo- 
raire, qui répondait au besoin du moment ex- 
posé par l'honorable chancelier de l'échiquier. 
Ce besoin a été soumis â son propre jugement 
et en raison de la confiance qu'on a en lui. La 
Chambre doit se rappeler que beaucoup de 
votes oiit été donnés en faveur de cette mesure; 
mais toutefois je ne veux pas en conclure que 
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', rhoijQrableinçmbreait induit en errear la ma- 
jorité, car il est à ma connaissance que conime 
. chancelier de l'échiquier, il a tenu un langage 
'_ bien différent de celui que tiennent les inem- 
,bres qui ont VQté pour l'augmentation des for- 
,cea nnlitaircs en question. 

J'observai en outre que quand ce sujet a été 

discuté ii y a deux ans , quoique j ayc éprouvé 

le désagrément de voter dans la minorité, mon 

I , Qpiuton a uéaumoins été absolument la môme; 

quaraccroisscnient de l'armée était une fausse 

.mesure. Mon opinion a encore pris un degré 

de force de plus par le temps qui s'est écoulé 

.i.depuis lors ; à cette époque je ne me suis pas 

, €xpri|iié avec toute la force que j'aurais pu eni- 

. ployer,, si je n'avais réfléchi qu'il pouvait y qvoir 

des circonstances particulières à la. connais- 

I .sancc.des ministres, qui pendaient cette me- 

:Sure plus urgente , et dont je n'étais pas à m&- 

i,_nie de me rendre compte. Mais c'étaient autant 

I, d'objets qui se rappor,taîent immédiatement 

au sujet dont l'honorable membre a fait mcn,- 

. tion entre autres, des traités subsidiaires et des 

- alliances avec les puissances étrangères. Nous 

.avions formé une alliance avec les élals-géné- 

«aux et avec le Roide Prusse , dont j'approuve 

l'entière teneur , en ce qu'elle peut ajouter à 

notre force déjà reconnue, dans le moment où 

cela serait uéccseaire. Les subsides en faveur 
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de Hesae-Cassel peuvent être regardés comme 
un secours additionnel à l'arniàe , et il pcnt en 
être ainsi de toutes les alliances avec les puis- 
sances étrangères. Ces traités doivent ndcessaî- 
l-enient aroir diminué les dépenses de nott« 
établissement de pais. Mais on dit que d'iïn 
, autre côté. ïh peuvent exciter l'envie, la jalou- 
BÏe et l'amliition d'autres puissances . et les en- 
gager à se liguer contre nous, d'où résulte par 
"une conséquence naturelle, l'augmentation de 
notre armée. 

Je ne pense pas que oe raisonnement soit 
, îiisle, car l'elenipset l'expérience nous prouvent 
■"qu'il n'ya pas lieu de redouter ces cofilitions dont 
'ton nous p;irli>it ; nous devrions dbnC éprduytfr 
Tine réduction dans l'armée , au lieu d'une 
augmentation. 

Je le demanderai, sommes-notis maintenant 
moins exposés à une attaque qu'en 1 787 .quand 
«ne augmentation de force a été jugée néces- 
saire pour la défense de nos colonies ?'Aloral 
il pouvait réellement y avoir quelqu'apparenô 
de danger , connu particulièrement et peut-être 
uniquement des ministres de S. M. . et la con- 
fiance qui existait en eux était telle , que leur 
situation les mettant à même d'avoTr des intel- 
ligences particulières chez les puissances étran-' 
gères , et les portant à demander une augnien- 
Tàtion des forces militaires , il a été sage et pra- 



;s- ^^ 
)ra-^^| 

I 



(73) 

dent de la part de la majorité de la Chambre 
de 1 adopter. Maïs quel qu ait été à cetle épo- 
que le danger, il est certain qu'aujourd'hui il 
est diminué à un degré difficile à calculer. 

La manière dont S. M. nous a parlé dans son 
discours d'un événement arrivé en Europe , 
fait honneur à ses sentimcns; mais cet événe- 
ment et les conséquences qui peuvent s'en 
suivre , n'annoncent pas plus une attaque con- 
tre notre pays qu'avant que cet événement eût 
lieu? Il est peu probable que la France quiidoît 
porter toute son attention à un objet aussi ira- 
portant que la formation de sa constitution , 
veuille s'occuper d'attaquer nos colonies. La 
tïécessité qui nous a été présentée d'augmen- 
ter nos forces et nos dépenses à un point si 
considérable dans cette partie du globe , doit 
nous paraître vaipie et chimérique. La nouvelle 
forme de gouvernement que préalablement va 
adopter la France , la rendra , j'en suis con- 
vaincu , un meilleur voisin et beaucoup moins 
disposée à des hoh'tilités, que quand elle était 
soumise à l'ambition et à Tinlrigue de quel- 
ques seigneurs de la cour ou de quelques hom- 
mes d'état. 

Nous n'avons rien à redouter de l'Espagne, 
quand elle ne sera pas forcée dc se lever par le 
pacte de famille. De quel côlé devons-nous 
donc craindre pour nos colonies ? Jamais nous 
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n'avons eu plus de certitude de tranquillité et 
de sûreté t conséquemment nous aurions dû* 
nous attendre à une réduction dans notre 
armée. 

Mais on nous a dit que chaque ile doit avoir 
une force telle en temps de paix qu elle soit à 
même de se défendre en temps de guerre. C'est 
.contre ce système que je m'élève, parce que \p 
n en crois pas l'exécution possible. Je me plains 
d'ailleurs de ce que ce plan ne m'a jamais été 
complètement développé : on ne nous a même 
jamais dit quelle quantité de troupes il fallait, 
pour la défense de chaque ile. U me semble 
que la Chambre a bien le droit de demander 
une telle explication. Nous devons porter notre 
attention sur l'augmentation continuelle de)i 
troupes dans les grandes Indes, et nous res- 
. souvenir que quand nous avons voté l'état d'aug- 
mentation de l'armée, nous n'avons pas pour 
cela voté la dépense totale, c^r celles extraor- 
dinaires doivent augmenter dans une propor- 
tion beaucoup plus grande. 

J'ignore quels motifs les ministres de S. M. 
peuvent avoir pour continuer cette augmen- 
tation de forces , et je ne désire pas du tout 
savoir ce qu'ils regardent comme de leur de- 
voir de cacher. 

D'après tout ce que j'entrevois de la situa- 
tion de notre pays^ comme de celle de l'Eu- 
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rope y je suis porté à penser que ce moment-cî 
est convenable pour diminuer rarmée. Et quant 
à la comparaisonfaite par Thonorable membre 
de l'état de Tarmée, qu'il maintient être à peu 
près le même que celui avant la dernière 
guerre, j'observerai que cette comparaison n!est 
pas juste, à moins que le montant des traités 
subsidiaires n'y soit compris, et j'en conclus 
que Targumept n'est pas exact ; car si l'établis- 
sement proposé en 1783 était convenable, ce- 
lui-ci est sans doute blâmable. Il est vrai, tou- 
tefois, que l'erreur la plus pardonnable qu'un 
ministre dans ce pays puisse faire, est de sta- 
tuer l'établissement de l'armée au-dessous de 
ce qu'il doit être. 

Je ne me permettrai pas de dire la moindre 
chose relativement à l'augmentation de la gar- 
nison de Gibraltar, car les mijaistres de S. M. 
peuvent avoir des motifs particuliers pour les 
porter à croire qu'elle est nécessaire ; dans ce 
cas, je trouve celte augmentation convenable, 
et la dépense doit en être accordée. 

On a observé aussi que la Hollande et la 
Prusse étant nos alliées desquelles nous pouvons 
attendre quelqu'assistance dans le cas de be- 
soin, elles doivent aussi, d'après les stipulations 
du traité , en attendre de nous. Mais néanmoins 
ce n'est pas un motif pour que nous augmen- 
tions notre établissement militaire. N'est-il pas 
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évident à quiconque voudra y penser, que les 
secours qu'elles peuvent recevoir de nous ne 
sont pas de noire armée, mais bien de nos 
vaisseaux, de nos m itelots, et de notre argent. 
I/augmentation de l'armée, sous ce rapport,, 
est donc illusoire, inconséquente/ 

Quelques personnes pe-nsent qUe la situation 
de la France est telle, que nous devrions en. 
profiter pour en tirer avantage. Sans doute cela 
se peut; mais comment lexécution s'en fera- 
t-elle? Ce n'est pas, assurément, en profitant 
avec triomphe de sa détresse^ ni en attaquant 
ses possessions dans le moment où elle peut 4 
peine suffire à les défendre, ni même en limi- 
tant dans sa conduite envers nous dans la der- 
nière guerre, mais en lui montrant que tandis^ 
que nous sommes généreux à son t^gard , nous 
nous considérons assez pour profiter de sa po- 
sition pour réduire l'état de notre armée, afin 
de diminuer d'autant nos charges. Certes, oe 
modie est le seul à suivre : c'est celui qui doit 
améliorer le plus nos finances, nous préserver 
de désastres pareils, et repousser avec vigueur 
les attaques que la nouvelle côùstitution et le- 
crédit naissant de la France peuvent la mettre 
un jour à même de diriger contre nous. Ce 
mode me paraît extrêmement praticable sous 
le rapport de la défense des Indes orientales et 
occidentales : et j'oserais affirmer que si les. 
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tolonles ont jamais demandé une augmenta- 
tion de nos forces militaires, ce besoin n'existe 
pas aujourd'hui , que la situation de l'Europe 
a naturellement détruit toutes les craintes que 
l'on pouvait avoir de ce côté. 

Mais qu'il me soit permis de faire observer en 
outre que l'argent qu'on propose de voter en ce 
moment n'est encore rien. Des fortifications s'é- 
lèvent de tous côtés, et ce sont autant de nou- 

' I 

velles charges qui doivent s'ensuivre. Suppo- 
sons que la guerre entre la Turquie et les deux 
cours impériales d'Autriche et de Russie soit 
déclarée ; que la France ayant établi sa nou- 
velle constitution redevienne ce qu'elle doit 
être un jour; que les discussions relatives aux 
Pays-Bas soient arrangées , et enfin que le désir 
pacifique de S. M. soit rempli dans toute sou 
étendue , pourrait -on dire raisonnablement 
que nous aurions alors moins de causes pour 
craindre des attaques dans nos possessions des 
deux Indes que nous n'en avons en ce mo- 
ment , et que cette circonstance serait plus 
convenable pour opérer la réduction de notre 
armée ? Certes, personne n'oserait avancer une 
semblable absurdités 

Je persiste , je le répète , à penser qu'il 
ne peut se trouver un moment plus favo- 
rable que celui-ci pour la réduction de no- 
tre armée , particulièrement dans les Isles. 
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tion d'après des considérations partielles de la situa* 
tion comparative de la France. 

M. Fox prend la parole pour répondre: 

J'observe que Thonorable secrctaîre-d'état 
s'est complu tellement dans une profusion de 
termes généraux, qu'il m'est bien difficile de 
suivre ses argumens et d'y répondre. En gêné? 
rai il a évité de la manière la plus certaine les 
moindres explications qui auraient pu amener 
à motiver l'augmentattoa de l'armée. Néan- 
moins, en faisant cette remarque, je ne pré- 
tends pas dire qu'une économie mal entendue 
qui , par exemple , montrerait notre falbl^eâise 
et pourrait donner lieu à une guerre, serait 
une bonne et sage économie ; car tout homme 
sensé ne peut nier qu'il faut avoir un établis- 
sement militaire suffisant pour résister a une 
attaque; comme il est sage et prudent de ne 
pas songer nous-mêmes à la provoquer. 

Toutefois je ne pense pas que l'honorable 
secrétaire-d'état soit entré dans les détails syf- 
fisans pour motiver l'état actuel de nos forces. 
Personne plus que moi n'est disposé à donner 
son adhésion et une confiance raisonnable dans 
les mesures des ministres ; parce que je crois 
ce degré de confiance nécessaire au bien pu- 
blic; mais une confiance pour un établisse^ 
TOent permanent est une véritable absurdité. 
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Cette confiance doit avoir des bornes; une 
armée suffit. Quand au contraire, l'expérience , 
est au point d'être obtenue, cette confiancft'J 
dans les ministres peut se borner à quelques 
F mois; mais adopter celte marche pour l'éta-^ 
l .blîssemeut de l'armée d'année en année ea^^ 
temps de paix, serait une véritable absur^ 
dite. 

Un honorable membre (M. Pultney) nous a 
dit qu'il ne regardait pas cela comme une con-' 
fianceaveugle.il prétend que c'est absolumeat 
celle néceâsaire à la marcheduGouvernement. 
Je ne partage pas son opinion , et en cela je ne 
varie pas; car la Chambre se rappellera que. 
quand il a été question de l'affaire de Hol-' 
lande et que l'on demandait de même une en- 
tière confiance dans les ministres, je m'y suis' 
opposé comme je le fais en cet instant. 

Je conviens avec l'honorable secrétaîre-d'é- 
tat qu'il n'est pas convenable de discuter la 
nécessité de maintenir les forces en Amérique 
et de conserver les forts, tandis qu'on est en 
négociation; cependant la Chambre a certes 
bien le droit de s'informer de l'état de cette 
négociation; et certes, dans cette circonstance, 
il ne peut être inconvenant de remarquer que 
la cession de ces postes a été blâmée par quel- 
ques-uns des membres, quoique jamais je 
n'aie considéré cette condition comme une ob- 
T. IX. G 




lection importante ù la paix de i^SS; je 1 
tliscuterai pas plus la question d'évacuer orf 
de conserver ces places en ce moment, n'ayant 
qucuns rensoignemeus posilifs pour fixer à cet 
égard mon opinion. Ce que j'ai avancé devant 
Wl^ comité, et ce que l'honorable chancelier de 
l'échiquier a prouvé par des faits contre la 
théorie, est que nous n'avons pas maintenant 
autant de troupes en Amérique qu'avant la der- 
nière guerre ; et couséquemment le motif 
allégué d'une grande étendue de frontières , 
pour autoriser une augmentation d'établisse- 
ment , devient nul. 

Quant à Gibraltar et à la nécessité de le pré- 
■venir d'une surprise, il suflira de répondre 
que celte place a été de tout temps regardée 
comme imprenable, et certes, les améliora- 
tions qui y ont été faites encore pour ajouter à 
sa force , la mettent totalement hors du dan- 
ger d'une surprise. Néanmoins si l'augmenta-* 
tion de sa garnison était la suite d'observations 
de la part de ces personnes de l'art dont je 
respecte les connaissances et l'cspérience, je 
ne ui'y opposerais pas; mais au moins faudrait-^ 
il que les ministres daignassent en informer la 
Chambre. 

Pour les Isles, qui sentie sujet de la grande 
question, je u'hésite pas à déclarer que le sys- 
tème actuel présenté par le ministre comme 
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moyen certain de dôfense dans cette partie du 
globe, est de tous les systèmes le plus absurde 
(jui puisse jamais cire adopté. Il est ridiculâ 
de vouloir conserver dans chaque Isie une 
force suffisante pour répondre au danger dans 
le cas d'une déclaration de guerre; et, avant 
que la Chambre puisse adopter cette opinJoa 
,. et voter en conséquence, elle devrait au moins 
savoir quel est le nombre de troupes demandé 
pour chacune des Isles. Quand cet état sera 
fourni, je suis convaincu qu'il n'est pas un seul 
militaire qui ne trouve le nombre suffisant 
pour répondre au but qu'on se propose, et 
alors l'augmentation de l'armée sera encore 
portée plus haut. Si les Isles doivent être dé- 
fendues, c'est par une flotte; et la meilleure 
garnison, d'après ce que m'ont dît les militai^ 
res les plus distingués du royaume, est Ha- 
lifax, comme plus salûbre qu'aucuaedes Isles, 
et d'oùr les troupes peuvent être expédiées au 
secours d'une Isle quelconque avec plus de 
facilité que d'une Isle à l'autre. Voter l'aug- 
îneutation des forces militaires pour les Isles, 
est, pour ainsi dire, vouer des hommes à la 
mort. 

Personne plus que moi, je le répète, n'est 
disposé à se soumettre à la décision de l'auto- 
rité; mais il faut connaître jusqu'à quel point 
le système de défense des Isles pc\it aller, avant 




déjuger s'il est convenable de l'accorder. C'est* 
ià où ji' me trouve ea opposition direcle avec 
i'honortible membre qui est à la tète des af- 
fairt's, et je me croîs autorisé à dire que la 
défense dî- nos Isles ne pt;ut se trouver que dans 
notre marine. 

La situation de la France pent être une raî- 
lon matérielle pour rendrcl'établissemcntde-' 
inandé inutile; car après la conduite qu'elle i 
tenue dans l'aSaire de la Hollande, il u'est pas 
fiupposabli! qu'elle veuille commencer des hos- 
tilités contre nous. 

Je ne me regarde pas comme mortifié par 
l'observation du secrétaire-d'état, qui prouva 
que je me suis trompé il y a trois ans dans l'o- 
pinion que j'avais du pouvoir de la Franco. Un 
changement hiatteudu est arrivé dans sa posi- 
tion : ce changement a fait concevoir des idées 
que je conviens avoir partagé avec le plus 
grand nombre , et vers lesquelles mes princi- 
pes ont dû nécessairement me conduire. Loin 
donc d'être honteux de l'imprévoyance de ma 
politique, querbonorublesecrétaîre-d'étalm'a 
reprochée, je puis dire sans vanité qu'il y a eU 
peu de méprises de ma part ; car si un pro- 
phète était apparu dans quelques parties de 
l'Europe, à Paris comme à Londres, et eût 
prédit les événemens extraordinaires qui ont 
eu lieu, chaque mot qu'il eût pronobcé Â cet 



égard , eût sans doute contribué à 1c faire re-* 
garder comme un fou. ' 

Troisannéesdc plus et les affaires de la Franc» j 
prendront peut-être udc toute autre tournure^ ( 
peut-être deviendra-t-elle plus formidable qua \ 
jamais. NêanmoÏDs il n'est pas prcsumable que- ' 
ce pouvoir puisse lui être communiqué si sou* J 
diiineincnt, que nous n'eussions le temps ni le». | 
moyens d'en prévenir les effets dangereux. La' 
différence entre renverser un édifice ou le re~ 
construire est matérielle ; un Ltat peut crou- 
ler et passer de la situation la plus élevée à' 
rinertîe la plus complète; d*est l'affaire d'uiî 
moment quand les causes de cette destructioiK 1 
existent : mais élever un Klat à toute sa grau-- 
deur ne peut être l'opération d'un jour. 

L'honorable sécrétai ré-d'état a observé ^l'it 1 
était sage de rester tranquille, et de se tenir 7 
à l'abri d'une attaque. Oui, ^certainement. A. [ 
ceta je répondrai que si la France est dans ce, 
moment en état de faire une attaque , ce n'est . 
pas en raison de ses garnisons et de son éta- 
blissement militaire qui a toujours été tel que; J 
notre pays ne pourrait en supporter un pareiÛ I 
Si tous les citoyens étaient armés ici, immé- 
diatement il s'ensuivrait une ruine lottile. Noua 
devons fonder notre sécurité sur notre revenu; 
et en portant une grande économie sur l'éta- 
blissement de nos colonies , oouâ augoienton» 
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notre force. Je ne pcDse pas que l'honorable 
membre lui-même voulût prouver qu'aucune 
des I»les que nous avons perdues eussent pu 
être sauvées par I«s troupes qu'on propose 
d'envoyer. Il me sembk'rait convenable que 
tous les ans la Chambre examinât l'étciblîsse- 
ment de l'armée, de manière à le mettre en 
harmonie avec l'état des autres puissances de 
l'Europe. Dans ce moment cet examen ne me 
porte pas à pen&er que nous dussions augmen- 
ter notre armée : la défense des Grandes Indes 
peut, ce me semble, être effectuée d'une ma- 
nière plus avantageuse par les troupes indien- 
nes que par des Européens, qui résistent tou- 
jours diflicilement au climat. Enfin j'observe 
que tout porte insensiblement à augmenter 
l'armée soub divers prétextes, et que rien ne -< 
tend à la diminuer. 

L'argument sur lequel s'appuie l'honorable 
secrétaire-d'ctat pour [^ défense des colonies , 
tendrait à prouver que l'établissement actuel 
est trop faible, tandis que je trouve au con- 
traire, en suivant le principe qui me guide, que 
cet établissement est trop considérable. J'en 
conclus que 91 la Chambre vote ce qui lui est 
demandé, sans avoir le détail du nombre de 
troupes que l'on propose pour la défense de 
chacune des tsles , elle votera avec une aveugle 
CQofiaDce. 
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Mais en revenant à un sujet qui a. droit â*- 
nous occuper, il me semble que la France eit 
^aoa un état qui uc peut ni nous causer d'à- 
Jarmes, ni occiisionner raisonnablement notre 
indignation. Entourée de calamités et de dîvï- 
BÏons internes , elle ne peut pas s'élever si sou- 
dainemeot qu'elle doive nous inspirer de» 
craintes, et uovis faire prendre des disposi- 
tions pour résister à un mouvement hostile. 
Si elle était restée dans cet état formidable et 
de triomphe, dans lequel elle a fait la paix 
jde 1985, je serais le premier à proposer une 
.atiguientatiou de l'armée. Dans toutes nos lutteft 
.avec cet ancien ennemi, notre conduite déré- 
glée nous n souvent mis dans une positiotk 
Jacheuse; et souvent nous avons été forcé» 
d'accepter des conditions que nous aq||ioD3 ob- ' 
tenues quelques années plus tût sans les roêmes 
.sacrifices. Si en ce moment la fortune abaisse 
momentanément l'ambition de cet empire co- 
lossfil; si l'aoarcliie et la confusion , suites in- 
.dispecsablcs d'une révol ution , ont frappé celte 
nation d'inertie et d'inactivité , comment pour- 
rions-nous craindre de soudaines déclarations 
de sa part? Mais je vais plus loin : en suppo- 
sant qu'elle osât tenter quelques mesure» 
d'hostilité , je m'en rapporterais au raisou- 
B«ment de l'honorable secrétaire -d'état, et» 
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comme lui je dirais : l'état florissant de Tiotl 
finances ! 

Si néanmoins on attribue plus particulière- 
ment aux colonies les craintes que l'on semble 
entretenir pour justifier l'augmentation de 
ï'armée, je rappellerai aux membres de cette 
Chambre que ce point n'a pas été le premier, 
dans la dernière guerre, où nous avons été sur- ._ 
pris. Le préambule du bill de la force mlli--^ 
taire donne une preuve évidente de la sagesse ^ 
de nos ancêtres; car il montre que la force 
militaire doit avoir pour but te maintien de la 
balance de l'Europe. Je regrette qu'il soit dans 
la nature des choses que les rois , les ministres, 
les généraux et autres personnes intéressées, 
s'opposent à la réduction des armées. Pour 
qu'un BUuistre ami de l'humanité puisse sou- 
tenir celte mesure, il faudrait qu'il s'armât de 
courage, de détermination et d'énergie, afin 
d'opérer une réforme. Je regarde comme blâ- 
mable la mesure politique d'envoyer des trou- 
pes dans les Indes; les naturels, accoutumés 
au climat, pouvant le défendre mieux que des 
troupes incapables de résister aux fatigues de 
la guerre dans ce pays. 

Je regrette sincèrement que l'administra- 
tion actuelle mette en avant des prétextes pour 
l'augmentation de l'armée, sans eu présenter 
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pour sa réduction. C'est abuser de la crédulité 
du peuple , que de venir chaque année mon- 
trer la nécessité de celte augmentation. Le sys- 
tème de fortification ne me paraît pas moins 
chimérique et absurde. Les membres de cette 
Chambre ne peuvent pas en conscience voter 
de la sorte largent de leurs commettans; ils 
ne doivent pas avoir une aveugle confiance 
dans les ministres. 

Je termine en demandant que la Chambre 
soit éclairée sur le système proposé d augmen^ 
tation de la force militaire. Je les supplie, dans 
une occasion aussi importante, de se montrer 
au-dessus des craintes particulières, et de se 
pénétrer de la plus inflexible intégrité. 



M. Burke fait un discours d'une longueur considé^ 
rable en réponse aux argumens présentés par rhono- 
rable secrélaire-d'état et par M. Pitl, pour conserver 
l'augmentation de rétablissement de paix pour le 
département de la guerre. Il montre combien la 
jalousie des ministres est inconvenante , puisqu'il est 
placé en eux une si grande confiance en raison de 
la responsabilité à laquelle ils sont assujétis , et des 
connaissances particulières qu'ils ont des affaires; con* 
naissance qui souvent les oblige à ne pas faire 
connaître la vérité , sans violer le secret politique et 
constitutionnel nécessaire au bien public ; il dit que 
trop de confiance peut devenir un vice, et la jalousie' 
une vertu , selon les circonstances. 
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Il observe que rétablissement de Tannée a été piir 
ttiiti veulent calculé sur les moyens de maintenir la. 
balance des pouvoirs de PEurope. La convenance de 
ce qu'elle soit plus ou moins grande dépend donc de' 
l'état de cette balance. Si Taugmentation demandée 
s'accorde avec cette balance ,' alors la plus grande con-*- 
fiance doit être placée dans les ministres. Il en doit 
être tout autrement si cette considération ne se présente 
pas dans la demande qui est faite. 

Il ne voit nullement, d'après l'examen de la situa^^ 
lion de l'Europe, que nous soyons dans le cas de crain- 
dre aucun danger de la part des puissances, ni qu'aucun 
autre pouvoir que nos alliés soit dans le cas d'obtenir 
une prépondérance dangereuse dans la balance. [ 

La France a été jusqu'ici le premier objet à consî-^ 
dérer dans la balance des pouvoirs. Son absence ou s» 
présence fait varier totalement les spéculations rela- 
tives à cette balance. 

La France est en ce moment , sous le point de vue 
politique , considérée coinme expulsée du système de 
l'Europe : savoir si elle y reparaîtra jamais comme une 
puissance du premier ordre j c'est une question ; mais 
jusqu'à cet instant, il regarde la France comme n'exîs-^ 
tant plus politiquement , et sans doute il faudra du 
temps pour la rétablir dans son ancienne existence. 

Gallos quoque in éeUis flaruissùaudivimui 

sera probal^ement le langage de là génération fu- 
ture. 

Il est loin de nier qu'il soit in devoir de l'Angle- 
terre de surveiller cette nation , et de faire eoncorde^ 
ses moyens de défense avec les ^jt^^ptômes de son réta- 
blissement. 
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Il xnainlient que c^est à sa force et non à la fonne 
Ae son gouvernement qu*il faut prendre garde , parce, 
que les répvibliques aussi bien que les monarchies sont 
capables d'ambition, de jalousie et de haine, toutes au- 
tant de causes de guerre. Mais il observe que si nous 
augmentons nos dépenses , nous nous rendrons moins 
redoutables à ses yeux quand il faudra armer. 

On a dît que de même qu'elle est tombée , de.mème 
elle peut se relever. Il en doute. Sa chute a eu lieu 
d'une si grande hauteur, qu'il serait bien difficile de 
soulever un si grand poids à cette même hauteur. 

. En résultat, la France est sans doute à bas ; elle ^ 
perdu tout, jusqu'à son nom. 

Jaeeà il^^ens iittor» truneuê \ 

^wUymquê àysnerU c^put §t sine nomioe oorptts. 

Il est effrayé de cette vérité \ il tremble en y son- 
geant ; il deplote la fragilité de la grandeur humaine. 

Il dit que depuis la dernière session de la Chambre, 
la France a fait beaucoup de choses. Le9 Français se 
sont montrés les plus habiles architectes de ruines 
que jamais le nlonde ait produits. Ils ont complètement 
détruit leur monarchie ,' leurs églises , leur noblesse , 
leurs lois, leurs revenus, leur armée, leur marine, 
leur commerce , les arts , les manufactures : ils ont 
travaillé pour nous. Si nous étions des conquérans , 
et que la France fût prosternée à nos pieds , nous n'o- 
serions établir une conuuission pour régler ses af- 
faires , et lui imposer des conditions aussi pénibles et 
aussi dures qu'elle se le| est imposées à elle-même. 

La France , dit-il , doit par sa position et par son 
voisinage être Pobjet de Yiotre vigilance , soit pour son 
pouvoir, -soit pour l'influence de son exemple. Cet 
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exemple a été cause une fois que nos relations ave«^ 
cette nation sont devenues plus dangereuses pour nous 
que les plus grandes hostilités. 

Louis XIV avait établi une force militaire mieux 
disciplinée qu'aucune autre connue en Europe, et 
avec elle un despotisme complet. Ce despotisme était 
caché sous les formes les plus agréables de galante- 
rie, de splendeur^ de magnificence et même de tous^^ 
îes prestiges des sciences, des arts et de la littéra- 
ture. Cependant en réalité, ce n'était,/ sous le rap- 
port du Gouvernement , qu'une tyrannie décorée ; en 
religion, qu'une intolérance insupportable^ c6mpagne 
ordinaire du despotisme. '^ 

Le même caractère de despotisme s'insinua dans: 
toutes les cours de l'Europe , le même esprit de ma- 
gnificence désordonnée, le même désir de posséder 
une force militaire au-delà des moyens du peuple^ 
Nos souverains, Charles et Jacques , furent épris du 
Gouvernement de leur voisin , si flatteur aux yeuXr 
des rois. Une similitude de senti mens établit des rap- 
ports également dangereux aux intérêts^et aux libertés 
de ce pays-ci : heureusement cette infection ne fut 
pas plus loin que le trône. L'admiration d'un gouver- 
nement florissant et heureux, libre dans ses opéra- 
. tiens , et paraissant arriver à son but plus particuliè- 
rement et d'une manière plus efiicace , gagna toutes, 
les classes du peuple. Les patriote* de ce temps s'é-^ 
levèrent contre : ils voulurent , comme l'unique moyea 
de repousser le danger, rompre toute espèce de com-^ 
munication avec la France, afili de prévenir toutes les. 
conséquences de l'exemple. 

Aujourd'hui ce danger n'existe plus en France;^ 
mais il y a un autre mal. La contagion n'a plus te 
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li)èine objet ; mais le voisinage est le même entre leê 
deux nations , et ne peut être changé; et la faiblesse 
humaine est telle, que ce danger est encore plus à 
redouter que celui qui n*a^iste plus. Il n'est pas facile 
de répandre parmi le peuple un esprit de servitude^ 
mais, dans le sens contraire, nos inclinations natu- 
relies se trouvent flattées. Dans le cas du despotisme , 
Il y a le 

Fœdum crinven servittUis; 

dans l'autre cas , le 

Falsa speoiest ttertatis ; , > 

tt , selon que Thistorien s'exprime , 

Fronts a/uriéus aoeipitttr. 

Autrefois, ajoute-t-il , nous étions en danger d'être 
surpris et enlacés dans son despotisme , le danger 
présent qui peut. ré)9ulter de l'exemple d'une nation 
dont le caractère ne connaît aucune mesure est, par 
rapport au Gouvernement , celui de l'anarchie ; d'être 
conduit, par l'admiration des succès de l'usurpation et 
de la violence, à Timitation des excès d'une démocra- 
tie déraisonnable , sans principes , et n'aboutissant 
qu'à la proscription , au pillage , à la férocité et à la, 
tyraMiie. Sous le rapport de la religiop il n'existe plus 
deijflker de l'intolérance , mais au contraire celui 
de ralhéïsme ; vice surnaturel et contraire à toutes 
espèce de consolation du genre humain , qui paraH 
avoir été depuis long-temps concentré dans une fac-. 
tion , accrédité et pour ainsi dire avoué. Tels sont les 
dangers que nous avons à redouter en ce moment de 
la part de la France 9 et , selon moi, le plus à oraindrei 
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^révolution. Ce n^est donc rien aux yeux des aniâtétfié 
de la révolution. Les Français ont obtenu une mau-^* 
vaise constitution par la destruction de leur pajs^ 
quand ils en possédaient une bonne : ils la possédaient 
encore le jour où les Etats-Généraux se sont séparés 
en trois ordres. Leur but était ^ et.ils l'auraient obtenu' 
s'ils avaient voulu être sages et tranquilles , d'assurer 
f indépendance et la stabilité de l'État : il fallait te- 
àresser les erreurs. 

Au lieu de cela et au lieu d^amélioretle sortdel'État^ 
objet pour lequel ils étaient assemblés par le Monar- 
que, et députés par leurs provinces, ils prirent uil 
cours différent. Ils détruisirent -premièrement toutes 
les balances et contre-poids qui servent à fix^ un 
État, et à lui donner une direction juste, en opposant 
un frein aux esprits ardeps q^i peuveat se montrer 
dans aucun des trois ordres. Cette b^ance existait 
dans l'ancienne constitutioU'^omm.e^^ans celle de ce 
pays-ci, comme dans celle de toupies pays de r£u-« 
rope; ils l'ont détiniite^ et ont £a}t:de tous ces débris 
un tout monstrueux. . , , . 

A peine eurcnt-^ils fait tout ^c^i^i^qu^ils portèrent 
avec perfidie la hache à la racilié de toutes les proprié-' 
tés, et conséquemment de toute là prospérité natio- 
nale. Ce principe les porta naturellement à s'eooiparer 
de tous les biens de l'Église. , , •. 

. Ils établirent une espèce de Code , qu'ils appelèrent 
les droits de i* homme, et ils y mirent un tel abus 
pédantesque des premiers .principes, que le démièr 
de tous les écoliers devait en avoir pitié. 'Mais loin de 
ç'étre qu'un objet ridicule, il devint bientôt une 
cause de. destruction parmi le peuple^ de toutes les opi« 
fiions religieuses ou civile^., 
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IPar cette déclaration des droite de l'Iioniuic l'ËUt 
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iversé, et Jeté dans um tel degré de calai 
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que jumais uutre pays n'a été à même d'ea souiTiir île 
pareille , et dvut les tnuindret) conséqueuceii doivent 
être une guerre épouvantable. 

Il n'était plus qucslion pour les Frauçais de despo- 
4iiime ou de liberté. Le sacrilice qu'iU taisaient de la paie 
et de la puissance uVlait pasfait sur l'autel de la liberté ; 
Us pouvaient obtenir la liberttS sans aucun sacrifice. 
Au lieu de cela , Us se sont plongés dans toutes les 
calamités, non pas pour obtenir une constitution 
pareille à la nùli-c, mais pour empêcher ati contraiia 
(ju'aucune constitution raisonnable pût euster. 

Sans doute, iU réussirent À établir ce qu'ils pro- 
jettent , une démocratie : dans un pay:; comme lu 
France, ce sera un mauvais gouvernement, ce sera 
une dangereuse tyrannie. 

L'ettctle plus mauvais, qui a d'ahord eu lieu, a rap- 
port à l'armée, que cela a. rendu toute autre chosa 
qu'une forue pour se défendre : l'idée de rendre tout 
soldat citoyen, ust une idée abstraite. Si on l'applique 
à la situation de la France , où les printipcs abstraits 
dépendent des circonstances et des événemens , on 
reconnaîtra qu'il n'y a pas lieu à l'enthousiasme, que 
ccrtaîoes personnes veulent montrer; soit pour les 
actes, soit pour l'exemple, les soldats, loin d'ëlre des 
citoyens, étaient des mutins, dénués de toute espèce 
de principes. Leur conduite était le résultat de l'anar- 
cliic, d'oùdevait provenir la démocratie, que l'on dési- 
rait soi-disant, et qui était lemoîns Recherchée par ceux 
i|ui agissaient ; mais qui était regardée par eux comme 
«ne espèce de refuge. Ce n'était pas une armée organi- 
sée, avec discipline, et comme des citoyens patriote» , 
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4thefcliant à résister à la tyrannie. C'étaient des soldats 
ordinaires, désertant lears corps, abandonnant leurs 
^^ciers pour se jonidre à une popuface effrénée ; 
c'était la désertion de la cause totale ; c^était la des- 
truction de cette chaîne qui lie la communauté socialér 
par la subordination. La même c^use qui élevait les 
solc^ts contre leurs offîciers, animait les domestiquei^ 
contre leurs maîtres, les {^ysans contre leurs seigneurs^ 
les curés contre leurs évéqués, enfin , les enfans contre 
leurs parens. Ainsi ils ont agi bien moins contre la ser- 
vitude que contre la société. 

'. M. Burke s'adressant à la Chambre poursuit: 

Je demande aux membres de cette Chambre,- s'ifo 
voudraient voir leurs maisons et leurs propriétés ren- 
Vbrtièes et livrées aupillage,' leurs personnes insultées > 
leuts Mtres brûlés devant eux et leurs familles chas-- 
sées, poursuivies, et forcées de venir chercher un 
«ffuge chez toutes les nations de l'Europe, sans è Ire 
coupables d'autre chose, sinon d'être nés gentils^ 
hommes 5 et soupçonnés de vouloir conserver leurs 
fvfipriétés , leur considération , leur rang, leurs for-^ 
Mnes. î 

'La défiertîon de Tarmée occasionne naturellement 
une dlkiminafeie sédition. Le cri di* aristocrate est uti 
isignal de destruction, et trop souvent de meurtre. 

Cependant,' des ambitieux, d'une autre classe, mé- 
prisant tout ce qui est respectable et vertueux dans la 
îiatioïi, et rendant odieux jusqu'au nom même de 
chaque chose, agissent de manière à nous faire oublier 
bientôt qu'il exîstaH en Europe un pays que l'on appe- 
lait France. 

Plus ' que jpersonne, je conviens de la difficulté d'à- 
iroîr une* armée )[>ermanente avec une constitùtioû 
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ïîbi*è, ôû tnèmé avec une côhsfltutioi^ quelcôncltrê^'' 
Une armée disciplinée est , dans son essence , dangts-» ^ 
reuse à la liberté; celle indîscipKnée est la perte dtf' 
Tordre social. Ce ne sont ni de bons soldats, iti âe 
bons citoyeni^^ Qa^ont fait les Français dans cette sitHa* 
tion P Un mélange de tous les principes et de tous les • 
devoirs: les soldats furent obéissance au Roi, à la Ma^ 
tion et aux Lois. C'est une réunion informe de toàtec 
les règles. Us ont établi une autre armées faite pour ba^ 
lancer celle du Roi , qu'ils appellent Tarmée muaid-* 
paie. Ainsi 9 ils sentent la nécessité d'une balaiice d&m» 
la force armée , et non point dans les ordres. Ils ont . 
détruit ces derniers avec violence et fureur. Les Etats ^ 
p.euvent exister av-ec \^ division dans tes jpouvMra;' 
mais, dans Tarmée» il ne peut f en avoir. Cet étatdHI . 
choses aussi doit^l être considéré piutèt couMSie tin^t 
état de guerre intestine , que comme ^9e j^aix ûit^. 
ipieure. . : f 

Quelle effr^ante cbose qu!une aiynée ém^t la eoo« 
duite n'est confiée i perscHine qui mi^ respoo^aMber 1*^ 
Le Hoi est, en qu€j^[ue façon , cespo^M^W 4e Tarn^o * 
de la couronne; aes ministres, du m^ns, ont œJb&^r 
charge: qui répondra de cette armée a;Hink»paJhB » t 
composée de déserteurs, de n^iutins , <et qui ^'ecft fcm9 ; 
le conuuuuidement d'aucun çh^ Ne Us â^voos-AOUft/ 
pas vus , non obéir à leur chei, mais le traîner au «océAt ; 
traire là corde au cpl» et commettre la phis affireusn » 
des trahisons, le plus horrible d^ meurtres? Ne» « ; 
ce ne sont pas là des soldats, ce ne S(M»t pas là def . 
citoyens» 

L'Angleterre , continue l^orateur, ^ fait nieuic états^^ 
une circonstance aussi critique ; elle n'a pas désoc|;s- 
niaé l'acmép par If djij^liHon . de$ piûncipfis à'mkém. 
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%aiice. Elle Ta mise sous une seule autorité , avee le - 
arment ordinaire^ et soumise à une inspection an« 
luielle. C'était tout ce qu'il y avait à faire. 

• 11 est fâcheux qu'on veuille comparer cette révolu*^ 
tion française à notre glorieuse révolution , et qu'on 
aille jusqu'à comparer la conduite de nos soldats y dans 
cette occasion , avec celle des troupes de France en ce 
moment. 

A cette époque, le prince dX)raoge, prince du sang 
royal d'Angleterre, était appdé par le parti aristocrate 
pour défendre l'ancienne constitution et prévenir ta 
-destruction projetée des distinctions. Ce parti se joignit 
à ce prince comme à son libérateur. Il s'accrut des 
citoyens qui voulurent s'engager dans ses rangs. L'o- 
béissance militaire changea d'objet; mais la discipline 
ne fut pas un instant interrompue ; les troupes étaient 
prêtes à la guerre, et détournées de toute idée de mu- 
tinerie. 

Màîs de même que la conduite de l'armée anglaise 
fut différente , de même aussi celle de la nation toute en- 
tière le fut; de fait^ ces deux révolutions ont des causes 
totalement différentes et opposées. Chez nous ce fut ' 
un monarque légitime, cherchant à établir le pouvoir ' 
arbitraire^ en France, c'-est un monarque arbitraire, 
Toulant, par quelque motif que ce soit, rendre son 
autorîté légale. Le premier devait être arrêté dans son 
entreprise; le second demandait de l'ordre et une 
bonne direction pour exécuter son projet. Mais , dans ' 
aucun cas, l'ordre de l'Ëtat ne devait en être troublé, 
à moins de vouloir la ruine totale du gouvernement, 
qui ne devait être que régularisé. / 

Nous avons renvoyé l'homme et conservé l'Etat; ' 
jeux ont 9 au contraire ,< détruit l'Jiltal. et conserva 
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rbomme. Ce> que nous avons fait est rèelTemêinf 
constitutionnellement une révolution prévenue; tàti^ 
41s que cli^z eux, c'est une révc^utioiv exécutée. -' 

£n effet, nous avons pris des.^aràntiessolides ; nou» 
avons décidé des questions douteuses ; nous avons» 
rectifié les irrégularités de nos lois« Nous n'avons fait 
aucun changjenient dans la partie fondamentale 'dé 
notre constitution ; nouS' n'avons enQn pas-fkit de révo^ 
kition; nous n'avons pas altéré la monarchie > et peut*- 
être serait-*!! facile de prouver que nous avons loin de 
là augmenté sa- forcer La nation a conservé ses rangs ^ 
ses ordres, ses privilèges , ses franchises , ses proprié-, 
tés, la même subordination, le même ordre dansites^ 
^is, dans le revenu,, dans^ la législature, les.mémesi 
communes ,j les mêmes, électeurs.. 

^ L'Eglise n'a pas été attaquée ; son état et sa- splen-» 
deur ont été conservés. £Ue a été préservée dans toute* 
son intégrité; mais, dégagée seulement de quelques- 
points d'intolérance , cpit faisaient sa faiblesse et son- 
imperfection. Enfin, l'Etat et la Religion ont été U» 
mêmes après la^ révolution qi^'ils étaient avant^, sauf 
quelques améliorations.. 

Est-ce donc n'avoir rien fait, si, au lieus de tout' 
détruire, on- a^ graduellement opéré les changemens 
nécessaires? Aussi l'empire en a-t-il été d'autant plus 
florissant : au lieu^ de rester dans un état de perplexité- 
semblable à celui de la France, et tel que l'Europe eiv 
a pitié, l'Angleterre s'est élevée au-rdessu& de ce qu'elle 
avait jamais été. Une prospérité nouvelle a conmiencé,. 
et continue sous, la maiu. sage du temps. L'én€a[^g;î(>- 
de la nation entière a été proclamée. Jamais l'Angleir: 
tjerre n'a montré une attitude plus vigoureuse à tous 
4»s ennemis et à tous ses rivaux. L!£urope avec epe 4 
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respuré et s*est rétabKc. Partour'ejle s'y est présentée v 
comme protectrice de la liberté. 

Une guerre a été déclarée et soutenue aVcc succès^ 
le traité de .Eyswick 9 q^i a limité le pouvoir de la 
Fr^ncQ 9 a été bîeiilM coodu. De grandes alliances 
f 'e|i sont suivies , de manière à frapper, dans son fon- 
dement ^ le pouvoir effrayant qui menaçait Tindépen* 
daucé du genre humain. Les Etats de TËiuropc res- 
tèrent heureux et tranquilles à Tombre d'une grande 
et libre monarchie , qui savait le moyen d'être grande ^ 
çanâ exposer sa U^^nquillité intérieure et sans menacer 
la paix de ses voisins. 

M. Burke termine en disant qu^il aurait été fâché de 
ueipouvoir faire connaître toute sa pensée; il a>oute 
qu'il est probablement près de la fin de sa carrière po- 
litique; qu'il est faible et fatigué, et ne respire plus 
que pour le repos ; qu'il est peu disposé à soutenir la 
co#roverse, et ce qu'on appelle l'opposition ; que si^ 
2^c{;s sa vie entière, le poids. de son opinion u'a pas 
ime influence natiurelie , il serait inutile pour lui dei 
chercher à l'obtenir par de nouveaux efforts. 

Turpc scnex miies. 

C'est en raispa de ces considérations ,, dit-<il , qu'il a 
pU' suivre les questions relatives à Taroiée^ celle du 
nevenu public, et presque toutes les autres questions 
depuis plusieursa^inées, 

' Il ajoute qu'il est loin de oondamner l'opposition ; 
au contraire , il l'approuve entièrenient , quand elle 
est motivée par de fustes causes, et quand elle sera 
soQteniie par dès personnes de talons et de capacité. 

ïoiites les fois, dît-il, qu'il y aura de grandes occa- 
tkônàf il sera tbajoxxrs parmi les plus actifs et les plus 
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j((Hé9 desmeodires de celte Chambre , aissaî foDg^teittp» 
qu'il sera lui-même membre du Parlement* , , 

. 11 ne désire que peu de chan^epoiens dans la consti-*- 
f ution : heureux s'il a pu, par ses eQbrts 5 contribuer k 
la rendre telle qu*elle est aujourd'hui l 

Aussitôt après le discours de M. Burke ^ 
M. Fox se lève et dit : 

Je prends la parole, je l'avoue, avec un senti*^ 
ment difficile à décrire , puisque jç me vois 
obligé de répondre à la dernière partie du dis* 
cours de l'honorable orateur, que j ai écoiité 
âVcc la plus grande attention ^ et qyi à Texcep- 
tion de quelques argumens , me parait le chef- 
d'œuvre de tout ce qui a été jamais prononcé 
dans celte Chambre. Je désirerais néanmoinik 
que quelques partie* de ce discoiM*a*en eussent 
été retranchée^ ou réservées pour sfervir dand 
d'autres circonstances plus convenables. 

Mon honotiable ami ,. eh faisant allusion d 
fee qui me regardé y. a Aiêlé à ses remarques 
unt bonté quî m'eia: tellement personnelle ; 
que )e ne saurais 'jamais assez 4ui en exprimer 
ma reconnaissance ; cependant je supplie lit 
Chambre de ne pêts douter ée ma sincérité à 
cet égard. Je déclaore toutefois Vjue mon ôpi-^^ 
bîon sur le jugement sain de- cet honorable 
ami , sur ses connaissances et ses principes , e^t 
telle, que si je pouvais réunir. toutes les recher-* 
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ches politiqurs que j';ii pu faire dans ma TÎe, 
tout ce que j'ai appris ou obtenu par mes tra- 
rTauK ; et que d'un autre côlc ri me frit possible 
l.:de montrer tout ce que j'ai yagno par ses lu- 
mières , et par le fruit de ses conversations , je 
ne saurais auquel donner la préférence. Oui, 
/Aans doute , j'ai plus gagné avec mon honora- 
' })le ami qu'avec toUa les hommes avec tesquets< 
.J'ai conversé dans ma vie. 

Mou honorable ami a fait allusion à un dis7 
cours que j'ai prononcé dans la dernière séance 
où l'ai avancé que s'il m était posible d'admet- 
Irc jamais conslilutionnellemeut une armée 
I permanente, c'était bien en ce moment-ci: je 
. regrette qu'il n'ait pas été présent à eetle séance; 
f i\ aurait vu que j'ai expliqué , que d'après les 
derniers événemens arrivés en France , l'armée 
pi déclaré que les soldats n'avaient pas renoncé 
I à leur droit de citoyens . et qu'ils ne vou- 
laient pas être de purs înslrumens d'un des- 
pote. Cette opinion , j'y persiste encore. Mais 
est-ce donc là montrer que j'approuve la dé- 
mocratie? Je me déclare également l'ennemi 
fie tous les gouverueniens absolus , soit monar- 
chie absolue , soit aristocratie absolue , soit dé: 
mttcratie absolue. Je suis opposé à tous les ex-^ 
trènies , et je n'aime que les gouveruemens 
iiiixtes , comme le nôtre , dans lequel si l'aris- 
tocratie ou quelqu'une des trois branches de 
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I constilulion était détruite , le bon cflet du 
.out cesserait de pouvoir se montrer. 

Quand j'ai p<irlé avec exaltation des succè» 
ohtenus par les Français, j'ai certainement eu 
l'intention de payer un juste tribut d'éloge à 
ceux qui, sentant le genre d'opresssinn sous 
lequel leurs concitoyens existaient, ont déso- 
béi au pouvoir despotique de leurs chefs, pour 
épouser la cause de la liberté dont ici nous 
jouissons nous-mêmes. 

Je demande toutefois de n'être pas mal en- 
tendu quand je parle de liberté. La vraie liberté 
ne peut exister qu'avec la coopération des dif- 
féreus pouvoirs qui composent la législature 
et le gouvernement exécutif. Jamais je n'irai 
jusqu'à soutenir les cabales elles complots for- 
més dans le desseiji d'introduire des innova- 
tions dangereuses dans notre constitution. Ce- 
pendant je n'irai pas jusqu'à dire que je suis 
ennemi de toute espèce d'innovation. Cette 
constitution que nous révérons tous, doit eoq. 
perfectîouuement à de nombreuses innova^ 
tions ; car quelque flatteuse que paraisse la 
lliéorie, l'expérience est le seul témoignage de 
sa beauté et de sa perfection. Mon honorable 
li toutefois peut être assuré que jamais nous 
différerons de principes , quelle qi^ soit la 
dill'érence de l'application que nous en ferons, 
Déjà nous avons différé relativement à k rcpré- 
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Éenlation nationale dans le Parlement , et fat 
de la peine à voir que nous ne pouvons rnôùi 
trouver en opposition '^ur d'autres points qui 
dépendent plus , je le répète , de Tapplication 
des principes , que des principes mêmes. 

Personne', sans doute , ne peut avoir apprisr 
sans horreur lés scènes sanglantes et cruelle» 
qui se sont passées en France ; mais atissi quand 
on voudra considérer l'horrible tyrannie qui 
opprimait le peuple, l'excès auquel il s'est pop- 
té , quand il a Voulu se dégager de ce despo- 
tisme , pourra êlre présenté avec quelque^ 
degré de compassion; et Je suis convaincu que 
l'état d'irrégularité où ce pays est encore, est 
cependant préférable à son ancienne condition;; 
que de plus en plus il changera à l'avantage 
de la France , et qu'on tfecônniiîtra qu'elle a 

r 

conquis sa liberté d'une ' manière qifl lui est 

» 

profitable. 

Ce qui m'at fait de la péfineen entendant la? 
dèï^nière partie du discours démon honorable 
"ami, est de penser que la- Ghiâmbrè ou le pu- 
î)lic , pourrait en conclure qu'il a eïtisté entre 
lui et moi des causes de soupçon, que j'aye pu 
jamais m'oublier au point , sous le rapport des 
/principes et du devoir, d'encourager, que dis^ 
je? de Éb pas réprouver avec véhémence toutes 
les doctrines et toutes ïes mesures contraires 
à la constitution. Je dois donc le réjiîétër ericore: 
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{ci aT^c r«9smaDce la plus solennelle, en ma- 
dressant â mon hoi>orable ami , qaè jamais je 
ne me laisserai entraîner à aucune cabale ou 
intrigue qui soit en quelque manière incom- 
patible avec les principes que j ai si souvent 
professés et que je partage avec cet honorable 
membre. 

. r Cependant, je lavoueraî, je diflfifere avec lui 
dans Topinion qu*U.a émise sur la révolution 
de'i688. C'est sans doute de cette époque que 
noiis datons nos libertés dans leur définition 
et dans leur confirmation , et cette époque est 
beaucoup plus semblable a celle de la révolutioii 
de France » que mon honorable ami ne sembla 
le penser. Le motif pour lequel la France a été 
. si long temps à établir sa constitution ', tandis 
que nous avons si facilement opéré la nôtre en 
it588 , est qu'il existait dans ce pays tant de des- 
potisme à détruire , et chez nous si peu , quand 
\^ rfé xolutioi^ de notre gQuvernement a eu lieu« 
Ce faît^il me semble^ /est sufiisadt pour cour 
vaincre mon honorable ami qu'il n y a pas lieu 
à rédoufëriles dangers dont il nous a menacés 
mijôûrd'hui v 

' Jè*ïie pWs fe blâmer dé rctaèérafîou ^u'il à 
misea,nousrcpirésenter le danger , elle tient à 
ûh motif trop Idiiable , et au vif désir qu'il 
éprouve que personne n ose tenter d'essayer c(^ 
qui- est. arrivé eu: Fipance. 
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Je profilerai d'une prochaine occasion povr 
entrer dans ime plus ample discussion relative- 
ment aux.afliiires de France , en ce qu'elles peu» 
vent opérer, soit en faveur, soit contre l'An- 
gleterre , si la Cliambrc juge convenable de 
fixer uajour pour approfondir celte question. 



M. Bwrlc répond (pi'il peut assuwT son honorable 
ami , s^aii tlatlf'He et sana exagération , que la perte 
tt'un de SCS niuMilti-es lui causerait moins de peine qiw 
de se voir forcé de dilférer publiquenteat el ouyertc-r 
ment d'opinion avec lui. Jtimais, dit-il , je n'iii peniié 
à laisser entendre qiie mon liouoiatile ami ait voulu 
prêter aide et assistance à aucuns cumplols ou intrigues 
de nature à attaquer la constitution. Je déclare savoir 
absolument tout le contraire ; ce que j*aî eu l'inten- 
tion de faire a été de prévenir les personnes qui iia 
■ont pas douées d'un talent aussi, éminent que mou 
honorable ami, et qui, comme lui, n'ont pas peut- 
£[re celle modération qui le distingue dans sou carac- 
tËre politique , pour qu'elles ne se livrent pas Â des 
sentimens que je oe puis envisager d'une autre ma- 
nière que comme contraires aux întérête du Gouver- 
nement. 

Je suis ce tièrcme a t satisfait toutefois qu'il ait' jugé 
convenable de s'expliquer aussi elairemeof qu'il Ta 
fuit ; car culte explication sera satis^isante pour la 
Cliauibre comme pour tous ceux qui l'ont ekiteudue. 

M. Shériilan dit que les mêmes raisons que M. Burine 
a données pour exprimer le sentiment qu'il a fait con- 
naître, pat rapport à l'appréhension supposée d'ac- 
quicEcer à Topinioa de ceux pour lesquels il a- la plus 
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l^nfle considération $ et avec qui il a toujours agi 9 
lui fait aussi regarder comme de son devoir de déclarer 
qu'il difl%re entièrement de Topinion de rhonorable 
membre , relativement à la révolution française. 

Je reconnais , dit-il , tout le talent et tout le mérite 
de rhonorable membre , je reconnais ses principes; 
mais je ne puis pas concevoir comment unliomme d'un 
talent si éminent et si fortement attaché à notre 
constitution, révérant par conséquent la révolution 
qui nous l'a procurée, peut s'unir avec ceux qui mon- 
trent un éioignement outré pour toutes les opérations 
du parti patriote en France. Je regarde la révolution 
de ce pays comme semblable à la nôtre , agissant d'après 
les mêmes principes , et ayant eu de plus une plus 
grande provocation ; je ne puis donc que défendre les 
vues générales et la conduite de l'Assemblée natio- 
nale. 

Comme M. Burke , j'abhorre les cruautés qui ont 
été commises , et je ne vois dans ces excès que la grande 
leçon que l'on peut retirer des outrages de la populace. 
Il me semble qu'il doit s'ensuivre une horreur de 
l'affreux système du gouvernement despotique, qui 
montre un exemple de dépravation aux esclaves qu'il 
gouverne ; d'où il suit que si un jour de pouvoir arrive 
à la populace, il n'est pas étonnant qu'elle agisse sans 
considérer la justice et l'humanité. 

M. Shéridan traite d'autres sujets qui ont rapport à 
la révolution française; il accuse dans ce discours 
M. Burke d*ètre l'avocat du despotisme, et d'avoir 
parlé de l'Assemblée nationale avec une trop grande 
liberté. 

M. Burke répond et dit que de ce moment il est sé- 
{>aré d'opinions politiques avec sou honorable ami. 
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Cependant même 9 dans ce mom^cat àe séparalioû» )L. 
civail espéré qu'il Taurait traité ^vec plus de ménagq^^ 
ment, ou du moins 9 s'il n^ se ressouvient déjà plus, 
de leur ancienne amitié ^ il. aurait cru qu'il se serais, 
attaché à rendre ses argumens avec plus de décence» 
Tout au contraire , il a dénaturé ses observations , çt^ 
changé T'objet de ses remarques. . , 

L'honorable membre Tacc^ise d'ôCre Tavocat du des-j 
potisme ; ceux qui le connaissent savent qu'il est le plus 
grand ennemi de ce despotisme , sous quelque forme 
qu'il soit : soit quïl se montre avec la brillante tyran- 
nie de Louis xiv 9 ou dans l'outrageuse démocratie 
du Gouvernement présent de France ^ qui nivelle tous 
les rangs, et détruit toutes les distinctions de la so« . 
ciété. 
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a Mars. 



Motion de M. Fox pou/r rapporter Vaate du 
Test et de Corporation. 

M. Fox entre dans des détails sicr les religions re- 
cormties , et sur ic danger de l'intolérance. 



EXPOSE. 



La faible majorité qui avait rejette l'année dernière la 
motion de M. Beaufoy , relative aux protestans dis^ 
sidens, occasionne le renouvellement des mêmes 
propositions au Parlement^ avec, cette fois , plus 
d'espérance de succès. On réunit tous les moyens 
possibles de fortifier cette cause, soit par un appel 
au peuple, soit par un examen fait dans la Chambre 
même de l'opinion de ses membres en faveur de 

" cette question. L'époque des nouvelles élections 
approchant, semble fa vorable^t on profite de cette 
circonstance pour redoubler 4ftlivité. Il paraît que 

. l'on désire en même temps consolider les intérêts 
des catholiques romains dissidens'; on espère par-là 
augmenter la force du parti qui réclame. 

On remet de nouveau celte cause entre les mains d« 
M. Fox. 



Ëd conséquence, au jour fixé, il se lève et 
dit: 

Je me lève en ce moment, d'après lavis que 
j'en ai donné précédemmeht pour faire de nou* 
veau la motion de rapporter l'acte du test et 
de corporation. Je demande que les actes 
passés sous Charles ii , pour le maintien et la 
régularisation des corporations et pour préve-. 
nir tout danger de la part des papistes dissi- 
dcns , soient lus à la Chambre. 

Après la lecture de ces actes par le clerc de la Cham- 
bre, M. Fox continue : 

Comme la question que je viens soumettre 
de nouveau à la Chambre a déjà attiré latten- 
lion de ses membres et du public, je regarde 
comme indispensable que j'explique les motifs 
qui me guident pour présenter de nouveau une 
question qui depuis deux sessions successives', a 
été mise en avant par un honorable membre et 
discutée à fond par la Chambre. Je suis con- 
Taincu que la cause pour laquelle je me pré- 
sente aujourd'huwaurait été mieux dans les 
mains où elle étalPd'abord , néanmoins je puis 
assurer la Chambre que je ne négligerai rien 
pour son succès. Je ne suis sous aucune espèce 
d'obligation envers les parties que cela concerne 
et qui se prétendent opprimées par l'acte dont 
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H est question ; mais considérant -leur causû 
comme celle de la liberté et de la vérité , aux- 
quelles je suis entièrement dévoué. Je n'hésite 
pas à me déclarer avocat de la liberté civile et 
religieuse , même en fiiveur de ceux qui sou- 
vent ont agi d'une manière hostile envers moi» 
J*éprouve unesorte de triomphe en remarquant 
que jusqu'ici je n ai pas eu la confiance des per- 
sonnes qui font l'objet de la motion , et je l'a^ 
voue , je ne suis pas peu flatté de voir en ce 
moment la bonne opinion qu'elles ont de moi» 
puisqu'elles m'ont sollicité avec empressement 
pour que je me chargeasse de leur cause , mal^ 
gré la différence d'opinion politique qui existe 
entre nous. 

Le moment est arrivé où les hommes pu- 
blics doivent donner une déclaration franche 

■ 

et sincère de leurs sentimcns politiques. Ea 
examinant la situation des dissidens d'opi- 
nions religieuses , le premier argument qui se 
présente est l'esprit d'intolérance et de persé- 
cution qui a causé l'acte dont ils se plaignent. 
Il ne me parait pas possible d'envisager une 
persécution civile ou religieuse , sans horreur* 
Aussi la conduite d^un pays voisin » sous ce 
rapport, loin selon moi d'être blâmable « mé- 
rite l'estime et l'approbation d'un grand peuple 
qui cherche à approfondir les premiers prin- 
cipes des droits de l'homme , et les applique 
X. IX.* 8 



fcagetnefîil à îabolîtîoii de cette persécution et 
de telte îritolérance , depuis si long - temps 
la honte de leur gouvernement. 

Si nous examinons les premiers principes et 
que nous observions les progrès de la religion 
'chrétienne dans sa naissance , nous verrons 
que la tolérance n a jamais produit aucun mal. 
La persécution , au contraire , les a tous occa- 
sionnés ; la perfidie, la cruauté, le meurtre ont 
souvent été les conséquences des principes d'in- 
tolérance. 

Les massacres à Paris , les martyrs de Smith- 
Taeld , et Jes exécutions de rinquisition sont au 
Bomlire des horreurs qu'a produites la persécu- 
tion. La morale devait recevoir une forco^noù- 

• * * 

"Vêllè et se propager par l'union des sentimens 
' religieux. Les dogmes des homfties en pouvoir 
^furent substitués à toute autre opinion reli- 
gieuse, selon ce qui devait plus ou moins âer- 
'' vir leur politique ou leur ambition. C'est de 
cette grande erreur , qu'un homme peut 
'mieux juger de l'opinion religieuse dun autre 
que cet autre ne Je peut lui-même, cest de ce 
piffacipe absurde que la persécution est deve- 
nue la (conséquence ; mais c'est une véritable 
* démence , dont le caractère distinctif est d'agir 
d'après des principes faux. La doctrine du 
' christianisme aurait dû cependant avoir assez 
d'influencé poi^ combattre cette erreur : mais 
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il en a été autrement. La torture el la mort ont 
bientôt suivi la pcrséculiou, comme moyens 
puisâiins employés pour soutenir une espèce 
cl' opinion religieuse , en exterminant les autres. 
La tolérance agît d'une manière toute opposée. 
Sa doctrine , disons-le à notre honte , même 
dans ee siècle éclairé, n'a été apprckiée que de- 
puis bien peu de temps. Avaut le règne du roi 
Guillaume , elle n'était connue nulle part dans 
toute l'Angleterre. L'acte remarquable de to- 
léranee de ce règne , malgré toute la |jl)éra]ité- 
de son principe , est illusoire et inconiplet. 11 
ne s'étend .qu'à 34 articles sur 3g , prescris 
comme matière de religion. Ceux qui souscri- 
virent àces34'^'"t-«ïpfou*èrCnt-il3reiFetdecel[e 
tolérance? Non. Il fallait encore se conformer 
complètement à tput pour pouvoir occuper une 
place. La persécution a pu sans doute originai- 
rement être exercée d'après -ce principe , qu'il 
fallait upité de religion et prévenir les erreurs 
eu matière de foi chrétienne. Mais la persécu- 
tîoa. a-t-ejle pu jamais réussir selon cette in- 
tention humaine et charitable ? Jamais. La to- 
lérance , au contraire , était fondée sur une 
,base immense , celle de la philosophie et de la 
.Eaisuu. Elle consistait sur la défîmice que nous 
^evoQS avoir de notre propre opinion, et recom- 
mandait la charité et l'indulgunce envers tout 
ce qui nous entoure. Les vrais amis de la tolé- 



r 



(uG) 

rance ne peuvent supposer uoe mauvaise 
tenlron. Celui qui professe telles opinions 
ne doit pas craindre qu'il y ait aucun mal at- 
taché à ses principes ; il s'ensuit que de sup- 
poser à cette personne des intentions hostiles 
est le comble de l'illibéralité et du manque di 
charité. 

C'est ainsi que les catholiques romains 01 
^té calomniés, en raison du but supposé dt 
leur rite religieux , qu'on présumait aller jus- 
qu'au meurtre, à la trahison et autres crimes 
aussi ho-rribles. N'est-ce pas là une imputation 
odieuse aux opinions de cette secte? Je plains 
ses erreurs, je repousse ses opinions qui mè 
paraissent dangereuses; je me fie plutôt à sa 
profession de foi , et j'en appelle à l'expérience 
des temps pour déterminer si véritablement 
ces hommes n'ont pas été accuses injustement, 
et condamnés sans charité. Quel est celui qui 
oserait avancer que les devoirs de la morale 
n'ont pas été strictement observés dans les 
pays où la religion catholique romaine est 
pratiquée et suivie? Ne serait-ce pas une faus- 
seté des plus atroces que de dire le contraire? 
Mais tel a toujours été le langage de la persé- 
cution , qui a conduit les hommes à juger sans 
charité , et à agir avec intolérance. La persécu- 
tion semble dire : 

-f Je sais quelles sont les conséquences de 
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»Totre opinion mieux que tous, ne te sarA^ 
• vous-jmêmes* » ' 

Tandis que le tangage de ta totérance est 
toujours celui de l'amitié , de la libéralité et 
(de la justice; elle confesse ses doutes et recon- 
connaît son ignorance ^ elle dit : 

« Quoique j.e n'approuve pas vos opinions ». 
» parce que je les crois dangereuses , cependant 
9 puisque vous professez. ces opinions, de ce 
» moment je ne puis croire que vous con- 
^ naissiez les conséquences coupables qui en 
» résultent , et qui me choquent d'une manière 
» frappante. » 

, C'est, -sans doute, une manier^ de raisonner* 
justfà, moins susceptible d'erreurs et plus con- 
yenàble dans les affaires, humaines. 

Quand nous raisonnons à posteriori^ jur 
géant l'arbre par le fruit , l'effet par la cause, 
nous ne pouvons guère nous égarer comme 
quand nous suivons la méthode opposée. 

Cependant il est malheureusement certain 
que la persécution a toujours raisonné de la 
cause à l'effet, de l'opinion à l'action ; ce qui 
est une marche bien sûrement erronée ; tan- 
dis que la tolérance nous conduit d'une ma- 
nière sûre à tirer de justes conclusions, en 
jaugeant d'après les actions et non d'après les 
opinions. Il s'ensuit que tous les témoignages 
px)litiques et religieu^i; sont extrêùaem(ent ah- 
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Tùrcîos; Pt le seul véritable dans ma manière 
de voir , doit être puisé daiis les actions tlei^ 
hommes. 

Je suis intimement convaincu que les loii 
' du test n'ont pas de rapport avec les aflfairel' 
civiles. Un coup d'œil sur la société civile diin* 
lout le monde, doit convaincre tout être rai- 
sonnable que les opinions spéculatives en fait' 
de religion n'ont que peu ou point même d'in- 
fluence sur la conduite morale, sans laquelle 
tontes les religions sont vaines. Telle est la 
grande absurdité de la présente loi du test', 
qu'un homme qui est partisan du pouvoir ar^ 
tilrairc, qui ne considérerait pas l'abolition 
du jury comme une violation de la liberté, 
ni l'invasion des droits du Parlement comme 
iine infraction à la constitution, un tel homme,' 
'dis-je , en dépit des lois du lest, peut arrivot 
aux p1;ices les plus émincntcs de l'htat. Il n'y" 
a pas d alarmes excitées par des spéculations 
politiques ^ la loi ne considère aucuns opi- 
nion , qu'elle soit hostile ou injurieuse à l'Etat, 
jusqu'à ce que cette opinion soît réduite en ac- 
tion; c'est alors, mais alors seulement, que 
la loi est armée pour punir le coupable. 

11 est possible qu'on dise que certaines opi- 
nions religieuses peuvent attaquer indirecte- 
ment la constitution de la religion de l'Etat; 
que ce sont autant de sectes admises aux em- 
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plots civils , ^ans la nécessité dç. se conformer- 
a la loi (lu test. A cela je répondrai que la cons- 
titation est également en danger par les opi- 
nions civiles. Chacun des membres du Parle- 
ment est obligé de déclarer sa renonciation à. 
la doctrine delà transubstantiation ; mais l'o- 
pinion spéculative des membres de la Chambre 
fait-elle la moindre des choses à leurs com- 
mettant? Regarderaient-ils Comme important 
que leurs mandataires crifssent où non à la pré- 
sence réelle? si tel membre est trinitaire, ou 
unitaire , ou anabaptiste? Certainement non; 
car je le répète, quelle que soit Topimon d'un 
homme, elle ne peut produire aucun mal pour 
l'Etat que quand elle est mi«e en action , et 
alors elle devient un objet de punition. Ex- 
clure une certaine classe de personnes dé la 
participation aux droits communs à leurs con- 
citoyens , est injuste et oppressif, à moins^ 
qu'on ne me prouve que les opinions religieuses 
doivent être prises pour preuve des principes 
politiques. Mais juger de la morale d'après des 
opinions , est toujours une manière fausse de 
raisonner. La Chambre, sans dpute , n'aban- 
donnera pas des principes fondamentaux sous 
le prétexte de la partialité : elle jugera les 
hommes, non par les imputations de leurs 
adversaires, mais parieur conduite. 

L'objet des lois du test, dans les premiers 
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instans, a été d'exclure des places les personnes 
anti-monarchiques ; mais ce moyen , selon moi « 
est le plus blâmable de tous : c'est agir sous un 
\ain et faux préfexte , c'est autoriser l'hypo- 
crisie , et cette institution ne porte que sur les 
personnes bonnes et consciencieuses seule- 
ment. Au4ieu d'un serment d'obéissance di- 
rect et uniforme , c'est en établir un indirect 
et politique, par I9 moyen de la religion, 
quoique l'obligation de tout serment politique 
ait été exclue par la pratique ordinaire du pays« 
Pourquoi n'avoir pas proposé dès la prenière 
fois un serment monarchique? cela aurait plus 
servi que le test présent; car il ne tend qu'à 
devioer l'opinion d*un homme ; il peut ad- 
mettre à ceux qui sont par leur opinion poli- 
tique ennemis de la constitution; tandis qu'il 
opère directement contre ceux qui sont ses 
plus fermes soutiens. Telle est l'injustice , l'ab- 
surdité et l'oppression de la loi du test , que 
î'espère que tous les amis et partisans de la 
tolérance , tous les avocats de la charité chré- 
tienne se réuniront à moi pour repousser une 
mesure qui est la honte d'un gouvernement 
libre. 

Je ne parlerai pas en détail de la loyauté et 
de la bonne conduite des dissidens depuis la 
révolution luequ'à ce jour; car je pense qu'il 
faut ici laisser hors de la question le mérite ou. 
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les fautes. Mais supposaot un instant qu'il y 
ait blâme, ce n'est pas un motif pour que la 
loi du test soit continuée dans sa force, puis- 
qu'il est reconnu qu'elle agit au préjudice des 
droits civils de ce corps respectable dé ci- 
toyens. 

On a laissé circuler un rapport dajis t'in- 
lention, je le crois, de détacher ces individus de 
la cause qu'ils ont épousée. C'est un moyen 

idigne de l'objet qu'on se propose ; il conduit 

la plus affreuse des persécutions, et je ne 
■pourrais conccvoii- comment les véritablesamis 
de ht tolérance pourraient l'approuver; ciir le 
résultat est de condamner un corps tout en- 
tier pour les fautes d'individus qui font partie 
de ce corps. Les opinions des autres en matière 
de religion, doivent toujours être supposées 
fondées sur de bonnes intentions. Il serait 
tout aussi injuste de priver un seul individu, 
dont k conduite a toujours été exemplaire , de 
ses droits civils, en raison de la conduite rc- 
préhensible de tout le corps auquel il appar- 
tient. Je le répfîtedonc, le mérite ou le blâme 
des individus doit ici être hors de question, et 
la Chambre ne doit prononcer que sur des 
principes généraux. 

Cependant, malgré mon désir de ne pas 
parler du mérite ou du blâme des individus 
dans cette question, je ne puis néanmoins 
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éviter d'obseji:ver que la conduite des dissident 
a été non-seulement bonne , mais encore haur 
tenient louable; ils ont mérité de leur pays» 
Qaand des insurrections ont eu lieu , qaancl' 
des ooniplots se sant tramés contre TEtat ^. 
quand le pays entie» était dans Falarme et la 
consternation , quand la constitution civile et 
ecclésiastique a été dans le plus grand danger 
d'être renversée, quand le souverain tremblait 
j)our la sûreté de son trône , de sa couronne 
et dé sa dignité; lés dissidens , ^u lieu de sç 
mêler avec les instigateurs de tous ces troubles,^, 
ont prouvé leurs dispositions à rester de fermes* 
soutiens de TËtat. Dans les rébellions de 17&5 
et de 1 745 , Us se sont exposés eux-mêmes,, 
leurs vies, leurs propriétés, pour défendr^^ 
leur roi et leur pays, et par ces efforts généreux^,, 
rennemi a été déjoué, notre constitution saur- 
~ \ée, et la maison Ao Brunswick a conservé le- 
trône^Ils étaient;,. comme ils le sont en ce tn<^ 
ment, dans rimpossibilité d'occuper des places, 
civile^ ^t militaires.. Ont-ils néanmoins pré-- 
texte de. celte incapacité, et des peines auîf- 
;quelles ils étaient as8Ujétis?Non ; ils ont libre- 
ment tiré Tépée; ils ont transgressé noblement 
les lois qui les procrivaient, et se sont battus 
pour «la défense d,e notre constitution. Cette 
conduite généreuse leiir a mérité pour récom- 
pense les a ctes d'indemnité qui ont eu lieu,» 



^'éî(l^-d4re^v:pttrdond avoir, ni^ leurs de^ 
^oîrs de bons citoyens, en ayant saavé leurs 
"Ivays du danger qui le menaçait. Telles sont les 
absurdités des lois formées sur ufi .principe 
de persécutioù, qui s'est étendu également sur 
les officiers de l'armée et de la marine d'Ecosse» 
qui sont assujettis, comme les dissidens, sous 
peine d'amende et de privation des droits ci- 
vils , à se confoi^er aux lois du test. Quoique 
la générosité du Parlement d'Angleterre ait été 
une chose bien étrange, lorsqu'il a pardonné 
^ux dissidens leur bravoure et leur loyauté 
•illégale dans le moment du danger , cependant 
Jesofficiers qui dépendnîenl de l'Eglise d'Ecosse 
n'ont pas éprouvés la même indulgence ; il n'a 
été passé en leur faveur aucun acte d'indeni- 
nité. La loi du test n'était pas exigée contre 
eux j et cependâtit ils étaient soumis à des 
amendes et à des déclarations d'incapacité, 
en conséquence de leur- acceptation d'emplois* 
La Chambre doit délier les personnes à qui la 
'nation a tant d'obligations de la nécessité de 
recevoir un pardon pour leurs services méri- 
toires de bons citoyens. 

Les Irlandais nous ont .donné un exemple 
de libéralité et de générosité , en passant un 
acte qui déclare que tout homme qui poui^ 
suivra un dissident pour ses services, sera rc-- 



j»ardé comme ennemi de son pays et comme 
pcobin. 

Quel molif a-t-on de redouter le rappel de 
l'acte du test ? Craignons-nous le pape ou lo 
■prétendant? Cela peut-U nous amener une 
guerre étrangère? Le roi Guillnuinc , dans un 
de ses discours prononcé du trône , exprime 
son désir d'employer les dissidens de chaque 
dénomination pour le service du pays. Tous, 
les princes de la ligne de BrunswÎLk ont con- 
couru avec la même cordialité au désir géné- 
reux de ce monarque. Le moment est venu 
d'exercer une semblable libéralité que la tolé- 
rance requiert. La conduite des dissidens a 
été constamment pacifique , l'État n'a rien à 
-redouter de leur coalition ou de leur déloyau- 
té. Je voudrais pouvoir en dire autant detoutes 
les sectes. Le parti du clergé supérieur , qui 
heureusement a été tranquille depuis nombre 
d'années , est maintenaot eu graude vigueur. 
II n'est pas détruit comme je l'ai espéré pendant 
quelque temps , il n'a fait que se reposer. Son. 
cri a toujours été, l'Ef/Hie est en danger. 

A mon grand étonnemeut, les premiers di- 
gnitaires du clergé dont j'admire les lalens , et 
dout je respecte le caractère, se sont joints à 
ces alarmistes et ont alfecté la plus grande ap- 
préhension pour le danger chimérique dout. 



i voulait effrayer la nation. N'y a-t-îl pas d^J 
iissidens connus soit dnns cette Chambre, soit 

â l'autre ? Cependant il n'y a aucun dangeif '. 
éel pour la constitution. • Mais . dit ce parti, ' j 
'fli vous prenez un percepteur parmi les dis- 
stdeus , il y aura le plus grand danger. *Ceci 
àe rappelle ce que dit le caustique Bean Swifï, 
F que quoique tous les Whigs puissent ne paà"^ 
être iniîdèlt'S , cependant il est certain qu«'' 
^ous les infidëles sont des Whigs. > Il pourrait 
lire ici avec bien plus de raison , que « quoi^ 
que tous les dignitaires du clergé puissent ne 
Ws être jacobins, cependant tous les jacobine ■■ 
doivent nécessairement ^-tre de cette classe du ," 
haut clergé. « 

Tandis que Ce parti était hostile A la famille 
nante et excitait au tumulte, à l'Insurrcc- 
à la ri^bellion, les disi^idens se sont dls- 
ibgués comme de bons et loyaux sujets. Ce- "- 

;ndaut ce parti, même dans ce siècle de lu- 

ilères a été encouragé à répéter le cri d'alarme ' 

ue l'Eglise était en danger ! 
Hoadley et autres dignitaires de son temps, ' 
itaïent biensuOisans sans doute pour faire ou- ' 
lier au clergé son appréhension, en lui don- 
lant la preuve de l'absurdité de sou test reli- ' 
leux. On a redouté pour l'Eglise la comjia-' 

ison de l'indolence du clergé , avec le zèle 
it l'activllé des dissidens pour l'accomplisse- 
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a fiiit la m^mc chose, u'esl-il pas absurdi 
l'excès de dire que l'Eglise d'Aiif-iclerre, »■ 
tout son pouvoir, sa richesse, et son 
ne pourra pns faire de mémo , sans expos 
eon existence? De tellt'S craioteg, je le 
sont chinirriques, et adoptées seulemeot di 
le sens de l'oppression. 

Quant à l'Eglise même, j'approuve entièi 
meut sa discipline et ses devoirs; elle a 
ment évité tout ce qui était superstition , et 
retenu que ce qui me paraît essentiel. Ëa 
conséquence, je l'admire et la révère, et je 
me déclare fermement attachée à ses prîn- 
cijpes. Quant aux individus qui la composeal 
je dois dire d'eux , comme de tout autre corj 
jpublic, que tout en respectant certains in* 
dtvidus , il y en a d'autres pour lesquels je suia 
loin de professer la même considération. C'est 
un mélange de bons et de mauvais. Je me dé- 
clare donc opposé à l'Eglise, agissant comme 
parti, parce que son interveution en politique 
a toujours été suivie de malheurs et de dan; 
gers pour la constitution. L'Eglise d'Angle- 
terre, comme parti, est urf corps formidable, 
autrefois, comme aujourd'hui, elle a employa, 
le moyen puissant de craintes réelles ou pré-i 
tendues telles, moyeu qui, dans les mains d'un, 
tyran, est toujours le signal de l'oppressi 
L'Ejjliae d'Angleterre a souvent été à la tH 
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^ Cause jacobine, cx sous le règue de la reine. 

Knne, elle a été active dans l'instigatioD- de^ 
tmulte et de confusion., à l'appui de la doo-, 
ine du pouvoir ai-liitraire. j 

' Personne plus que moi n'approuve une re-{ 
ligionde l'Etat; mais il ftiut qu'elle soit fondéet 
;fur l'opioiou de la majorité du peuple. Lu vé- 
trité de la religion ne peut ùtre un sujet de diM 
'cusaiou pour le Parlement; le devoir de cett^ 
Chambre est de sanctionner ce qui est le plu» 
uuanimeiuent approuvé, et d'y appliq^ier les( 
«moluinens de l'Ctat. La roiiviction de la rati 
;tou d'une marche si^mblable ii)ODtre combien 
[ont été grandes les idées de libéralisme, dao^ 
J'établissenieut religieux à l'époque de l'union^ 
i>commeausst'dan& l'établissement plus récent 
de la religion catholique romuiuc uu Caaad^j , 
- Lc3 innovations sont, dit-on, dangereuse^ i 
■en tous temps; mais cette vérité est plus forlfi 
encore dans ce moment, par rapport aux afir i 
faïres de la France. Cela est exact; mais je r4x 
ponds qu'il n'y a pas le moindre rajipgf^ ' 
«ntre ce qui se passe dans ce royaume et l#t , 
dissidens. Leur requête a é^é faîte à cettp | 
Chambre depuis trois ans , quand le plus habUp J 
ne pouvait pas prévoir ce qui est arrivé depuis à 
dans ce pays. Néanmoins, je uii vois pas pouiv- 1 
'quoi l'exemple de la France n'aurait pas u^ 
Influence sur nos décisions. L'ËgUacda ce pays 
9 
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souffre niaiotcnniit (le son ancienne intolé 
rince. Quelque soit mon contentement de voic-i 
l'émancipation de 3o millions de mes sei 
blubles, et le mouvement qui a causé la ré' 
hilion; néanmoins, je ne nie pas qu'il est qui 
quesactesdecc nouveau gouvernement i^ue:!! 
suis loin d'approuver. La saisie et Ja vente di 
biens de l'Eglise est de ce nombre. Mais la vîo- 
fence de cet acte doit son existence à l'oppres- 
sion antérieure exercée par le clergé, et sup^i 
tout à l'ancien étltt de IVantes. La constitutidi 
civile et ecclésiastique était restée jusqu'à cetti 
époque fatale; il' n'y avait pas de test. Les 
ttioliques et les protestans étaient admis éj 
lement aux places et aux fonctions de l'éti 
civil et militaire; par cette jnesirre cruelle 
libéralisme et la tolérance disparurent ; 
ài'ts et les manufactures furent' chassés dai 
;d'autres pays, pour y prospérer sur un st^J 
«plus généreux «t apu3 un gouvernemeut plusjj 
doux. C'est uncr leçon, sans doute, pour l'Ki^ 
iWise d'AngleteiTe. La persécution peut avo^J 
1 tieu pendant quelque temps; mais elle finicl 
toujours par tourner au détriment de ceux qiifl 
-l'fciXercenl. 

■> L'Egliso doit son, existence à une iunovatioa ,< 

-raisoiinabte, etJa constitution a reçu beaucoup 1 

' -desa perfection' de la même source { la réforme j 

•t 'établi lune, fet révolution l'autre. Lu natui^*| 
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fAe, la monarchie citait telle, qu'elle demandait 
un renouvellement des droits du peuple poup 
empêcher les entraves qui se présentaient à sa' 
marche>Tel1e fut l'opinion du célèbre Uuiue.- 
à qui je rends la juslice qui lui est due commo. 
philosophe , que la monarchie devLeudraitt 
bientôt absolue, si elle u'<^tait soumise à de' 
fréquentes innovations. 

Mais quelle est donc l'innovation qui eftraio 
tant en ce moment? 

, Est-ce une attaque à la grande chartr« ovf 
aa bdl des droits publics? Non. Ce n'est unifk. , 
guement que le rappel d'un acte passé sou^ 
(Hiarles ii , lequel acte le Parlement a pas^iàr 
pour satisfaire ce souverain dans lesmomenaUr 
d'esaltntion de si loyauté, et à la conclusion^'- i 
(lelaguerre civile. L'acte de corporation a pou|^ I 
Jrat d'exclure les dissidens dont les opinions^ 1 
politiques étaient considérées comme anlï-Qio-iii» ' 
|inrchiques; et l'acte du test est dirigé coutc^tf^l 
les catholiques romains. 

Je ne pu is que désapprouver ces actes comm9># 
bases deJa constitution. Uue cwfstatution, patnl 
tée sur des fondetncns aussi frivoles, ne seraiti* I 
jpas digne d'être, conservée. J'ai toujours rcr 
f;ardé la charité comme la vertu la plus é 
Jliente de la ,r;€j^gjon. Quand j'examine notn 
^lise,ct qi\^ ,)ç;,iVoiâ des ministres de cette 
£gUae montrer ime disposition toute oppQaée 
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aux principes de la religion qu'ils professedfe; 
Je ne puis les considérer que comme des am- 
bitieux, Toutant obtenir le monopole du pou-* 
▼eir, smis le masque d'un danger qu'ils'^ectent 
de faire envisager. La religion chrétienne ne 
respire que tolérance et charité ; ces principes 
lient pM été enseignés aux rois et aux législa- 
teurs , ils n'ont eu aucun rapport avec les gou-' 
Vérneitieus : ^<;ependaht ils ont existé pendant 
des siècles, sans l'assistance des armes. 
' ^CJin honorable et docte . prélat,. îe docteur 
Wal'burton, » proposé une alliance entre TE- 
^8é et l'Etat; cependant ,. cette alliance n'était 
^pds i!oildèe sur la doctrine de la charité; mais 
lieulemeiit sur 1-espoir d'un soutien mutuel. 
©Viprès cette nouvelle proposition , l'Eglise 
'flVxistaSt phiS par son propre mérite , ni là 
¥idlgîoH[*^r la vérité de ses principes; mais 
^Ftili^et l'âpre devaient être soutenues pât 
^1^ jlUtance ^de l'autorité civile. Esl-ce donc là 
la 'manière dont le ehristîanisâie . a été pro« 
pfi%é? Baoà ^%à ùàissance , quand il lui a fallu 
eèmbiftttè-il^rë}tigés dii genre ikimain et 
iUrmonter tods les obstacles qili' 's'opposaient 
à éh ^îSréîÉsance , est-^cè ^uxétripéreurs romains 
qtt*on'^h*^iirècôtttrf'^>btir oBtënî leur appui? 
C'cityottcuûe Hife quW jé né;^s trouver que 
i^màUeethèMeiise pdiit%iâ{pf]^lât chrétSens 
qut den appder à là vérîtë dé VEcrituté- 
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•,inte, pour obtenir l'autoril» du pouvoir 
léculier, afla de souteoir la religion. Nod , 
teloD moi, lu religion n'a nul rapport avec la 
illbastitution politique de l'Etat ; par cette 
idliance, l'une serait corrompue et l'autre eor 
chainée. 

Je suis fâché d'observer que le ckrgé a tou- 
Jèurs agi avec duplicité et artifice depuis la ré.- 
{forme, puisqu'il a toujours mis en avant les 
craintes chimériques et illusoires qu'il prétes- 
jÙBÎt, pour autoriser sou. injuste prétention. Oa 
t dit (mais j'espère que c'est à tort] qu'un cei> 
»in prélat de l'église de Saint-David, le doc- 
leur Horaley, évêque de Saint-David, a écrit 
ione lettre circulaire au clergé de son diocèse, . 
m lui demandant de retirer ses voix , nux élec- 
tions prochaines, à un certain membre du 
parlement, en raison de ce qu'il a voté pour 
la motion actuelle, quand elle était en discus- 
sion à la dernière session. Si des innovations 
^ont effrayantes , combien celle-ci doit-elle 
l'être pour la constitution? Quoi! un évêque 
•oon-seulement intervient dans l'élection d'un 
membre du Parlement, en violation directe 
des droits de la Chambre, mais encore voulant 
faire agir son troupeau pastoral en forme d'ai* 
mée. il profère t'anathém& contre tous ceux 
■qui pensent que le pouvoir civil doit exister 
Indépendant de l'autorité de l'Eglise? Une cou- 
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duUe autf»î anti-chrétienne est peu faite powf 
détruire l'esprit de parti, et la factioi> que les 
dissidens doivent conserver pour tâcher d'ob^ 
tenir le terme de leur oppression et de leifr 
persécution. Beaucoup de dissidens, jen suis 
convaincu, approuvent rétablissement de l'E-* 

,^ise; mais, par une intolérance pareille 5 ils 
doivent être portés à Tinimitié la plus învétéî 
rée. Si on craint leur influence et leur opposi-> 
lion en ce moment , combien cette crainte 
doit-elle avoir /lieu, quand une fois exaspérés, 
ils seront encore irrités par des persécutions , 
qui les porteront à la haine et à tous les 
moyens hostiles. 

^ Souvent on a entendu les personnes à la télé 
du clergé se plaindre de ce que les dissidens 
Vêtaient conformés a la loi de TEtat. C'est une 
thèse f en quelque façon , délicate pour un pré- 
lat de se plaindre qu'un individu se conforme 
à ladmiriistration du sacrement, quoiqtie, 
dans quelques circonstances , il ait été refusé, 
sous le prétexte d'immoralité. Pour moi. Je 
cfondamne uûc^ institution politique qui oblige 
un homme à venir a notre Eglise, tandis qu'il 
appartient à ufie autre secte, qui, peut-être, a 

-des^ préceptes diamétralement opposés; c'est fe 
plu^ sûr nliDyen défaire naître le vice, l'immo- 
-raltlé et la profanation. L'abus de tant de povi- 
voirsidansleiB mains du clergé peut aussi don- 



- ( ,M ) 

bcrlieii à bien des inconvéuiLms. Le rappi?! do 
<|'acte du test, est-il dit, sera, sans coatreditr, 
^ne infraction à l'union. Mais -ceci est une er- 
jjçeur trop grossière et trop palpable pour ne 
■^s la relever. Loin d'être contraire À l'unioB, 
i^ est vrai de dire qu'il a été proposé pour la 
jrendre perpétuelle; il a été rejeté, 
* On a parlé avec amertume d'écrits de quelr 
[uesdissidensqui, ouvertement, se sont avoués 
ipposés à l'Eglise de l'Etat. Le docteur Priestr 
|ey a été particulièremextt désigné comme uq 
«aractëre suspect, sous ce rapport; mais quel 
inpjer peut-il résulter, pour la hiérarchie, dp 
^'opinion d'un homme si éminemment éclairé? 
•Croit-on qu'il veuille renverser la constitution 
«celésiastique? Non. Tout lo monde peut dé^ 
(«approuver notre constitution civile , peut faire 
;des objections à la partie populaire de notre 
Crouvernemenl; on peut s'exprimer aussi clai- 
^ment que l'on voudra, et cependant n'être 
l^d'aucune conséquence pour l'objet important 
i^ont il s'agit. Un noble due (liicbemond) a 
essayé de faire une réforme dans îa législature; 
^ chancelier de l'échiquier a fait de même; 
mais l'un et l'autre onl échoué dans leurs ten- 
;latives; cependant, leurs opinions n'ont eu 
;aucune conséquence fâcheuse pour la cons- 
•titution. Après un exemple semblable , il me 
««emble que le docteur Pricstley peut bien être 
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i la fête de TEglise eomme le ministre est i lû 
tfete de la Wésorerie; car, ropinion de' Itih 
n'est *pas pltts 'dangereuse pour la hiérarchie , 
ijûe celle des autres ne la été pour la cons- 
titution. "• 

Un autre docteur (Price) , dans son sermon 
sur l'anniversaire de la rétolution, a exprimé 
déS senlimens hoMes* élevés, et digties d'un 
]^iIosophe atissi distingué. Quoique j'approuve 
ëeë principes géèéraux, cependant )e pense 
^é ces argumens auraient été mieux placés 
^dans un discours que dans un sermon. Je con^ 
influerai toujours , soit de la part d'un dissi- 
dent , soit de la part de tout autre , le moyen 
^u'il a pris d'etnployer le pupitre , l'autel et 
'la' table sacrée, comihe puissance politique. Le 
«slergé, dans ses sermons, ne doit pas plus par- 
ler politique, que la Chambre datis ses discus^ 
iiioTi» ne doit s'occuper d'objets de moralité 
iEft de religion. Il me semble qu'ayant prouvé 
l'inconvénient de pro$tituer le test sacramen^ 
ta], la religion et la politique doivent irester to»* 
talement séparées. 

' Quel que soir le s^tt de la question présente , 
tÉto jours est-il vrai que; si l'acte était rapporté, 
ta jalousie de FBgltèe -n'aurait pltis lieu; si^, 
enfiiH.'la ligne de démareation était détruite, 
il te% out*ait pkis de idissideh^. ' * » 

'1B);t3i!)pefidàiit^4â* méiortté de la Chàtiibré se 



( «37 ) 
détermine en fa^eur.de la prolongatioti die cet 
acte du test, il en résultera que ranimosité des 
partis ne fera qu'augmenter; cela peut amener 
à une défense plus forte des droits civils; et l^ 
Chambre aura , dans sa justice et dans sa sa« 
gesse, à prendre de nouvelles décisions. 

Quelques écrivains distinguas ont avancé 
que , comme l'acte du test a reçu la sanction du 
Parlement, il est du devoir des dissidens de se 
soumettre tranquillement. Mais n'est-ce pas 
insultant pour un Anglais que de ne pouvoir 
adresser une pétition à la législature quand il 
se croit opprimé ou offensé pai* une loi ? C'en 
est fait de notre liberté, s'il n'est pas permis 
de se plaindre et d'adresser des pétitions pour 
obtenir justice. 

J'espère moi, au contraire, que les dissidens 
persévéreront dans leur réclamation , jusqu'à ce 
que l'objet de leurs Tœux leur soit accordé par 
tinetolérance complète. En plaidant cette cause, 
je parle pour la tolérance et pour les droits 
imiversels du genre humain. 

Dans toutes les questions que j'ai eu l'hon^ 
neur de discuter au Parlement, j'ai toujours 
-eu le bonheur de me voir appuyer par les 
amis auxquels je suis attaché par mes prin^- 
cipes. Je me glorifierai toujours du titre de 
ivhig, comme de la distinction la plus hono- 
rable qui caractérise l'avocat des libertés ciHriles 
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et religieuses. Ma plus grnnde ambition sera 
toujours d'agir avec l'approbation de ceux aux- 
quels je suis attaché par mes principes; cepen- 
diint un de mes honorables amis (M. Burke) 
«lont l'opinion a toujours eu la plus grande in- 
fluence sur la mienne . ne pense pas comme je 
le fais sur la question actuelle. Je respecte saoa 
doute beaucoup son opinion, et j'admire si 
talent; néanmoins partout où les libertés et 
droits civils des hommes sont compromis, je res- 
terai toujours sous le même étendard, quelque 
vaillant que soit mon adversaire. Il est possible 
que la malignité me représente dans ie parti que 
j'ai adopté comme un autre Olivier Cromwell , 
Toulant attaquer la religion ; déjà on m'a com^, 
paré à cet usurpateur, comme attaquant 
couronne, et même ce sont les personnes doi 
en ce moment je plaide ici la cause. Néanmoii 
celte cause je l'ai entreprise, d'après la convîi 
lion de sa justice; et je serai toujours prêt 
devenir l'avocat des membres du clergé, qur 
pGUt-étro . en ce moment m'accableront de' 
fausses accusations, si je les vois un jour 
danger. Je m'expose donc aujourd'hui à 1' 
convénient de perdre de ma popularité, c 
tain que le temps n'est pas éloigné où la juB»d 
tice sera rendue à mes motifs. 

Je terminerai en faisant la proposition «que. 
■ la Chambre se forme immédiatement en cov^ 
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^tnite géiiéralv pour/ examiner cet acte, en ce 
9 qui concerne Tobligatiph pour les personnes 
»'qui sont nommées a des places civiles ou mili* 
»taires, de recevoir le sacrement, d'après le 
Hi rite de Téglise d'Angleterre.» 

Cette motion est soutenue par plusieurs membres ^ 
.et combattue principalement par M. Pitt. 

M. Burke s'accorde avec M. Fox sur plusieurs des 
points qui ont rapport à la tolérance, et déclare que 
si le rappel eût été demandé il y a dix ans , il l'aurait 
appuyé de tout son pouvoir; mais il dit qu'il a de 
-fortes raisons de penser que la plupart des personnes 
qui se disent dissidens en cp moment , sont des fac- 
tieux, des hommes de principes dangereux et nulle- 
ment dirigés par des motifs de religion et de conscience 
auxquels la tolérance puisse s'appliquer. 

Il convient avec M. Fox que les hommes ne doivent 
pas être jugés d'après leurs opinions spéculatives; mats 
-d'après leur conduite. Il lit à la Chambre plusieurs do- 
cumens qui viennent à l'appui de ce qU'il a déjà dit.^ 

M. Fox répond : 

J'observerai, d'abord, quelle que soit la fa- 
tigue que j'éprouve d'un aussi long débat, et 
malgré l'heure avancée, que je regarde comme 
de mon devoir de répondre aux argumens qui 
ont été avancés contre la 'motion que j'ai eu 
l'honneur de faire. J'ai été mal compris, sous 
plusieurs points, et mes argumens ont été mal 
représentés. La faute en est sans doute a la ma- 
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nière dont j'ai exposé mon optaioD, plu 
qu'à aucun désir de mal représenter ce q 
j'ai avancé. J'ai établi , d'après les principes d 
la tolérance, que rien ue nous garantis! 
opinions des hommes , à moins que leur con- 
duite et leurs principes ne se trouvassent 
d'accord. 

Le chancelier de l'échiquier a osé ayaoci 
que nous pouvions tirer des conséquences < 
l'opinion que nous avons de la conduite d'u 
adversaire, sans faire attention à ses actioa 
tandis que nous devons toujours donner cr^ 
dit à un homme pour sa conduite, à moïq; 
que ses actions ne contredisent ce qu'il prce 
fesse. 

Les dissidens demandent la révocation < 
l'acte du test. 

Les ministres répondent ainsi à cette dfii 
mande : Si les dissidens obtiennent ce qu'ici 
réclament, ils voudront bientôt avoir davan- 
tage, et il est fort à craindre qu'ils ne se re- 
lâchent de leurs prétentions , que quand ils 
auront renversé entièrement l' administration 
actuelle. Mais la déclaration des dissideus ne 
parle pas de ce projet ; c'est la supposition faite 
par les ministres,' jugeant des intentions des 
hommes d'après les opinions qu'ils leur sup- 
posCTil, et non d'après leurs actions. D'après le 
raisonnement de l'honorable membre l'année 
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Tnière , et le point sur lequel il insistait par-* 
HîculiÈrement, j'ai élé a même de répondre, 
en réunissant toutes les preuves de ]» persécu-^ 
tion, et les opposant à celles de la tuléranca^ 
'^Par cette explication, j'ai cherché à prouver 
que si le principe de perséculion , tel qu'il est 
généralement entendu, est originairement un 
'principe de droit, alors il sera prouvé que les 
^otes sanguinaires csercéa sous te règne de 
"'Charles ix, tels que le massacré de Paris, la 
destruction des protestons, de même que les 
cruautés commises à Smithfield et autres , 
flODt autant de mesures de douceur , da 
bienraisanco et d'humanité. Si le principe de 
persécution s'étend à de telles horreurs, pcut-> 
On soutenir qu'elle ne soit pas entièrement 
blâmable? Je n'en puis dire à ce sujet davaa-» 
tage. Maintenant observons les traits caracté- 
ristiques de la tolérance. En appelant le rapp^ 
de l'acte du test une question de tolérance, je 
De serais pas d'accord avec la vérité. Sans 
doute, cet acte ne s'accorde pas avec les prin* 
^cipes de la véritable tolérance religieuse; ce- 
' pendant il me semble que c'est plutôt une 
* question de justice, sur laquelle les réclama- 
' lions des dissidens sont bien fondées, et qui 
requiert l'indulgence delà Chambre. 
' D'après cette distinction subtile, l'hono- i 
Table membre a fait une objection à la motion 
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qui me paraît n'être qu'un vi;rit;ible sophisme. 
Toujours, jfi le répèle, je m'élèverai contrèf 
l'idée (ie juger une personne d'après ropinion", 
qu'on lui suppose, et non pas d'après ses act* 
tlous, qui sont contraires à ce qu'on a pré'*',' 
jugé. 1.' 

On a voulu établir une similitude eutre le ' 

' test et un sèment. Quelle est-elle donc? Ea 
prêtant un serment, il est vrai, un hommu. * 
feit un appel à la religion; mais il doit être en- 
tendu que c'est un appel à sa propre religion. . 
Un juif, jure d'après l'Ancien Testament ; la * 
ajeure partie des chrétiens d'après i'Evan~ 
\' giie; les quakers, sur leur propre déclara-* 

I tîon, elles mahoniétaus sav V Aicoran.h^ so- 
lennité d'un serment est réservée à tous les 
hommes, selon leur propre religion. Où donc 
alors est l'unaiogie eutre le test et un serment ? 
£st-il naturel de supposer que des hommes 
dé diverses persuasions, professant différentea 
croyances, se soumettent au lest sacramental? 

^ Certainement non. Ici l'honorable membre a 
failli dans son ingénuité comme dans son so- 
phisme. 

Un honorable baronnet a jugé nécessaire 

'.y'entrer dans une longue défense du clerg(i 
comme corps. Mais a-t-on jamais tenté la 
moindre attaque contre le clergé ? Non, En 
parlant de l'Eglise j'ai parlé de la conduite du 
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clergé agissant comme un parti. Je blâmerai. 
^ujours la conduile et les principes du hau^ 
clergé, qui s'est tellement aïontré contraire à 
i-esprit de la constitution et aux droits civils 
4ea individus. Mais eu même temps j'avance- 
tai que, dans la classe inférieure du clergé, il 
y a eu des hommes libéraux et éclairés, dont 
^ respecterai toujours le caractère. Ce sont là, 
>de dignes membres du clergé. Ils se sont mon^ 
i les nobles instrumens de l'établissement 
^e la liberté politique, à l'époque de la révo-, : 
iutiun. Il en est beaucoup encore aujourd'hui 
^ui sont partisans de mi motion, et qui se 
içraieut joints aux dissidens pour la provo- 
quer. Je reconnais avec satisfaction qu'il est^ 
dfins le clergé des ministres qui sont mus par'- 
^n sentiment aussi libéral en ce moment. 
,< Un bonorable membre a observé que les 
Qctes de corporation et du test auraient dû 
être discutés séparément. Je ne puis cacher ma 
surprise He cette observation; car, ces deux 
actes sont telleifiieut liés, selon moi, qu'il mq 
paraît impossible au contraire d'en diviser la, 
discussion. S'il devait en être ainsi, l'acte dq 
corporation me paraîtrait le plus su^iceptible 
d'exception, sot^s le point de vue couslitutiou;; 
JUel , puisque c'est une restriction imposée 
aux sujets dans J'cxercice de leurs droits natu- 
r ^i) et i^ue çs motif mérite, de la part de 1» 
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Chambre, uae attention bien plus particu- 
lière, qu'une restriction à l'exercice de la pré- 
rogative royale. 

Ce qui m'a fait le plus de peine dans tout ce 
qui a été dit dans le cours de ces débats a été 
le discoursde mon honorable aniî Al. Burkc. Il 
m'a pénétré de chagrin et de honte; il y est 
exprimé des senlimens que j'eusse désiré qui 
restassent cachés à jamais. Quoique je recon- 
naisse devoir â cet honomble membre le peu de 
connaissances politiques que je po9sède;quoi- 
que je lui doive mon éducation politique; quoi- 
que ses instructions aient toujours dirigé mes 
principes, cependant le chagrin que m'a fait 
éprouver son discours ce soir, est balancé par 
'une vérité qui fait ma consolation. Cet hono-' . 
rable ami a prouvé qu'il partageait tous Iffif 
principes que j'aî avancés. Tandis que j'ai établi 
ces principes et que j'ai raisonné par inductioll 
d'après eux, mon honorable ami, au contraire,' 
a pris des pamphlets, des lettres, des anec- ■ 
dotes, conjectures, soupçons, invectives même; 
dans le cours de ses argumeus. Il a eniLellt la 
tout, sansdontc, du charme de cette éloqucnct) 
et do cette imagination qui lé 'distinguent si 
complètement parmi tous les autres orateurs: 

Tels sont les moyens que mon houorabtâ 
ami a employés pour s'opposer à la molîon 
que j'ai faite, et à laquelle bien sùremenl il 
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I aorait donné sod appui qtiL'lquee années pltut J 
lot. Qu'est-ce quo cela prouve, sinon que j'a^ i 
coDserrc mon opinion plus long-temps quel 
ne l'a fait mon honorable ami? 

A l'égard de l'anecdote qu'il a citée du duc i 
«le Richemond, qui adressa an singulier dis- ' 
cours aux évêques pendant la guerre d'Am^- j 
rique, je vois quelqu 'analogie entre cette hùr I 
toire et l'argument présenté aujourd'hui. 

Laconduitedesdissidens, endéclaraDtqu'ilf J 
neTOulaientsouteniraux'nouvellesélectionsqu9 j 
Jes personnes b'mn connues pour leurs Lotiiies 

MispositioDS eu laveur de la cause de Ja liberté J 
«ivile et religieuse ne me paraît nullement bM-r- ' 
jaabie. Je suis étonné d'entendre qaelques per^ j 
sonnes représenter cela cofume une condition,! 
àniposée par les dissidens à leur^ représeoboa. i 
Les honorables membres de l'^ulre côté de U 
«Cbambre n'out-ils pas déclaré, dans le cour» 
lies débats, que dans leur propre opinion ils 
étaient partisans de la motion? Cependant, en 
conséquence des instructions de leurs com- 
niettans, qui sont des membres du clergé, Us 
ee sont crus obligés de s'y opposer. N'est-ce pas ■ 
-là plutôtune cliargeimposée?Combiea est dif- 
férente la conduite des dissidens , qui sont les 
commettaos de MUfcWi ndham et Tierney, et 
iquï les assurent qttm peuvent voter dans cette 
•questioD, selon leur conscience. Je voudrais 




^lune libéralité pareille vînt de la part i 
clergé. ■ .- ■ .* , 

■ Dans l'opinion Torlement prononcée du doc- 
teur Priestley, exprimant combien il est opposé ■ 
à l'établissement d'une religion de l'Etat, je ne 
puis voir rien de blâmable. Chacun est libre 
d'avouer sa désapprobation sur une institutioà 
civile; mais jusqu'à ce que cette opinion soit 
mise en pratique, il ne peut y avoir de mal. Si 
celte conduite est criminelle , alors , sans doute, 
je dois m'avouer coupable. 

La production de laleltre de M.FIetcher de 
Bolton, par mon honorable ami, ne m'a pas" 
surpris, je l'avoue; car si jamais il y a eu une 
■pièce qui fût en faveur de l'iirgument, sans 
doute c'est celle-là. Je n'ai jamais entendu pro- 
îioircer le nom de M. Fletcher avant; mais sî 
un argument peut fixer l'opinion, celui dont 
M. Fletcher s'est servi est essentiel pour prouver 
que les dissidens qui méritent l'approbation de 
ïa législature , doivent être séparés de ceux qui 
ne sont pas disposés à être contens du rappel 
de l'acte du test. Quel a été l'argument de mon 
honorable ami dans un débat pendant la guerre 
de l'Amérique , débat qui lui a ftiit tant d'hon- 
neur? C'était une doctrine qui paraissait au 
premier abord un parad|Ée absolu, mais qui, 
néanmoins , était fondéeTor la vraie sagesse et 
la saine politique. Le sujet était la division du 
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la baie de Massacliiisstt delà province de Newr. 

York. >Quoi ! disait mou auii, séparer ccttq. 

baie de la province de iVew.-York dans la .vuçj 

adopter celte pauvre iiinxiine : Divide t:^ ^ 
impera? ie Ireaible à celt» id^e;; iaïuais/ïe 
n'y cunsontiraî; ouïs \a couscua à la divi^ioi^, 
,de l'Amérique.» . ,, 

La Chaiiibrti , sur cela , Biuiagiaaut que moa, 
honorable aiui avait Tail une méprise, dc pu^ 
retenir ses rires; mais quelle fut l'eKplicatîm)?, 
S dit: Jq veux diviser l'Amérique, non pa&eOi - 
(éparauL la baie de Massacbusset des autri^ 
j^rovinces, maiâ en abaudouuant les provincË^, 
f.çiécontfiites et déloyales, et eu congervan)^ 
G^les.qui sont pour iiouStHou point par aucune 
f^rce de coprcttion, maï^.,eu leur accordaqj^ \ 
tout. ce qu'elles désirent. ^ .,, .- lï ' 

, Il me semble que la uiême pol itique , sage q^ 
prudente, devrait être saisie par la Cbambr^ 
à l'égard des dissidens. I)îvi^z-lcs, brist'eleur 
udIoo, abandoimez ceu\ qui ne sout pas rai^ 
Bonnables, et accordez à ccuil qui spnt rajao^^ 
sables ce quils demandent à laut de justes 
j^tre^. Je crois l'ermcmcnt que sï ou rap[)orlait 
l'acte du test, il n'y aurait plus de sollicitittiuiis 
^e la. part d*^ disaideus pour obleuir la bieit; 
yeiUance dq la législature. f 

>. Alais toutefois, je demande qu'il soit bieii 
entendu que ceci est ma propre opinion , et 




dé- 
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tiulkmcnl un engagement pris par les dîssî- 
deOB envers la Clinmbre ; c'est à elle à dé- 
cider ce qu'elle croit convenable dans ci 
ofnnion. 

Mais comment pourrons-nous nous rendre 
cbniptedu changement deprincipes de mon ho- 
nonible ami? Je ne puis l'expliquer que par un 
excès de sensibilité ; lui, dont le plus grand bon- 
heur a toujours été dans des actes de bienfai- 
sance, dont les dispositions ont été trop forte- 
ment frappées par l'idée mal représentée de ce 
«luï se fait on France, ce qui, après tout, n'est que 
ce qui arrive dans tous les pays toutes les fois 
qu'il y a une révolution dans le gouvernement, 
et avant que la -nouvelle constitution puisse être 
établie etgénéralement adoptée. L'imagination 
trop ardente de mon honorable ami s'est empa- 
rée de ce sujet, et, en contemplant la ruine du 
Gouvernement , la désolation du clergé , la mi- 
sère des ecclésiastiques et la détresse géuérfde 
des babitans, il a trop vraisemblablement perdu 
la fiiculté de son jugement pour n'être livré 
qu'à l'empire de ses sensations. Autrement , une 
personne de son mérité n'aurait jamais pu être 
conduite à l'inimitié contre la cause si juste des 
dîssidcns comme corps, purement parce que 
te docteur Prieslley, M. Palmer et M. Robin- 
son se trouvaient différer avec lui d' oplaio n 
;i cet égard. 
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L'assucance des ministreâdissidens (quand ^e 
.btllapassé, il y a enviroiiquatorze ans, au sujet 
f ^es prédicateurs dissidens et des professeurs 4e 
rcollégea) que dorénavant ils n'auraient plt^s 
■,rien à demaDdcr, a été bit:n injustement pro- 
.diiitedans un argument, par l'honorable meoi- 
îjbre de l'autre côté de la Chamhre. Au surplus, 
Jl est siir que le rappel de cet acte du test ne 
.produira rien à ces ministres dissidens, ils u'ep 
.retireront aucun avantage civil ou religieux ; i}a 
.^at donc conséqueiis avec leur assurance; 
.Jeurs désirs comme ministres sont parfaitemei^t 
fdistincts de leur force en Dieu , et l'honorable 
imembrc n'eût pas dû les confondre, afin de tes 
,ftCcusor de manque de foi. 
, ■ Il m'est impossible, avant de terminer, de 
.ne pa» parler de la conduite de Jord Georges 
jÇordon eu 1780. Ou a dit que le peuple res- 
semble aux dissidens;' il me semble qu'il en 
^st tout autrement : s'il y a quelque ressem- 
>J)lance , c'est que !e clergé de la religion de l'Etat 
fait cause avec le peuple, tandis que les dissj- 
deassont avec les pauvres catholiques romains 
persécutés. Je ne puis nie rappet^ir qu'ayec s^- 
.tîsfaction la conduite de npon honorable ami 
,«n cette oecasiAu : quand , en 1 780 , au uiijieu 
;-de l'insurrection, les portes du Parlement fu- 
rent fermées pour empêcher la populace ^'ep-- 
Tv^rer, il se trouva entouré d'un nombre çonsî- 
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dcrable de ptitilionnaires, qui lui reprorhèrcnt 
le parti qu'il avait suivi dans l'afiaire des ca- 
tholiques romains. H rrpondit qu'il avait fait 
ce que sou devoir lui avait dit de faire; que si 
îeï-pélitionnaires voulaient exercer sur lui leur 
•vengeance, it était prêt; mais qu'il leur mon- 
tfei'ait que sa conscience était pure, en restant 
au milieu d'eux; que toujours il avait été l'avo- 
'tal du peuple. Puis, il profita du premier mo- 
ment où on voulut le laisser aller, pour se dé- 
• lîàrrésBer d'un interro}Ta!oire si inquiétant. Cer- 
tatricment cette conduite est louable et spirî- 
lucllè; elle lui fiiit honneur; car, en dépit de 
la popul.'ice, il persista dans le noble projet 
d'étendre la tolérance aux catholiques romains. 
Le' peuple, à cette époque, démandait le 
?a^ëi d'uBe bonne loi; les membres de la re- 
ligion de l'Etat faisaient des objections illibê- 
rale^ au rappel d'une mauvsrise loi." 

Je ne puis considérer la populace qtii' se 
dirige sans principes, qu'avec une espèce 
d'horreur et d'indiguation. Ici, IcurS expres- 
sions étaient leSthêmes'qii 'ils fussétif paysans, 
"êu'ïi'oiyies, on^vél^uês.' L'içnoraticc,' les pré- 
jugés et le fanittisnie furent leiirs objets géiié- 
ratlX de déclamation: té ÎH^Vr de paix a bien 
voulu "nous préserver U'e leur rage et de leur 
violence. * '■'■*"•'■ -' Kn lcij .._ 
''■ Aujcnirairtif )e%iJïi-iiiBféllcîïe^ iTaVair éié 
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choisi par des hommes qui se sont plutôt mon- 
trés mes ennemi» que n>es amis. Je puis les^ 
assurer que je suis bien sincère dans leur cause ^ 
et que toujours je serai prêt, en toute occasion-, 
à me mesurer pour leur défense, convaincu^ 
comme je le suis , que leurs plaintes d'oppres- 
sion sont justement fondées. 

La motion est mise aux voix/ 

Pour, io5. Contre, ^94* 

La motion est rejetée^ 



. r . ^ 
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MoTioiï de M0 F4o€itj pour une réforme 

parlementaire. 

DémanstriUiond'uneclema/ndegénéraUdctariforme 

parietnentaire. 

sxposi' 

é 

H. Flood fak sa motion pour préseirter un biU qui 
autorise la rectilication de la représentation natio- 
nale dans le Parlement ^ qui supplée à ce qui 
manque^ fan^dans la représentation que dans le 
système d'élection. H propose que cent membres 
soient ajoutés , et qu^ils soient élu» par les proprié-< 
taires de maisons dams chaque comté. 

Cette motion est combattue par A|. Wyndhanà , qui 
dit que, quoiqu'il ait toujours approuvé l'idée d'une 
réforme parlementaire, il n'en blàme pas moins 
l'honorable membre de la proposer en ce moment. 
Il prétend qu'il ne faut pas choisir le moment d'un 
ouragan pour réparer sa maison : il ajoute que des 
visionnaires sont agiles en cet instant dans un- 
pays voisin: il y a projets sur projets, théorie sur 
théorie : • 

Fronti^us adversis jmgnantia. 
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I p eugagc la Cbambre à atlenJxe et à vcLIter pour em- 
pêcher la contagion de pénétrer. 

M, Fox dit: 

Je m'accorde avec l'honorable membre qui 
R dit que cette question était extrêmement im- 
portantev mais c'est une question- qui, dans 
IcB circonstances présentes, est bien véritable- , 
ment déplacée. Quoique je n'aye pas changé 
d'opinion relativement à une réforme parle- 
mentaire, cependant il faut convenir qu'il ne 
paraît pas que mou opinion ait pour elle la 
majorité de la Chambre, et même delà natiom 
A l'égard de l'élection de Middlessex, je dif- 
fère d'opinion avec l'honorable membre qui a 
fait la motion. 

L'honorable ministre a toujours pensé que 
Ja représentation devait dépendre de la niajo- 
rilé; maintenant il pense autrement : ainsi. 
selon les cas et ses projets, il a toujours raison. 
Ce qui est singulier, c'est d'imaginer que, de- 
puis treize années, la Chambre est en posses- 
sion d'une opinion légale des juges dans l'af- 
faire de léleclion de Middiessex, et que cepen- 
màiitt il me parait démontré à moi que la Cham- 
I jbre a raison, et que le peuple ainsi que les 
juges ont tort. Je pense toutefois , comme l'ho- 
norable membre, qu'une diiTérencc dans la 
représentation n'aurait pas pu empêcher la 
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gnerrc! d'Amt^riquc; nuiis je crois aussi que la 
gvirrre eût fini plus tôt, et que (^melqiiès rail- 
lions eussent été épargnés à l'Etat, si une ré- 
foriue juste et convenable avait eu lieu. II me 
paraît certain que ce qui est arrivé en l 'jS/'t ne 
pourrait jamais avoir lieu en ce moment. Je 
n'ai pas Tlionneur de connaître parliculière- 
inent l'honorable membre qui a fait celte moi- 
tiofï; mais je me permettrai de lui dire que les 
observations que j'ai faites sur là France et sur 
ce qui s'y passe en ce moment, ne méritaient 
pas les remarques de mon honorable ami, 
M. Wyndham; remarques que je n'aurais ja- 
niais cru venir de lui, si je ne les lui avais 
pas entendu prononcer. Je pense exactement 
comme le membre qui a fait la motion sur les 
affaires de France, et je ne vois pas de motifs 
que nous ayions cette terreur panique dont 
quelques membres semblent atteints. 

Je suis du nombre de ceux néanmoins qtû 
pensent que l'honorable membre ferait mieux 
de retirer sa motion; mais je dois expliquer 
l'inconvénient que j'y trouve, afîn qu'on ne 
croie pas que ce soit le même que celui que 
j'ai objecté à l'honorable membre qui a parlé 
le dernier. 

Je ne vois pas que les affaires de la France 
pviïssent nous empêcher de nous occuper d'une 
réformer car je ne penserai jamais que ce qui 
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se passe au-dehors doivent influencer notre 
conduitç intérieure. 

Mon honorable ami a demandé siiin homme 
devait réparer sa maison pendant Touragan? 
Et moi, je le demande, le moment de réparer 
n est-il pas avant que louragan n'arrive, et 
qu'il menace d'éclater sur nous I^ 
- . L'honorable ministre nous a dit que cette 
proposition est susceptible . d'amendemens ; 
il a dit qu'il ne s'y oppose pa^v et s'occupe peu 
de la manière dont la chose sera faite, pourvu 
qu'elle soit adoptée. Est-ce U dire que cet ho- 
norable membre désire un changeaient quel 
qu'il soit? C'est une nouvelle preuve de la vé- 
rité de la proposition de l'honorable membre, 
que personne ne nie, c'est-à-dire , que la repré- 
^sentation nationale est incomplète; et si elle 
était rectifiée , je suis convaincu que nous n'en- 
tendrions pas cet honorable membre, avec cette 
malignité dont nous avons été témoins, faire al- 
lusion, en parlant d'un de mes honorables amrs, 
à l'Assemblée nationale de France, et le repré- 
senter sous le caractère d'un missionitaire po- 
litique, venant prêcher ici les bienfaits d'une 
réforme. Si cette représentation était réformée, 
je suis convaincu qu'alors tous les membres 
de cette Chambre , quels que soient les lieux 
qu'ils représentent , ne seraient plus réellement 
envisagés que comme les représentans du peu- 



jple de la Grande-Bretagne , et que, dans cette 
Chambre du moins, tous seraient égaux, jouis*- 
dânt tous d'un droit égal , et venant librement 
proposer telle eu telle idée qu'ils cpoiraienC 
utile. 
Je me résume, e» approuvant ta proposi- 

■ 

tion comme la meilleure de toutes celles que 
jusqu'ici j'ai entendu faire. Si on propose Fa^ 
journement, )^d^ déclaré donc voter eontrf^ 
cet ajournement. 

M. PitI s^oppose à la motioir. 

M- Burke combat les argumens qui ont été présen- 
4éfi en feveur de U motion : ii dit entre ^lutres que U 
nation ne veut pas de réjbrme, et que le» tentatives * 
que Ton foH à ce^ f%ard ne viennent pas du peuple. 

n dit que la guerre d'Amérique était une guerre 
populaire ; que cependant elle a cessé par la sagesse 
de la Chambre 9 sans l'intervention du peuple ^ et 
]iffesqu6 sans son coagentament. 
- IMvéfI ratres mOmbres appuient 09 que N. Burk^ 
vient ^€ dirq. 

. D'4^trçs^utîennent la motion. 

Après 4e longs débats 9 M. F)eod retiie «a motion^ . 
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* Biix sur ia taxe bimt ie tabac. 

M' Fox prouve ta fau$atté de la mesure d'avoir 
soimiU U tabac aux (ois du fisc. 

Ct>Ô8£. 

pendant la session un nombre consi4iéi^ble de pétitions 
amYent de toutes parts y demandant la révocation 
de l'acte adopté dans la dernière session du Parle- 
ment , qui souknèt les màtchakids de tàb'db 2Cut lois 
fiscales du trésor. 

Ces pétitions, diaprés ia demandé de M; Shé^idanj 
«•nt renvoyées k ua limité génémd ; et te 16 MM 
est )é îour fixé pour prendre le rapport en coasi- 
dératt^n. 

M. Sbérîdan fait à cette séance un diseOur^ rtttkiar- 
quable , dans lequel il prouve combiea le système du 
fisc est fautif. Il reproduit tous les argumens qui 
déjà ont été fournis dans cette thèse populaire, 
tl s^attache pkis partltûlîèrement au bill sur le 
tabac ; il s*appuie de nombre de réclamations db 
mal'chands et de manufaictUfiers de tabac ; et ter- 
5nine par proposer qu'il soit dédaré : 
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«Que la surveillance du trésor est inapplicable aui 
«manufactures detabacm 

Cette niotion est repoussée par M. Pilt, et fortement 
soutenue par M. Windhaair 

M. Fo^ alors prend la parole et dit : ' 

Je ne résisterai pas au besoin de répliquera 
rarguroent dfe llboriôrablé chancelier de Péchi- 
quier, qui nous a fait le panégyrique des lois 
fiscales du trésor, tandis quelles ne sont fpn- 
dées uniquement (Juesur dès principes de tyran- 
nie et d*oppression. Je mç plaindrai aussi de la 
manière dont cet honorable membre a ré- 

Soùduià mon honorable éitarV M.' Shéridan , en 
î^ûtf « SI voîis^tablîé^^dpla ; vôiis détrui- 
»sez rexîstence de toutes les lois fiscales du 

. r .7*1 <i ■ . '. ■. ■ ;;i • . :m: .,. ..■ 

»• trésor. » t. 

,^,H jLBÇ semble-^ , que [^ii^J'hpnprabJe mepxbre 
â^ïait-pu i!éfutertout^ee{^q)U€^(moa axaia dit.., il 
auFT^ilneù quelque raisonde pjaFler aiiisi^ inais 
le défier d entreprendre non - seulewiéni» ce 
qu-îl^rfafjârtfail^ voulu eiitrepl^elidre , maisJ eh- 
core* xié 'qti'B' à cherché à eni]plèchter , c'est té- 
'pondre àcle3 argumenspar de Vaines déclahia- 
mations, et ce ne peut être que dans la vue 
^intimidjQr. . . 

: Je lavôuerai , quand j entends parler d'un 
revenu conisidétéble obteïiu par la perception 
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-àe lois 'fiscales, je ne puis admirer ^ceis loisj 
mais j'uduire toutes les manufactures qui ne 
sant pas soumises à ces lois ,\et qui mcttent'Ie 
public , par leuB prospérité générale', en état de 
payer toutes les taxes. Enfin ce que jadtnire 
nest pas ce qui est taxé^ mais bien, plutôt 'ce 
<jui ne Test pas , et qui nous met' à mémëde 
supporter, autant de charges. Ce* n'est pas:Ie 
produit <ie.Ia taxé sur la bière quiesticonsidér 
rtrble , niais Findustrie et là .richesse? nationdie 
- quimbus .permettent encore. d'-étt boire. . ;; : 
i :D*aprè»cc qiie nous à ditrhonorable mem- 
bre, .aiiisi.'quie d'après ce. qui a été îdit parjtfu 
honorable ^secrétaire ^d'Etat cear jotu^l^ pas^éar/, 
je suppose qu'il n'y. a. pas; ua^' seul article que 
le trésor. n^.piïisse atteindre par se^ldis , et qui 
ne soitentexplsctative'd^ l'adniinistrQtion ; j'en 
conclus que touitesiles^ craintes qu<^: j ai çi^ini- 
féstées jusqu'à; ce.^mocœnt sont :CO40Lsidérab)i^ 
mentiaugmentéed.) i : . ni'w. • .. ; .. ..i^Ay 
.. Je ne pftiis ^"^mpécher^ toutefois de repr«y- 
cliiér ài'ihosQorable chancelier de r;é;chîquier da- 
voir mal intôrprétê le discours de mon hono- 
rable amiMi^héridan.Ml !me suffîmît <le :citer 
quelques •^uua des passages^ de ce discoiirâ, 
pour prouver ce que javadcte. . i ,r .. . i / 
Mais , Monsieur , il suffit.'d examiner la te- 
neur des pétitions pour a voir orne preuve coii^ 
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tahtè de r-opimôn et; des déclarafiong ^$ teà^ 
nufacturiers^ que les lois nsoales sont inap 
plicaUes à leurs manilfactiires% Celles de mes** 
sieurs Postelethwayte , PoUard ^ ^o , sont des 
réfutations suffisantes de la déclaratkâi duchom- 
neMet deTéduquier annotiçaiit qu'il doutait de 
r^yidence% Latréputatiôn des personnes que je 
mie est établie , ^ elles sont au-dessus de toute 
espèce dô soupçon de faire la Ooiitr^>ande. Il 
teèt donc bien liai'cti d'éleTér te moindre doute 
«ur leur vérMit^etplttsparticulièrement, puis- 
que Thonorable membre a lui-même admis 
«(cie par rapport au Becret il n'avait aucun 
OQ^oyen d'affirmer si ce quolcft msmufacturieiis 
atanisent est Trai ou fiaux^ 

Quand les manufacturiers m^ont fait rfaon- 

43ieur de tué venir voir , ils se s6nt tous accordée 

4MiK>titiai>bre que naessieurs S»les «t PoUard 

éÉilent pt^ss^sèeura d'un secret par lequel ife 

donnaient une saveur particulii^e au fiabac , tst 

pour iequd ils reconnaissaient ^fue s^,oop L st. 

ne serait pas un prix trop i^evé. ComcKlent riu>- 

norabk membre peut-il nier ce fait^ puisqu'il 

n est pas ÎNijon pouvoir d'affirmer Je contraire? 

. 'B'u^ autre côté, quand on m'a appris que 

la température de la saison apportait une ^dif- 

-férence dans iôbjet «lanufiadturé , j'ai vu qu'il 

lêtait absolUmenft impoè^ible 4e fair^ une ^upn 
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pulalion qui fût juste. Comment l'honorable 
membre pourrait-il par un acte empêcher la 
fraude , quand une personne d'un caractère 
reconnu, comme M. Eddowee, dît franchement, 
qu'en faisant ce qu'il ne sera jamais honteux 
d'avouer, il ne s'expose qu'à i3oo lîv. stcr. 
d'amende. 

Mon honorable ami a ditavec justice, raison, 
vérité et chaleur (et l'honorable membre n'y 
a pas répondu) , que les lois qui exposent l'in- 
nocent à des amendes, sont de mauvaises lois, 
et qu'il ne dépend que des ministres de S. M. 
d'améliorer celles qui sout reconnues fautives. 
S'il était vrai qu'il n'y eût pas eu d'amendes 
imposées à des personnes totalement innocen- 
tes du crime qu'on leur imputait, alors la fuiitc 
ne serait pas dans la loi , mais dans son exécu- 
tion. Alors le grand principe de notre constitu- 
tion, que nous devons être gouvernés par les 
lois et non par les hommes, aurait été violé. 

Si l'acte pour le tabac n'est pas rapporté , je 
crains bien qu'il ne soît prouvé à tous ceux 
qui aiment la liberté de leur pays, que quand 
quelqu'un éprouve une injustice , c'est aux 
ministres de S. M. seulement qu'il doit s'a- 
dresser pour en obtenir la répartition. 

Il me semble que mon honorablcami , M, Shé- 
ridan , n'a pas eu tant de tort en avançant que 
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toutes les fois qu'un bill provenant du fisc esl 
souiots à la discussion » on a le droit de réviser 
toutes les lois du fisc en général , sans que pour 
cela on puisse être accusé de vouloir entraver 
la marche du Gouvernement et paralyser le 
revenu. 

Le comité se ressouviendra sans doute que 
la lot naturelle est la règle , et que celle du fisc 
est lexiception. Je pense que Texemple du vin 
soumis au tauiL du fisc^ est un mauvais e](em- 
pie à citer, car il est a ma connaissance et il est 
de mon devoir de le déclarer ici , que cette me- v 
sure a été accompagnée de bf'aucoup d'oppres- 
sion et est remplie d'inconvéniens graves. Un 
particulier, s'il déi^ire transporter son vin d'une 
maison dans une autne » n a pas la pos5ii)ilité 
d'^ivoy er son domestique prévenir le commis 
chargé de perceviorr le droit, pour lui deman- 
der un permis , il faut qu'il y aille lui-mome , 
et qu'il fasse sa piH^e déclaration avant de * 
pouvoir faire ^ce qu'il désire. 

liC «ccrêUiFe-A^éla't Grenvine proteste avec force 
contre la dmaâière dont la question a été oiacutée , 
comme tendant a éle^v^r dfis ^b^tacles conti^ Icb lois 
sur lesquelles, comme tout le monde le sait^ repose 
le crédit public et avec lui toute rexistance de l'^m- 
pire. 

Les membres pour la cité de Londres et pour les 
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faubourgs de South^rark , parlent en faveur' de la 
motion. 

M. Shéridan^ après une réplique fort détaillée, ré- 
duit la question à une motion pour avoir la liberté de 
présenter un bill pour rapporter Tac te sur le tabac. 

Le comité se partage sur cette motion. 

Pour, i47- Contre, 191. 

Après le rejet, on passe un acte pour expliquer et 
amender l'acte de Tannée dernière sur le tabac , et 
pour décharger les manufacturiers de certaines vexa- 
tions qui leur étaient imposées. 
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1790 



19 Avril. 



Budget. 



Le discours de M. Fox tend à prouver que la véri- 
table économie est dans la bonne administration* 



EXPOSÉ. 



M. Pitt présente son budget pour Tannée 1790. 

M. Shéridan lui répond en différant d'opinion avec lui 
sur le montant des recettes et des dépenses actuelles 9 
il affîrme qu'il n'y a pas la moindre somme affectée 
à la réduction de la dette nationale, et que rien 
ne peut mettre l'empire dans une situation plus 
embarrassante que l'état actuel de ses finances ;• 
qu'il est indispensable ou d'élever les recettes au 
niveau des dépenses , ou de diminuer les dépenses 
au niveau des recettes. 

Il annonce qu'il existe un déficit d'environ un million. 

M. Fox prend la parole et dit : 

Quoique dans cette circonstance mon opi- 
nion s accorde avec celle de mon honorable 
ami 9 et en quelques points aussi avec celle 
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lie l'honorable chancelier de lochiquicr . je dois 

, cependant demander à la Chambre la permis- 
sion de lui montrer les points où je dilTère to- j 
talement. 

Dans la dernière partie du discours du rai- 1 
nistre , il se plaint de ce que mon honorable 1 
ami compare un revenu permanent avec une ] 

I dépense temporaire. Est-il donc si mal à un f 
jnembre du Parlement qui entend un ministre | 
établir un revenu perniaiient , de lui dire : «Je t 
■ désire savoir quand nous pouvons espérer! 

. >unc diminution dans la dépense.' 

Si cette question n'est pas convenable , je 1 
demande quel est notre devoir? Ccrtainemeot * 
l'honorable ministre nous a donné un détail 
qui doit faire autant de plaisir au comité qu'il 
m'en a fait à moi-même , quand il nous a re- 
présenté l'état florissant de notre commerce, 
et l'accroissement de notre revenu. Je ne doute 
pas que le ministre n'ait parfaitement raison 
en disant que cette prospérité de nos revenus 
doit être considérée comme permanente. Nous 
avons donc le montant exact de notre revenu 
présent; mais jusqu'àceque nous soyons arrivés 
à cet état heureux où nous pourrons connaître 
l'état exact de nos dépenses , nous serons tou- 
jours obligés d'avoirrecours ùdes conjectures. 
Sans doute ce sera tout ce que nous devons 
désirer, quand certain de nos recettes, nous 
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pourrons dire: nos dépenses temporaires soflî- 
' «ent, niaisilnefautpaâ les rendre permanentes 
^^run établissement (le paix trop Tort. 

Je ne pense pas que riionornblc meinbre 

int eu raison de prendre le terme moyen entre 

des trois années, eu tâisSàïil en dehors de son 

Tcalcul la quatrième , à moins qu'il n'ait aussi 

Llaîssé la suivante, je veux dire 17R7; car, s'il 

t; *Bt vrai que les transâclions commerciales Oiit 

|<faouflert en 1 ^SfS . à cause du traité de commerce 

rlavcc la France qui n'étaU pas terminé , il doit 

j l'être aussi que le revenu de l'année suivante 

[ '10 été augmenté considérabIcHient par l'augmeu- 

^tation des relations commerciales de cette an- 

Lî'ztée là. Je pense donc que mon honorable èmi 

I lîa parfaitement raisott de prçhdte ïtti , dfrtis soa 

-calcul , l'année 178G. 

Au surplus, je jJense avec le miniatrctjue tout 

ijiorte à croire que la prospérité de ce pays doit 

rester dans la position croissante ùù elle est, 

/Bussi long-temps que la tranquiflhé publique 

.kicontinuera, et surtout si les autres pays restebt 

■en paix. Comme le ministre, j'en attribue la 

■■ cause à notre constitution , à notre caractère 

national , et au bon esprit du commerce. 

L'honorable chancelier de l'échiquier nous 

,. a parlé de ce qui est dû à la Chambre pour ses ■. 

bonnes dispositions à répondre aux besoins de 

r£tat ijtii lui sont présentés ; il convient qtle 
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celte conduite nous a mis tous, ainsi que nos 
comint'UaDS dans la position la pluH critiqua. , 
Cependant tous les membres de cette Chambré | 
tloîvent participer à l'honneur qu'il y attache, 
• car quelles qu'aient été les dîtf<érenr'^s d'opi- 
' nions politiques entre les partis ou les factions 
mêmes, il est vrai de dire à l'honneur de cette 
Chambre, comme à celui de la oatiou en g*^^ 
néral, qu'il n'y a jamais e\i personne qqi ait 
-tenté d'obtenir de bi popularitc^ en lalss^^iit es- 
pérer au peuple qu'on pourrait alléger ses char- 
ges, ot supprimer les taxes additionnelles que 
la nature des circonstances et du temps rendent 
nécessaires et même indispensables. Je dis cela 
parce qu'il est des personnes qui semblent n'être 
pas bien convaincues que ce côté-ci de la Cham- 
bre avec lequel j'agis , n'a pas toujours con- 
couru avec l'autre cf'ilé . pour examiner pro- 
fondément la situation de l'Etat et reconnaître 
ses besoins, afin de rendre à notre pays la pros- 
périté dont il jouit. 

A l'égard d'une loterie, cet objet ne peut 
être considéré par cette Chambre comme un 
arrangement conclu , jusqu'à ce qu'il soit volé. 
Mais, quoique je sache que beaucoup de mem- 
bres des deux côtés de cette Chambre soient 
de l'opinion de mon honorable ami, opinion 
pour laquelle j'ai sans doute un grand respect, 
je ne puis m'eropôcher de penser que la ces- 
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EatioD de fa loleiie ue détruirait piis les irt-^ 
convcoiens qu'où prétend qu'elle L>ccasioDii£-< f 
.Quand j'eulends compter le produit de la lo* J 
terîu cuDtme faisant paiiic du revenu croia-- 
-saut, )e ue puis admettre ce calcul. Cependant, 
[ 4 avouerai en même temps que, depuis dix ans, 
.je suis trompé d'année en année à cet égard, 
et je pense que, si j'ai l'honneur de siéger en*-| 
core dix aus dans celte Chambre, je continue- 1 
pai probablement encore à être trompé; car 
.jamais je n'ai eu, et vraisemblablement jamais 
je n'aurai l'idée que l'on jmissc donner au pu- 
blic un profit aussi insigne , et cependant tirer 
un profit énorme des loteries elles-mêmes. 
£ans doute la disposition au jeu du public en 
général est une chose à regretter; mais autant 1 
que l'on recounaitra cette disposition, qu'il y l 
■ait une loterie ou non , je pense qu'il est juste 
AU moins que le public puisse en tirer parti. 

Je l'avouerai toujours, j'ai été très-réservé 
sur le revenu provenant des ressources de notre 
pays; il y a un ressort et une énergie dans des 
Jioninies vivans sous un gouvernement libre 
qu'il est bien dillicile de calculer, et, maigre 
.toute mou attention , je suis toujours resté dans 
'jncs calculs au-dessous de la vérité. 
1 Je concluerai.en demandant quels motifs on ' 
a de supposer une réduction dans les dépenses ^ 
de l'année prochaine, de niauicre à les niveler . 
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â la réduclion établie par le rapport du comité 
en 1786? 

M. Pitt répond qu'il a entendu avec inilnînient de 
satisfaction cette heureuse disposition de tous les par- 
tis à bien examiner la situation de TÉtat. Il déclare 
qu'il n'a pas l'intention d'attacher un mérite plus par- 
ticulier à personne ; mais ii est sûr que Tesprit juste 
de l'honorable membre qui a parlée lui prouvera com- 
bien il est aisé à ceuX; qui peuvent recommander 9 de 
recommander^ et combien est différente la position de 
ce parti auquel est confiée la tâche difficile d'imposer 
des charges au publie, et de mettre â exécution les 
observations de Tautre côté de la Chambre, quanà 
toutes les mesures proposées sont unifôrinément com- 
battues et repoussées, de manière à contrarier l'effet 
qu'on s'était proposé. > 

M. Pitt cite le traité de commerce avec la France , 
et d'autres mesures , contre lesquelles il se plaint que 
l'opposition ait agi trop sévèrement, et it se réjouît 
de pouvoir aujourd'hui convaincre les personnes qui 
n'ont pas été dans l'administration, sur tous ces points.- 

M. Fox répond à ce discours : 

L'honorable ministre a commuée d'abord' 
par convenir que tous les partis avaient droit 
à un même éloge , en s'unissent tous pour exa- 
miner la situation de TËtat, et ce. mérite^ si 
toutefois c'en est un, il la dit:llii-méme, a 
contribué à augmenter les ressources de notre 
pays. Cependciot , il n'a pas pu terminer son 
discours sans chercher. à proui^er qu&la, totOK 
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lité de ses remarques cooccrnaat la différeDce 
qui existe entre ceux qui recomniandeDt et 
ceu\ qui, en conséquence de ces recomman- 
dations, imposent le fardeau au peuple, ont 
été entièrement mises de côté, et se sont cbau- 
gécsenunc pure contradiction de ses argumens. 
L'honorable ministre aait bien que j'ai toujours 
agi d'après les mêmes principes, non-seule- 
ment quand j'ai été dans le cas do pouvoir re- 
commander aux autres, maïs aussi tandis que 
j'ai été ministre et obligé de proposer des me- 
sures; il sait combien il m'eût été facile alors, 
si je l'avais voulu , d'obtenir une popularité 
considérable à la fin de la guerre, si j'avais 
adopté les opinions trop générales dans le pu- 
blic, et si j'eusse dit : 

« Voici le moment d'alléger les chaînes du 
» peuple. En temps de paix, les taxes doivent 

> être supprimées ; il n'y a pas de nécessité pour 
» que le revenu public égale les dépenses. Les 

> fonds publics peuyent être taxés. ■ 

( DoctriuQ qui , quoiqu'il en ait été grande- 
ment parlé dans le public, n'a jantais pu être 
présentée dans cette Chambre. ) 

Je dirai, à l'honneur de l'honorable membre, 
que, quand il a été dans la position de recom- 
mander, il n'a pas plus tenu la conduite que 
j'ai exposée, que ceux qui se sont opposés n moi 
pmdant si long-temps. 
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Il h^ a pas eti beaucoup, dé dlfféreiice d o- 
pitiions relativement aux taxes, excepté dans 
^lUeltjVibs circonstances préseûtëes pat mon ho- 
norable ami, dans une dertiiéfe sèatice, où 
deux qui agissaient avec moi ont montré leur 
opposition. 

J oi contribué de toiA mt)ti pttUVdit , H est 
vrai , à te révocation de la taue sut léà bou- 
tiques; mfkîs je tie pense pas arôil* fait aucun 
tort au revenu dans ce cas. 

Relativement au traité avec la France, c'est 
étendre le sujet de plaintes; car ce traité était 
bien plus un traité de commerce qu un objet 
de revenu : quoiqu'il ait été considéré par dif- 
férens membres de la Chambre sous ces deux 
points de vue , il en est aussi qui ont vu ces 
deux objets de considérations confondus en- 
semble. 

Je pourrais encore citer d'autres actes dont 
il a été parlé, il me suffira, j'espère, de décla- 
rer, et toujours je serai prêt à renouveler cette 
déclaration, que je n^hésiterai jamais à m'op- 
poser à une mesure proposée qui ne me pa- 
raîtra pas remplir le but qu'on a en vue^ 
et qui renferme des obstacles impolitiques et 
souvent absurdes, mais que ce sera toujours 
en disant ce qui me paraîtra praticable et con- 
venable de faire. 

L'honorable membre ne m'a pas toujour» 
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cru aussi difficile que je le suis , rdativement à 
la réduction de nos dépenses; mais jamais il 
ne ma entendu exprimer un doute sur les res* 
sources de notre pays. 

J ai toujours désiré que les dépenses fussent 
établies aussi hautes que possible, et les r^ 
cettes aussi modérées; et je ne me regarde pas 
comme blâmable à cet égard , parce que je 
crois qu'il vaut qiieux ne pas se flatter. 
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1790, 



6 Mai. 



Message du Roi, relativement à la prise de 
vaisseavao anglais faite par l'Espagne, 
dans la haie de Noolha. 

M. Fox accuse les ministres d'avoir récemment 
parlé de paix perpétuetle quand ils savaient lés 
eoAjLsesr réelles de la guerre. 

EXPOSÉ. 

Le 5 mai M. Pitt fait la communication suivante à la 
Chambre , de la part de S. M. 

cGeoeges 9 Roi 9 etc. 

>S. M. a reçu Tavis que deux vaisseaux appartenant 

. aux sujets de S. M., et naviguant sous le pavillon 

. anglais 9 et deux autres , dont la description n'est 

. pas suffisamment donnée , ont été pris dans la baie 

de Noolka , sur les côtes du nord de TAmérique 9 

par un officier commandant un vaisseau de guerre 

* espagnol ; que la cargaison des vaisseaux anglais a 

:été saisie , et que les officiers et matelots ont été en- 

voyés prisonniers dans un des ports d'Espagne. 

»La prise d'un de ces vaisseaux a déjà été notifiée par 

l'ambassadeur de S. M. catholique, par ordre de sa 

jOQEar, qui a demandé en môme temps que des me- 
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observations sur la pusitioii où nous sommes. 
Personne plus que moi ne senl la n<^ct?sslté 
d'armer; personne n'éprouve un plus grand 
rcssenliraent de l'agression non méritée de la 
cour d'Espagne. Je ne crois pas qu'il puisse y 
avoir un seul doute sur la nécessité d'un arme- 
ment vigoureux et immédiat; eomme le chan- 
celier de l'échiquier, je pense que cette mesure 
peut produire sonefi'et, sanspeulnUreen venir 
à l'extrémité de la guerre, et que la demande 
absurde de la cour d'Espagne , que l'honorable 
menibi'e a si fortement décrite que je ne vou- 
drais pas y rien ajouter de crainte d'en détruire 
]ji force, n'aura pas d'autre suite. Cependant, 
j'aurais désiré que le message nous en eût dit 
plus qu'il ne l'a fait. Nous devrions savoir ce 
, que les vaisseaux capturés faisaient ou proje- 
taient de faire; s'ils étaient dans l'intention de 
former uu établissement, ou si l'EspagnesaTait 
que nous projetions un établissement. Il me 
reste à savoir si l'événement qui est arrivé, et 
dont les faits sont constatés , u'aurait pas pi 
élre prévu. 

La Chambre a compifs que les vaisseaux ont; 
été pris sans aucun avîs préliminaire; maïsi^ 
même ayant été prévenus, il n'eu résulterait 
pour moi aucune difi'ércnce pour le vote que 
j'émets en ce momcnl , convaincu, comme je 
le suis, qu'il n'y a pas un seul individu dam 
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cette Chambre, ou dnns tout le pays, qui ne 
couvioDue de la nécessite d'un armement vi- 
goureux. 

~ Nous devions sans doute être loin de nous at^ 
tendre à recevoir la moindre provocation de qui , 
quecesoit, quand toutes l^s apparences étîtient J 
dénature à nousdontKrla certitude d'une Ion- 
guepaix.Cetespoir paraît évjnoui pour l'inslaut; 
et , au lieu de cet étht heureux , il faut songer 4 
que quelque favorables que soient les commen- 
cenieos d'une guerre, il est toujours inipus'.. 
Sible d'en prévenir toutes les conséquences. , 
. Jamais on ne m'a vu ex.igérer les ressources! >^ 
de notre pays ; mais je ne crois pas qu'il soit cou* J 
Yenable, dans un objet d'une aussi grande im- 
portance, de ue pas encarter du tout , quand J 
il me semble si juste au contraire de compter jU 
dessus. 11 n'y a pas plus de quinze jours en-* 
core que le ministre nous parlait de l'état flo^ i 
rissant de nos finances, et qu'il nous donnait 9 
l'assurance de la continuité de la pais avec uns J 
confiance bien remarquable. En entendant le J 
message du Koi , j'ai réfléchi d'abord à l'incerti- 1 
tudedeschoseshumaînes,etcombienilétaitdiP«i| 
ficilede corn pter sur ce qui dépend des hommes; -^ 
Je me ressouvenais que le ministre à la (été 
des alTaires, et doué d'un talent que personne 
ne peut nier, était venu nous montrer la pros- 
périté croissante et la grande probabilité de la 
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durée de la paix; et quinze jours ensuite, U> j 
nous dit qu'il fuut nous prépnri^r à la guerre.>< 
Il est permis , ru examinant: la chose bous uo^ é 
autre poiut de vue, d'en (irer plusieurs coiise- 
quenccfi différcules. 

Certes, quand l'Iionorable membre nouf^iJ 
parlait delà situation hcuceuse de nos finaucesebn 
de uolrc prospérité, il savait que l'Espagne avait 
sans prétexte pris des vaisseaux ant^lais, qu'ello 
avait liiît prisonniers les équipages, et conBs-' 
que les cargaisons elles vaisseaux ; il le savait de 
l'aïubassadeur d'Espagne lui-même, qui le luî- 
gvait commuDtquc confidentiellement d'api>ès 
une première dépèche de sa cour. Quelle tut 
donc la dilTéreuce des affaires en ce monaeur 
f t il y q quinze jours ?* [:j 

, Et d'abord qu'il me soit permis de conipaM.j 
rcr les deux situations. 11 y a quinze jours, on 
Dous montrait la grande probabilité d'une pais 
durable : aujourd'hui . on nous montre la pro- 
babilité de la guerre. On sait aujourd'hui quei 
des vaisseaux ont été pris; mais on le savait 
aussi il y a quinze jours. Ou sait que des oQi^ 
ciers ont été Taits prisonniers et envoyés dans 
les porls d'£apagne ; on le savait de même. Ja 
sais que non-seulement l'ambassadeur a ap- 
pris la capture des vaisseaux; mais qu'il a ausst 
présenté une requête pour que S. M. ordonnât 
Â ses sujets de ue pas faire le commerce sur 
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Jes cûlcs, et la pticiie daus les'raers du sud de 
i'Océan. Nous sîivons aujourd'hui que Vt.$- 
pagQc ffciîl de grands armotncns; mals.nous le 
savioDs t'galeincril: il y a quinze ^ours. Tout ce 
que je \iens de dire, les ministres de S. M. le 
savaient quand îJs sont venus nous parler de 
la rontinuité de ia paix. J'oso e^^pérer que pour 
-cela nous né serons pas forc«;s d'avoir la guerre, 
malgré ce qu ils nous disent eu ce moment. Je 
penee que quand nous aurons arme, l'Espagne 
se rétractera. Ainsi, il est prouvé que toul 'ce 
'qu'ils savent en ce moment, ils le aavaieut H y 
a quinze jours, par une communication par- 
ticulière de l'ainbassadeiir et par ordre de sa 
jcour. 

li ne me parait pas possible que TEspagnc 
ne change point ses idées par esprit de justice 
et de prudence; car ses prétentions et ses de- 
mandes ne reposent ni sur la prudence ni sur 
Ja justice. 

Je ne sais si on ignorait tout ce que je viens 
■de dire, mais je puis affirmer, quant à moi, 
que quand le ministre est venu nous montrer 
notre situation prospère , je savais depuis plu- 
sieurs mois les progrès de l'armement d'Es- 
pagoc.Sùreraenl l'honorable membre est mieux 
-sttué que moi pour en avoir connu tous les dé- 
tails , et je suis loin de lui contceter cette supério» 
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rite; or, quand il a su que l'Espagne armait, 
f , -il devait, à ce qu'il me semble, être bieu loia 
de croij^e à la durée de la paix. 

J'avancerai que je tic vois pas ta nécessité 
pour un ministre de venir dans son budget 
parler de la prospérité de nos finances, de 
l'assurance de la paix , quand il counaJt des 
causes contraires. Celte sécurité doit être par- 
tagée par le public; et quand le public sait 
-bientôt après , par le discours du trône , qu'il . 
en est autrement, il réfléchit. 
' Quand il a été question dans une séance ré- 
■ceote, de la loterie, je me ressouviens qu'un 
de mes honorables amis ( M. Shéridan) s'est 
plaint de ce que le ministre mettait pour ainsi 
dire les intérêts de l'Etat à l'encan. En effet, 
le ministre, afin d'obtenir de meilleures con- 
ditions, a beaucoup vanté notre prospérité et 
les apparences d'une paix durable, tandis qu'il . 
«avait au contraire tes probabilités qui exis- 
taient pour la guerre. J'ai toujours pensé qu'il 
était injuste, dans le traité de paix, d'avoir éta- 
bli une stipulation avec une des branches de 
la maison de Bourbon, que les deux pays ré- 
duiraient respectivement leur marine à un cer- 
tain point, saniT stipuler aussi cette réduction 
pour la branche d'Espagne; car il est palpable 
que tous les dangei-s qui peuvent avoir lieu 
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tomberont sur m>us, puisque l'atilre branche 
de la maison de Bourbon peut armer comme 
il lui plciit. 

Je le demanderai atix ministres de S. IM. , 
l'Espagne n'a-t-elie pas continué son état d'ar- 
mement, en l'augmentant sensiblement depuis 
celte époque? 

Quand la paix se négociait, j'ai entendu dire 
que l'impératrice de Russie sollicitait la même 
faveur que celle accordée à la France par rap- 
port à la permission laissée d cette puissance 
de protéger par son pavillon toute autr» pro- 
priété que celles appartenant à la France, au- 
tant que nous ne serions pas en guerre avec 
elle. La réponse fut négative. A cela on répli- 
quera par cette question : 

■ Pourquoi ne voulez-vous pas vous unir 
• avec ime puissance que vous appelez votre 
» amie, quand vous vous unissez avec celle 
» que vous regardez comme votre ennemie na- 
» turelle?" 

On a répondu que c'était par cette même 
raison que la France était en position d'agir 
contre nous dans le cas d'une guerre, tandis 
que]^nou8 considérons la Hussie comme devant 
rester plus natur^lemcnt puissance neutre. 

Je pourrais, ce me semble, faire beaucoup 
de réflexions à l'égard de cette conduite ; mais 
revenons à l'Espagne qui doit nous occuper 
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îiAtes et déraisonhobles? CcrtPM, li^a préten- 
tions du pape; sont ladles aujourd'hui, et il 
n'existe plus de droit de propriété indiqué seu- 
lement par l'érection d'une croix ou de toute 
entre ninrque de ce pouvoir. I! est certain que 
l'occupation cl la jouissance établissent un droit 
et des titres. 

Je me ressouviens que dans les dernières con- 
TentittUB avec I Espagne il y a eu beaucoup de 
négociations à l'égard des côtes de Musquito, 
dont le droit acquis à l'Espagne n'a été fondé 
que sur les causes que je viens de décrire; et 
î'avouc que jamais je n'aî pu compreudre po- 
litiqucineut que nous ayons accordé ce point 
sans obtenir une compensation, à moins que 
cela ne nous eût conduits à un arrangement gé- 
néral avec l'Espagne, dans toutes les circons^ 
tances respectives ; mais , loin delà , cette adhé- 
sion a porté l'Espagne à réclamer de nouveaux 
droits, que je regarde comme complètement 
injustes. 

Ëarepasaant cette partie du message de S. M. 
qui explique la cause de la mésintelligence , je 
Tois avec plaisir que l'un tend à im but paci- 
fique. On aurait pu sans doute faire un ar- 
rangement pareil sans les moyens de prévenir 
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le mal dans l'avenir , et cela ine prouve que le 
point îniportant'clans cette question est moins 
la capture des vaisseaux que la dérinition des 
prétentions de la cour d'Espagne, par rapport 
aux côtes du sud de l'Amérique. • 

J'en conclus que nous ne devons pas nous 
bornerseulement aune réparatiou de l'injure du 
moment , mais qu'il nou« faut obtenir ime re- 
nonciation positive à des prétentions si injus- 
tement fondées. Tel est selon moi le but du 
message réel de S. M., et sous ce point de vue 
je l'appuie de tout mon pouvoir. 

Relativement au désappoinlcment quenons 
devons éprouver dans l'exposé de notre situa- 
tion , il me semble que ce doit être pour les 
ministres une leçon pour l'avenir , de ne pus 
être si exagérés dans leurs espérances de pais , 
quand en effet ils sont au moment d'avoir la 
guerre. Sans doute il en est résulté pour le 
public de l'alarme et des craintes qu'il est na- 
turel d'éprouver quand on voit qu'on a été 
trompé. Sans ces causes de craintes, je ne pense 
pas du tout que le message de S. M. eût pu in- 
fluer sur les fonds publics. 

L'adresse est adoptée, ne/nine contradi- 
cente. 
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Plainte contre le major Scott > sur ïtn libelle^ 
publié contte les commissaires nomm,éé 
pov/r le procès jie M. HasUngs, 

M' Fox se déciare four que îe major ScoH soit 
réprimandé à la barre, sinon expulsé de la 
Chambré. 

Exposé. 

Xe général Burgoyne porte plainte de la publication 
d'un libelle inséré dans un des journaux 9 et signé 
Scott 9 inembre de la (yiambre des Comnuuies , 
lequel est injurieux aux commissaires nommés pour 
suivre le procès de M. Hastîngs, et va jusqu^à atta- 
quer la justice même de la Chambre. 

Le niajor Scott est.appelé par le clerc de la Chambre, 
afin de répondre à l'article dont il vient d'être fait 
lecture à la Chambre. 

Le major s'avoue auteur dudit article. Il dit; que per- 
sonne n'a plus que lui un profond respect pour les 
réglemens de la Chambre, et il donne l'assurance 
que s'il y a manqué c'est involontairement , et qu'il 
en fait ses excuses. 

Le major entreprend la défense de sa conduite, et dil 
que ft'il ea( coupable d'uae erreur de cette nature, 
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la faute en est aux exemples qu'il a reçus. Il cite 
les différentes publications faites par M. Burke , 
M. Shéridan et le général Burgoyne, qu'il considère 
comme des libelles bien autrement dangereux que 
celui qu^il a écrit. 

Diaprés les réglemens de la Chambre , le major ayant 
donné ses moyens de défense , se retire. 

Âlor^ le général Burgoyne fait la proposition qu^il soit 
déclaré : 

« Que c'est contre les lois et les usages du Parlement 
net une atteinte véritable aux privilèges de la Chaui- 
»bre, que d'écrire et de publier aucunes réflexions 

^ » scandaleuses^ et formant libelle, contre la justice, 

' BTlionneur et la dignité de la Chambre. * 

Cette proposition étant adoptée à l'unanimité , il pro- 
pose en outre qu'il soit déclaré : 

« Qu'il parait clair à la Chambre que l'article d'un 
• journal dont il vient d'être donné lecture, est un 
» libellé dirigé contre l'honneur et la justice de la 
9 Chambre, et contre les commissaires nommés 
«pour suivre le procès de M. Hastings. > 

M. Pitt dit que, comme jusqu'ici la Chambre s'est 
fort relâchée sur le maintien de ses privilèges par 
rapport à des publications faites sur ses opérations , 
il engage la Chambre à mettre dans cette circons- 
tance toutes les précautions et toute la mesure né- 
cessaires dans ses délibérations. 

Il propose que le débat soit ajourné au a^ mai. 

M. Fox prend la parole et ait : 

L*honorabIe membre nous a parlé de Tin- 
souciance que la Chambre a montrée à l'égard 



de certaines publications de Ses opérations , 
comme si ce devait être un motif pour se dé- 
partir des rcglemens de la Chambre. Il n'est 
pas à ma connaissance que jamais on s'en soit 
écarté ; je sais que quelquefois on n'a pas été 
très-sévère dans l'exécution ; mais toutes les fois 
qu'il y a eu une plainte portée sur un libelle 
public contre cette Chambre ou contre un de 
ses membres , la régie a toujours élé c&actement 
suivie. Dans cette circonstance j'espère que la 
motion sera discutée à fond , et dans une sciiiCQ 
complète, car si jamais it peut élre un objet qui 
doive intéresser la Chambre, certes, c'est celui 
où ilest question d'une accusation et d'un procès 
dans lequel les commissaires nommés par la 
Chambre ont les plus grands droits à sa pro- 
tection contre les pamphlets et libelles dirigés 
contre eux. 

La demande d'ajournement est adoptée. 
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• Les débats étant clos , et le major Scott replacé , la 
motion est combattue par M. Wigley , qui pense que 
laCliambre, dans^a justice, ne doit |) as procéder avec 
sévérité contre l'honorable membre qui, dit-il, a déjà 
fait des -excuses suffisantes dans les emplie atîo us qu'il 
a données, 
n fait quelques observations sur des pamphlets 
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Is par dcï membres du côti' de l'opposilion , et il- 
^Dse que la Chambre , ainsi que Thonorable membra 
accusé , a bien le droit de rechercher la nature de ces 
lamphlets, et d'agir comme ta Chambre paraît vouloir 
i faire en cet instant. 
Cette motion est appuyée par MM. Burke et Pitl. 

M. Fox alors prend la parole : 

Je ne puis conceToir qu'il y ait le moindre 
0oute daDs l'esprit de qui que ce soît , qu'un 
KLelle pareil àceluidont il est question, dirigé 
iprincipalemcDt coutre les commissaires choisis 
par la Chambre et agissant en conséquence dû 
ses ordres , ne soit de natufe à attaquer l'hon-' 
neuretlajustîce de laChambre.Un libelle contré 
la Chambre clle-mdme ne serait pas d'une con- 
séquence aussi dangereuse , parce qile la Cham- 
bre est armée de pouvoirs qui peuvent et doi- 
vent la protéger; mais un libelle contre les cora- 
Haïssatres , peut être considéré comme dirigé 
Contre les individus qui sont, comparative- 
ment parlant , sans défense , et doivent avoir 
recours d la Chambre pour en obtenir pro- 
tection. 

Je n'approuve pns l'idée de M. Wîgl< y , que 
kl Chambre doit poursuivre tous les auteurs 
d'atteintes portées il sesprivilégis, ou n'en pour- 
suivre aucun. Dans l'une et l'iiutrc de ces hy- 
pothèses , il me semble que la Chambre agirait 
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imprudemment; il me semble, aucontraire, 
qiie ce n'est que par une discrétion positive de 
ce pouvoir.et en distinguant exacteraentchaqiie 
r;iturc d'atteinte aux privilèges, qu elle conser- 
Tera mieux rînlégralité de ses droits. Aul 
nient tout son temps serait employé iodispei 
sablement à ces poursuites criminelles , etfe 
Cliambre deviendrait une institution nuisible 
à notre piiys , au lieu d'être la garantie de nos 
libertés; d'un autre côté , »î on tombait dans 
l'extrême et qu'on ne poursuivît, dans aucun 
cas , la Chambre s'atlireraiL le mépris publie, 
et deviendrait inutile. Ce serait donc une pau- 
■ vre e.tcuse que de dire que la Chambre a né- 
gligé de faire attention à d'autres libelles pu- 
bliés sur les commissaires , et que conséqueni- 
nient elle doit dans cette occasion être indul- 
gente dans sa manière de punir l'auteur du 
libelle dont il est ici question. Comme si son 
mdiHerence, dans certains cas. pouvait être un 
motif pour ne pas agir avec sévérité contre une 
atteinte réellement portée à ses privilèges 1 En- 
fin serait-ce une excuse recevable en justice, 
dans le cas de plainte d'un Ubelle contre un in- 
dividu , de dire que cet individu a souffert une 
quantité de libelles contre lui , depuis i4 ans . 
avec patience , et qu'en conséquence il a au- 
torisé les auteurs de ces libelles à en publier 
un de plus ? Ne devrait-on pi<s , au coulrajrc , 
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ire qne la palicnce et rindifTérence qu'il y a 
isea, accumulent sur l'auteur un degré plus 
grand de culpabilité, et que, si après cette in- 
;^lgence et ce temps il \e»it cherchera pour- 
suivre , il y est bien autorisé ? ' 
-■ J'ai eu le malheur ainsi que'Tnon honorable 
Jttni , M. Burke , d'avoir été constamment, 
tien<jatit le cours de notre vie politique . 
l'ébîet de libelles, et l'un et l'autre nous avons 
toujours pensé qu'il était plus sage et plus 
^udent de n'y pas faire attention , excepté 
«dans une ou deux occasions ; et pensant lou- 
eurs que les poursuites que nous aurions pu 
fliercer auraient de plus graves conscquencea 
^e le mal que pouvaient nous faire les libelles. 
iKOus avons traité ces libelles et leurs auteurs 
*vec le mépris le plus profond. 

Mais il est bien différent de parler de libelles 
concernant des particuliers dans leur yie privée, 
DU dans des fonctions sanctionnées par la Cham* 
J>re el agissant connue commissaires de cette 
Chambre dans les poursuites qu'elle a pu or- 
donner. Je ne pense pas que ce qui a été avan- 
cé par l'honorable membre et par le dernier 
orateur soit vrai , quand ils ont dit que là 
Chambre s'était relâchée dans le maintien de 
»es privilèges, en ne poursuivant pas les attein- 
tes portées à ses prérogatives. Aussitôt qu'unç 
plîVinte a été portée , la Chambre a établi ses 
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dispositions pour poursuivre d'après celte 
piaiutc. Quant au sujuL qui nous occupe en cq 
tnoiuunt, le journal dont on se plaint n'est PH J 
le premier dout la Chambre se soit occupée^fl 
mais le quatrième qui lui a été dénoncé. h$M 
Morn.intf Herald a été par ordre de la Ct\ai»-i^ 
bre poursuivi coimn>ï libelle. Un autre ioufiMJffl 
a été de même poursuivi , et M. Stockdal«i|fl 
propriétaire , a été attaqué; il est vrai que 'e4fl 
M. Slockdale a été acquitté , mais cela ne dét" 
truit pas l'argument actuel : l'imprimeur du 
iournal jT/te iForid a été pareillement pour- 
suivi par ordre de la Chambre, et convaincu 
depuis quelques jours. U n'est donc pas vrai do 
dire que la Chambre ait abandonné la défense 
de ses privil^es, en négligeant de punir ceUB^ji 
qui If s ont attaqués. 1^9 

11 n'y a aucune comparaison entre le degrjLj 
de criiuinalilé de ce M. Stockdalc ou del'iniftl 
primeur eu question, et le major Scott. Uaw 
libraire et un imprimeur peuvent être suppo- 
ses n'avoir aucunes vues personnelles dans le 
libelle qu'ils publient, et peuvent n'agir quu 
dans l'intérêt de leurs professions et de leur> 
commerce; mais le major Scott n'a aucune 
excuse de ce genre. Etant membre du Parle- 
ment, il avait tous les moyens possibles d'agir 
cuulre les commissaires dont il croyait la con» 
chiite répréhensiblc. Il aiiïait pu le faire fta 
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ehenient et ouverteineot , et n'avait nul besoin 
de publier un libelle contre ces commissaires. 
Si jamais un libelliste a justement méritii la 
vengeance de la Chambre, c'est le major Scott 
qui, dès le commencement des poursuites, a 
systématiquement eberchéà avilir les commis- 
saires. Comme on a prétendu devoir luitiger 
cette punition , en raison de ce que les com- 
missaires ont souffert, pendant deux nunées, 
ka libelles qui les invectivaient, il est heu- 
lUX qu'ils aient enfin pris à cœur celte .iffkire; 
.car, s'ils avaient été eucore deux ans de plus 
ainsi, ils auraient constitué la justification de 
tous les libelles quelconques. N'est-ce donc 
pas assez pour ces libellistcs d'aller rechcrclier 
iés circonstances particulières de la vie privée 
fles commissaires? de publier les petites fai- 
[slesses ou les particularités que chacun d'eux 
eût voulu cacher, et d'établir de chacune de, 
ç«a choses des accusations coutr'eux ? faut-il 
encore qu'ils viennent les attaquer dans leurs, 
actions publiques, qttand ils agissent comme 
commissaires désignés pour surveiller 
importante poursuite criminelle , occupés de 
traduire devant la justice un grand coupable, 
et chargés, par l'autorité de la Chambre , d'une 
affaire d'où doit dépendre à l'avenir le sort de 
millions d'individus, et vraisenU^lablement 
L l'existeace de la constitution? 
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Jevoisloutcfois avec grande satisfaction rjne 
je vais avoir quelque niolif de. nietlatter, diins 
cette question, d'avoir l'approbation de l'ho- 
norable chancelier de l'échiquier. Je m'accorde 
avec lui dans la plus grande partie de ses ar- 
gumens; mais je suis forcé d'avouer que j'en 
diiltre essentiellement, relativement à ta con- 
venance d'une censure modérée. Loin de là, je 
suis si convaincu de la nécessité du parti con- 
traire, que quelles quesoientles inductions que 
l'on voudra en tirer, je suis d'avis d'adopter le 
mode le plus sévère d'agir. 

La motion est aduptce sans division. 'I^H 

. Ou propose immédiatement après de déclarer : ^^M 

■ Que Joliu Scott, Esq., membre du farlemenc^^ 
■ a'étant avoué l'auteur de ladite lettre, est cou^iable 

ir porté atteinte a 



privilèges de 



Dde la violatîoi 
n Parlement , et d'à 
lia Chambre. * 

Le général Burgoyne propose de décider , <i que ledit 
Bjohn Scott, pour la susdite offense, sera réprimandé 
■ à la barre de la Chambre, par l'organe de son pré- 
*sident. ■ 

M- Fitt demande , par voie d'amendement , que les 
mots à ta barre de ta Chamt/re, soient remplacés 
par ceux à sa ptaat. 

Cette question est mise aux voix. M. ^yndhara fait 
observer , par rapport k la liberté de la presse, qu'il 
y a une distinction bien réelle entre son usage ou 
son abus , et que le meilleur moyen de préserver 



cette 13)erié est de réprimer la licence. Tous ceux qui 
se sont occupés âe ce sujet se sont accordés sur ce 
point ; jet Userait àiSicHe d'établir un meilleur modeda 
définir cette distinction, que de tirer une ligne antre 
la discussion libx!e de la politique en général sur les 
sujets du Parlement 4 et celle des actes judiciaires. 
. Far rapport àces derniers, on a toujours pensé que 
fendacte. tife} le sujet deirait être soumis à la cour 
devant laquelle il était poursuivi ; <eit , sous quelque 
prétexte que] ce fût, ne pouvait jamais donner lie^ 
à une discussion dans le pubUp« j[ia raison C9 a paru 
claire : dans des affaires soumises aux tribunauiç., les. 
jxtg&i n£ .pepvent pas aller recberoher des m^tiisnes 
hors de leur compétence ; il sont forcés de se laisser 
guider par TéMidenee , et doivent s'y renfermer strie- 
femenjt ; tandis qv|'en matières politiques, il y a be^u* 
coup k apprenne 4u public, et les disciiissîons publia 
fues devienne es^ntieUeiiMfnti^éi)€issaires. ...... 

M. W^Fil^^Wis. 4près:.9voif démoatré. la fraiid^ 
^îfiévençe %Lii existe entre les pouuWjHites pour foits 
politiques , ou ce qu'il est utile 4e cacher dans celles 
d^ affai^ de fustioe eardUiaire, assure qu'il n'est 
gnidé 4ftAS soiiQpini«n par aucun motif de vengeance 
pers<«Pi«eUe. 

Gomme £sîsditt partie des oommisaaiies, il n'attache 
avenue importance à ce <|ue l'auteur de cette lettre 
sf)it réprimandé ^ la barre ou à sa place» Il penso 
que ses eoUègoes partageront son opinion ; mais c^ 
qu'on peut conclure de tout ceci , c'est que ceux qî^ 
ont été .d'avis d'u^e censure mitigée, s'ils ont osé 
braver tout-à-fait la honte que cela aurait fait rejail- 
lir sur eux, auraient insisté pour qu'il n'y eût aucune 
punition du tout infligée à l'auteur , et que ce n'est 
^e la force de Taffaire elle-même une fois présenfée 
T. IX. i3 



X 



ftla Chambre , qui les a iuduils à souffrir qu'il y e 
■nue punitian quelconque infligée' au tibel liste , détei 
minés néanmoins à se mettre le plus à l'abri qu't*| 
-4eur est possible de la {iislicc. Tul est, dit-il; leuiM 
inotir ; et nous sommes loin de nous i-angei- à l'eurJ 
opinion ; car en examinaut la disposition à ce sujet d^fl 
nos ancêtres , nous y reconnaîtrons qu'un tel crimeT 
reconnu par la Cliambre et avoiié par son auteur)^ 
eût dans leur temps mëritti l'eipulsion. Cette offetisfl 
«st grave, sans doute ; mais c'est la qualité de d 
de la Cliambre qui la rend d'une aussi haute luiptn 
i tance. 

On a dit que le major Scott devait Être regard» 
-comme ami de M. Haslings , et non comme son agenljf^ 
c'est ce que la Cbambre apprendra phis tard d'ul 
manière certîtine ; mais, dans ce cas, il a toujours 
agi inconséquemment : car il est permis à un ami dtf 
défendre chaudement la cause de celui pour qnî il' 
professe ce sentiment; mais il ne doit pas abaitdonneir ^ 
-cette défense pour devenir l'accusateur de te\i\ qui^y 
poursuivent cette cause. 

M. Pitt réplique à Al. Wyndham et exprime en sDr!>1 
prise d'entendre autant de chaleur et rie passion è 
'la part de cet honorable membre dans une cause qui 
■ par-dessus tout devait réclamer sa mod<iratioii. 

M. >Vyndbam répond que le ministre semble rfr^J 
prendre son discours avec une espèce de triomphe i)i 
-mais il lui est facile de prouver que ce triomphe re-r^I 
.'pose plutAt sur la fausse manière de l'Cpr^senter cp^ 
>^'il a dit , que sur ce qu'il a dit réellement. 

M. Fox prend la parole et dit: 

■Je me regarde comme forcé de déclarer que 
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ïnt)n honorable ami (M. Wyndhani) , quoi- 
qu il se soit strictement renfermé dans des 
explications , a essayé de donner une réfuta- 
tion complète des argumens de Fhonorable 
chancelieip de Téchiquier, qui s est plaint de 
son manque de modération et de calme, quoi- 
que je ne me sois aperçu de rien qui indiquât 
la pasdion, ni aucun autr^ sentiment contraire 
au calme qui caractérise particulièrement 
mon honorable ami, et qui le met presque 
toujours à même de. raisonner avec ce sang- 
froid et cette précision ((lie ne possède aucun 
membre de cette Chambre. Sans doute, le mi- 
nistre s est trouvé blessé de n avoir rien à ré - 
pondre à ce qui a été dit avec tant d'habileté 
par mon honorable ami. Que c'en stoit ou non 
la cause, toujours est-il vrai que l'honorable 
membre na pas répondu aux argumens de 
mon honorable ami, et que ne pouvant s'ac- 
corder avec lui sur la distinction entrç l'usage 
d'une discussion libre , dans le cas de matière 
politique, et de l'obligation sacrée du secret 
dans tout ce qui a rappot't aux poursuites ju- 
diciaires , distinction que mon honorable ami a 
si clairement établie, et qui a fait une si fot*te 
impression sur la Chambre, il a préféré n'en 
pas parler, et ne nous occuper que des règles à 
gtiivredans une affaire de poursuite criminelle. 
Nommer le major Scott, ami de M* Hastings, 
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c est prosliluprla saiiiletc de ce mot,daDS'le but' ■ 
de servir une intention particulière. Personne, 
plus que moi n'apprécie le sentiment de l'a- 
B' niilié, et je ne regarde pas comme impossible 
qu'un agent en ressente pour celui qui l'em-^ 
ploie; mais, parler d'amitié pour diminuer teVl 
(orls d'un libelle, c'est rendre le libelle pire 
encore. Car, peut-il y avoir une excuse pour 
celui que l'on poursuit, à voir son agent venir 
tlire à la Cluimbre qu'il professe de l'aniitï^iîl 
ponr la personne qui l'fniploie? 

Kclativeincnt à la motion, je déclare qtic s 
l'uineDdeinent avait été , f/ae le major ScoU 
serait eœatniné par un comité , et qu'il noufU 
eu t été demandé , dans ce côté-ci de la Chambre^ 
de ci ter un exemple daus lequel un membre « 
dans un ca? semblable, n'eut pas été renvoya 
à un comité, il nous çùt été bien difficile d'eu 
trouver un seul. 

Pour la réprimande, à la barre, il y a eu ua 
exemple fameux en i6Uo, quand M. LenthalJ^ 
a été réprimandé à ta barre, pour avoir cette* J 
opinion politique, que toujours j'ai considéré^,! 
moi, comme fausse et dangereuse: 

«Que ceux qui se sont les premiers élevà^ J 
» contre Cliarlesi" ont étéuussi coupables quççl 
» ceux qui depuis ont causé sa mort. . 

Cependant, cette opinion, M. Lenthall l'a 
émise dans la Chambre, où la liberté des dis- 
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eussions fait un devoir de chacun des mem- 
hres , d'émettre sa propre opjnion sur le sujet 
en discussion , et devait lui permettre d'énoncer 
même une opinion aussi blâmable; or, M. Len- 
thall a été réprimanda à la barre. Combien ne 
devrait pas plus l'être le major Scott , pour 
avoir publié, et avoué avoir publié, un des 
libelle^ les plus infâmes et les plus indécçns 
contre la Chambre et les Cotnmissaires? 

11 n'y a que trois espèces de punition, dans 
le casd*atteint6 aux privilégias, qw soient ré$er* 
vées à la Chambre. 

La réprimande ,. l'envoi au coimté et l'ex- 
pulsion. 

Dans le premier cas ,.Ie plus doux et le plus 
itK>déré, il y a réprimande à la barre ou a sa 
place. • 

N est-il pas juste de dire que ceux qui otit 
penché pour le mode de douceur auraient été, 
pour qu'il n'y eût pas de punition du tout, s'ils 
l'avaient décemment osé, et qu'ils veulent se 
mettre eujtre le coupable et la justice? 

Je pençe donq cpmiipe mp» honorable ami , 

que l'off^Qse méi^it^it rcxpulsiou. 

' . . . ■ 

: ti» ny>tioa aixiep4^e ^ adqptéi^^ et lejo^r svÂv^t 

le majQr 8cott étavA k Mk pl#çQ 5 ^ tigrimékn44 ^i* 
le présU^Dt.- , 
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1790. 



iQ Notembre, 



Adresse au Discov^s du Roi à l'&wvertv/re 

de ta session. 

* ■ 

il/. Fo(c vote pour f^adfcsse^ mcds 9(tii8^ue $mt i^otù 
ait aucun rapport à ta canvènti4m avec i*Es* 
pagne , que la Chambre d^t dUeuter plus tard^ 

. EXBO&E. 

Le nouveau Parlement s'assemble le s&5 navepàbre^ et 
procède à la nomination de son président. M. Ad-^ 
dington ^ dernier président de la Chambre^ çst pré* 
sente et adopté à l'unanimité. 

Le 26 la session est ouverte par le discours suivautt 
deS. M. ■ ■ ' "'■ ' " ' ' " ' 
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« Mtlords et Messieurs» 

n C'est avec une grande satisfaction que je vous in- 
forme que les difllérehds (]^l ont existé entre mor et 
la cour d'Espagne sont heurecfeèment terminé» de 
la manière la plus amicale. J'ai ordonné que copie 
vous soit donnée des déoiarations. échangées entre 
mon ambassadeur et ht' mtrtisti^ -de S. M. catho-» 
lique y et de la convention qui a été signée; L'objet 
que je me suis proposé dans cette transaction a été 
d'obtenir uu« réparation convenable de l'acte de 
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idolence connais à Nootka ^ et d'éviter à l'avenir dcr 
semblables difli cultes. J'ai voulu aussi assurer à mes^ 

. sujets rei:ercice de leur navig0tion.., de leur comr 
merce et de ,1a pèche da^s- cette partie du monde. 

Ji-Le zèle et l'esprit pul>lic manifestés par tous mes su- 
; jets 9 et la bonne dtspositioii.de mes alliés , ne me* 

. . permettent pas de* douter de l'appui que je rencon- 
trerai; mais lieu ne pourrait me faire plus de plai-> 
sir que d'obtenir ce que je désire^ sans v&ir altérer 
les douceurs de la paix. 

» Depuis la dernière session du Parlement, une pacifi- 
cation a été entamée entre l'Autriche et la Porte, et 
f emploie en ce moment ma médiation ^ de concert 
avec mes alliés , pour obtenir un traité- définitif entre 
les pouvoirs , et afin de mettre un terme aux dis- 
sensions deà Pays-Bas , dans lesquelles je suis né- 
cessairement intéressé, tant par des considérations, 
nationales que par les èngagemens de traités. 

»Une paix séparée a eu lieu entre là Russie et la Suède;. 

' mais la guerre entre la première de ces puissances et 
là, Forte ' continue. Les principes d'après lesquels 
fai agi jusqu'ici me feront toujours employer l'in- 

' fluencede ce pays pour obtenir la restauration de la, 

' tranquillité générale^ 

• j\iessieur9* de la. Chambre des Communes ,. 

»J'ai ordonné que les pièces des dépenses concernant 
le dernier armement vous soient soumises, ainsi 

■ que l'estimation pour l'année» Quelle] que soit la 
peine que j'éprouve à.voir rat;croissement des- char- 
ges publiques, je suis convaincu que vous penserez^. 

. avec moi que l'étendue de nos préparatifs. est con- 

• séquente avec les causes qui les ont exigés, et 
<iue vous y verrez, l'avantage des sommes accordée»^ 



si Iibérâenrieiblf pot» le service is'difal iépViii ta dfer- 
nièrc paix. 
1^ Je compte avec cotiliai|ee de nouveau sur votre zèle 
et sur votre esprit public, poiJir approuver les dépenses 
que cet arnseasenf a occasionnées , et pour fournir 
au service public dans les diffërentes branches ipie 
notre situation demande. Vous déciderez sans 
doute aussi de persévérer dans te systènie qui a 
confirmé et maintenu d*une manière aussi ei&càce 
le crédit public. 

vMylords et Messieurs, 

iVous aurez sans doute remar()ué avec peine l'Inter- 
ruption qu'a éprou\ée la tranquillité de nos posses- 
sions dans l'Inde, en conséquence d'une attaque 
inattendue de l'un de nos alliés. L'état de nos forces 
néanmoins dans cette portion du globe ^ et la juste 
confiance qu'inspire le nom aurais , et que les me- 
sures prescrites par le Parlement ont établies parnii 
\eé Indiens y nous donne tout espoir d'arriver à, un 
résultat heureux. . * 

9.Je pense qu'il est important d'appeler particulière- 
ment votre attention sur la province de Québec , afih 
d'examiner de la manière la plus scrupuleuse la ré- 
j;ularisation de son gouvernement , d'après ce que 
peuvent nécessiter les circonstances actuelles^ et la 

' situation partîe^iUèfe de cette province. 

>le recevrai, j'aime à le croire, les preuves les (^us 
salisfaisantes de votre zèle et de votre attache- 
ment , ce qui ne 'peut que m'ètre extrêmement 
agpréable , puisqu'il me sera prouvé que ce sera 
l'expression du rœu de mon peuple. Vous pouvez 
é&e sâr que je ne désire rien tant que de conserver 
la bonne harmonie entre moi et mon Parlement , 



st&û dé transmettre à la postérité les bienfail» du 
notre heureuse et libre consy tution , et d^ns Tidée 
, de; concourir à toutes les mesures qui peuvent nous 
assurer la continuité de notre situation présente 9 et 
augïi^nter encore 9 s^l est possible 9 la prospérité eé 
le bonheur de mes sujets. » 

Une adresse de remerciemens ayant été vo^ 
tée , M. Fax prend la parole et dît: 

Je demanda la peranssion de rappeler à la 
Chambre que, bien cpi e» enteodant lire l'a- 
dresse , rien ne m'hait pavu de natnre à me por* 
ter à une chose aussi désagréable que de m'y 
opposer dèi le premier jour de là session , el; 
de rompre eette unanimité que la personne 
qui Fa proposéea représentée comme une chose 
si désirable dans cette circonstance ;Lit est ce« 
pendant plusieurs manières diverses de sou* 
tenir et d appuyer cette proposition. Vho^ 
norable membre qui à proposé l'adresse a 
commencé par dire qu'il ne l'eût pas fait , s'il 
n'avait été convaincu des grands avantages qui 
doivent, selon toute probabilité, résulter de la 
dernière conventiou avec l'Espagne.» Pour moi^ 
je renie ces motifs, et |e déclare que je voterai 
pour l'adresse sans que ce soient eux qui me 
guident. Il y a plus, je serais convaincu que la 
convention est si blâmable et si fautive, sou» 
tous les rapports, qu'il serait honteux d'y don- 



ner sa sanction , que je «ne Yoterais pas encorcf 
contre l'adresse à «ause de cela ; car ladresse- 
a évité très-soîgnensement d'en parler, et il 
est impossible à. la Chambre de juger ûiy chose 
qui ne lui est pas présentée de manière à for- 
mer le jugement de chacun. Dans une autre 
partie de son discours, Thondrable membcea 
dit qu'il ne regardait pas la convention comme 
un sujet propre à traiter en cet instant, puis- 
que les pièces n'étaient pas encore soumises à 
à la Chambre. On a été encore . plus loin , ^t^ 
en secondant la motion , on a dit que p^r.cette 
convention toutes les causes de différends se- 
raient annulées. Pour moi, je l'avouerai,, avant 
de fixer mes idées à ce sujet t^ il faut que 
l'obtienne des renseignemens; il faut que je 
connaisse cette convention en entier, et que je- 
reçoive toutes les explications qu'elle pourra 
«uggérer. L'honorable membre a établi une 
opinion que je pense que tout homme libéral 
adoptera, et que personne ne peut professer 
mieux que moi, savoir, que la guerre ne doit 
pas être entreprise tant qu'elle peut être évitée 
avec honneur , ni pour accroître les pos^ 
sessions. Sans aucun doute , la paix est préfé- 
rable à la guerre dans toutes les circonstances ;- 
mais bien principalement dans celle où se trouva 
ce pays-ci. Il y a mieux; je pense que si ce 
pays-ci avait fait partie du continent au lieu 



( !05 ). 

d'être iinelln, il.gepHtexti^iiK'ment iïnpolili'' 
«[lie de faire la guert« dons l'idée d'augmenter 
les possessions. . i • 

Plus loin, l'honorable membrcj; en repas- 
Ifint les différentes' transactions des divers pays 
d& l'Europe, a parlé- des 'Pays-Bas, et il. n. dit 
^qu'il était d'une bonne politique pour«e pflya- 
Bîtie provoquer la restilutioii des Pays-Bas à 
l'Aiilrrche, a(ip de les empêcher d« tomber 
dfiiis les maiiis d'uuc puissance voisine pln9 
tnemie de la Grande-Bretagne. Sans doute 
fttft puissance est la France. Si cela est, eom- 
lent se fait-il que la France soit devenue 
l^t-à-coup un sujet d'effroi? Je- ne me rap- 
lle nullement qu'il ait été question des Pays- 
Bas dans le discours du trône à l'ouverture 
!c la dernière session. En parler en. ce mo- 
ntent donne à pe,nser au public , et on en ctm- 
dut qu'il y a eu de nouveaux trait<^ faits. Tout 
ce que je puis dire, c'est que, s'il en est ainsi, 
la Chambre l'ignore; ear il n'y a pas eu un seul 
mot de dit à cet égard. Quand il a été ques~ 
lion dans le discours de S. M. de traités, on 
n'a pu y Toir que les traités d'Utrecht et autres 
traités antécédens par lesquels ce pays-ci est 
garant des Pays-Bas envers l'Autriche. Mais 
quand la Grande-Bretagne devient ainsi ga- 
rant des Pays-Bas, il doit être entendu sans 
douté ^ue ce pays sera gouverné d'après les 
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droits et (imUégetitfetfèBi«i)(aentte ocimifCiih 
tion. CeitaineiBei^ ai^lfoMigatioa de 8 oetmfiev 
des Pays-Bas a lie» en ce mooaeiit,. il de^iiit 
en ^^ ainsi' rinobée dèitoîète;» ^ i \ • ^' f':l 

• 

Je stri9' biea^ loin;dfiï Toiritftiiv^éiâeu^ VM^A 
dé lar France ^«lai» iqfèdlë qfuflr aoit la: diffiâlèlicb 
d'o|>h»i&' À oetf^rà^jtottfc k! monde doU: iTacH 
eordèp À ^panÉBffqùeâAUs alaYo^i pas plûB.A 
craindrô de cfttèvpoiâsnyÉcs! à tptés^t qu'an-i 
trefoiïy. et «fu ao^entiiaiireiliy a; Jb^ucûufi^dj^ 

motife pour .qne^Qft evaiBtfi9ilQ«ènt môhidm^^ 
Il esl pTobaUe qu&eelte partie du. diaeii»uiB9^;d« 
& M.nésignifie ricâobdb pliWi sinonqiite^ d'a^èiT 
la bonté deâo&C€lM^, elle déaire ;airdenmi€^^jt da 
voir r^ncr la traaquiUité générale^ êl qu ettte a 
i^ouIh en eonséqHence esficinmf ; s<m ^Q^û peur 
une paix universelle. 

' "L'honeirable membre, parmi les^ renia vques 
qu'il a faites 9ur les. diverses affaires de.rSdMH* 
rope, aprk^roceasioda de complimenter. lea^mn 
nistres stir lea tiraités condus- enli^ la Suède et 
la Russiew Avant de savoir si les ministres ant 
riea fait pour m^iter cet élc^, nous dépurions 
ehercher à établir dune it>aBière eiLactf 4qs 
faits teb qui sont^ Certainement noiAS avons 
pris part aux négociations de la paii:,, nous 
avons même travaillé à la paix entre la 
Porte et l'Autrich», et. celle entre la Suède 
6t la Russie a eu lieu immédiatement après; 
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mais si l'on considérait la manière dont 
cette paix a été amenée et conclue, peut-être 
n'y aurait-il pas de quoi tant faire l'éloge des 
ministres. D'après le discours de S, M., il ae 
paraîtrait pas du tout (juc la pais entre la Suède 
et la Russie ait été le résultat de la médiatiou 
de S. M., ou de la sagesse de ses ministres, qui, 
si la chose eût dépendu d'eux , eussent agi d'une 
pianièrc toul-à-lait différente. Si néanmoins 
cette paix séparée qui a eu lieu entre les puis- 
îKmces tend à accélérer la paix générale fie l'Eu- 
éope , je la pegarderai comme une circons- 
iânce heureuse; si au contraire elle contribue, 
Aoinmc en général tous les traités séparés, à 
la décision de la guerre, je la regarderai alors 
Comme un événement des plus malheureux. 

Un nouït'l ordre de choses se pi-ésente en 
Europe, et les intérêts des différentes puis- 
>jnees ont pris un tour si différent, ainsi que 
^Influence qne ce pays-ci peut y avoir, qu'il 
fcht du devoir des ministres de S. M. de pro- 
4ter des circonstances, puisque si jamais ee 
pays-ci a pu choisir ses alliés c'est bien en ce 
moment. Nous n'avons qu'à déterminer quel 
nombre d'alliés il nous est nécessaire d'avoir , 
pnis à quelles conditions ilfaut politiqiu 
ique nous traitions. De cette manièi'e tt a 
iMlc de décîdei' quelles seront les alliii 
«renables à. former. 
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Dana la partie du discours qui a rapport à 
l"lnde, )• vois qu'il t?9t dil : 

» Quii la coufiance que le nom d'anglais ins- 
» pire, *t qui repose sur les mesures que le 
I Parlement a établies parmi les naturt-ls , donne 
» la plus gi-andfi espérance, etc. ■ 

Si l'on entend par cela les actes passés par 
le Parlement depuis quelques années, et dunt 
la politique et la sagesse sont reconnues , prin- 
cqwlement que nous ne devons avoir la gufrre 
avec aucun prince indien dans l'iittcntion d'ac- 
croître nos possessions; alors sans doule celte 
confiance sera méritée. J'ai approuvé la poli- 
tique qui a guidé ces actes, et tellement , qu'ils 
faisaient la base du système que j'ai proposé, 
et que !a Chambre avait accepté dans Je Par- 
lement précédent. 

Sans doute il est incontestable que nous i 
vons défendre nos alliés quand ils sont t 
quég; ce n'est pas seulement un principe d 
politique, mais c'est un axiome de justice 4 
que personne ue peut combattre. Mais pou 
ser ce principe assez loin pour faire de la rup 
ture entre deux princes de l'Inde un prélesj 
pour porter la guerre en ce pays, afin d'extetf 
Lou de détruire des princes, ou des na- 
nênie, dans l'idée d'augmenter les pos- 
sessions de la compfignie, ce serait mettre la 
lettre de l'acte du Parleuieal contre l'esprit qui 
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Ta dirigé. Des instructions générales envoyées 
À nos gouverneurs dans llnde, .pour tâcher 
ià*én%eT la guerre, ne sont pas assez; et ce n'est 
pas suivre exactement le, principe qui a con- 
duit le Parlement relativement à ces gouver- 
neméns ; il feut encore apporter une attention 
particulière daips le choix de ces gouverneurs 
et dans toutes lés autres circonstances qui s'y 
rattachent. 

Je termine en exprimant le désir sincère que 
j!ai de ^e.;f^s troubler. par ces. observations 
l'harmonie de la Chambre , et déraoger 
le vote unanime. Je suis prêt à voter moi- 
même pour l'adresse, quoique je sois loin 
d'ârpi^Uvérrla 'Convention. Le temps viendra 
0iir''lioii« pourrons discuter les détails de cette 
cohvehtiibn; elfe' séta sans doute un jour son^ 
mjsé *à réi(alrfèri âe la Chambre, et c'est alors 
que chacun' prendra une juste idée des éloges 
qnç i'oa doLf .gccprder aux ministres, ou du 
Ulâm^ qiie leux? conduite mérite. 

't'adresse' est adcHptée^ nemine contradi- 
centet . 
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i5 D^embre. 

• • I • 

Motion de M. Grey pour àbtefiir les papier^ 
^relatifs à la convention avec VB$pagn6. 

• • • A 

M. Fox attaque le principe qui a dirigé cette cofi*. 
vention. — /{ montre qiieh sônt^ Us sacrifiées' 
d*arge9U qn*ii a faiéu foiré. '" 



i»Il:i • : 1- ' ', 






Le 5 •décemkw , on 4épose sur le iiiireafti'jder la iGliaatt*> 
bre cdpie de la déciarâtiim let 09«trCHdë«tomliw> 

. éohaiigée à Madrid, et de la jcojnventioa («ji^ec .V^)»r. 
p^gne, signée le 28 octobre ^^90^ ainsi^que les 
pièces ayant rapport à rarmement'qu*a nécessité 
cette affaire. ■ •'*• ''•'.:* 

Le i3 , M. €rey demande « q[a^l 'sôlt^paitïfltemenft ASi' 

• posé copies dé toutes les demandés et 4r6éltata!tfDii«< 

• faites par la Code d^Espagpe, relatiyement , aux 
» établissemens faits sur les côtes de l'ouest de PAmé* 
»rique , et sur la pêche faite par les Aqgiais d^ns Tes 

• mers du Sud, ainsi que les réponses faites à ces 
»i*éclamatîons. • 

M. Grey obser\'e qu'un vote d'approbation de cette 
convention serait une inconséquence avant d*ayoir 
pris connaissance de ces pièces. Il serait impossible, 
dit-il , de savoir sans cela si les disputes et difiicuU 
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%és qui ont eu lieu sont dues à rambition et a«x 
demandes injuste!) de l'Espagne , ou à l'igtior^ncc et 
à la présomption coupable des ministres de S. H. 
Sans ces pièces, il serait impossible de délenniner 
ei nous n'aurions pasfu, ajoute M. tirey, obtenir 
tous les avantages de cette convention dont on noua 
parie tant, à moins de frais ; il ne pense pas ijn'ou 
puisse opposer rien de raisonnable à sa deiuande, 
«t , dans le cas de refus, il désire que le jourual té- 
moigne au moins qu'elle a étt^ faite et qu'elle a élé 

^A l'occasion de l'Ile de Falkland , et dans le cas de 
la cDUvenlion de 17^9 , toutes les pièces demandées 
ont ité soumises à la Chambre , et toutes les preuves 
«nt été produites avant que le Parlement fût appelé 
à juger des traitas conchia. La Chambre doit, dans 
cette circonstance, non -seulement voir le ti'aîté, 

/ mais aussi toutes les pièces relatives k la négo- 
ciation. 

lette irtntion, soutenue par H. Pelham, est combattue 
par M. 'Willierforce, qui iiisistepour prouver qu'il est 
de la dignité de la Chambre de résister à cette pro- 
position , comme à toutes celles du même genre. Il 
dit que les enquêtes du Parlement ne doivent êlra 
faites que quand il y a de graves motiis de soupçons 
ou de bliime ; que le sujet est trop important 
pour ue voir en cela que le but d'une simple cu- 
riosité. Il demande aux membres de la Chambre 
( B'ils ne sont pas convaincus d'avance que la quantité 
prodigieuse de pièces qu'un tel examen exige- 
rait , donnerait matière à quelque censure ? Il dit . 
qu'il est celui peut-être de toute la Chambre qui. 

T. !&■ l4 
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esfime lé [ilus le droit d'énqnéte ; mais il peme qà*il / 
faut n'en user ifiie dans dé graves occasions. 

Il observe que le cas cité de Ttle do Falkland est to- 
talement différent de cette nëgoeiation avec TEs- 
pagne. Dans, le Crémier ^»ii y avait une réserve 
de droit ; dans ce caà-ci il n'en existe aucune. Les 
partis étaient aigris les ntas contre les autres alors ; 

. il n'était (juestion que d'accusations 9 de menaces , 
d'arrestations. ])ai|s la dernière négociation , les mi- 

.. nistres ont évité la guerre ; ils ont, par leur accord » 
établi des bases de traité avantageux. Il ajoute 
que pour sa part il déclare que lui et ses commettans 
sentent toute l'obligatiop qu'ils ont aux miiiistres 
pour leur conduite ; et il pense que la Chaml»e des 
^ Coipmuues agira noblement et d'une manière avan- 

tageuse à la pation en adoptant la marche des au- 
tres Parlemensy et en donnant à l'administration 
ceUe confiance qu'elle mérite à juste titre par sa 
conduite passée. 

Tous les pouvoirs et |;oute l'autorité de cette Chambre^ 
ajoute^t-il 9 sont dans l'opinion du peuple; ils se- 
raient bientôt perdus si» dans toutes les occasions 9 
on réclamait le drpit d'enquête. L'approbation de 
la convention^ donnée .par la cité de Londres, doif; 
être plus de nature à déterminer ^ue le désir parti- 
culier de quelques individus. 

M. Fox répond à te discouFS et dît ; 

> 

J'étçii^ naturelleineot jeQclin à voter poi|r la 

. inotioh , mais la question à été si bien diseutée 

d'uti côté , et si faiblement soutenue de Tautre^ 



par UD ami du ministre , qui 3 injurié les pri[i< 
cipes de la constitution , et cherche à altjquei; 
.JesdroitâleSplijsprécieu:^ de la .Chambre, ({uq 
qpelquc ridicule que cela puisse paraître, ]'^^t 
■;pis désiré que l'autre côté de la Chambi'e, eq 
'j^jetant celte motion, n'eut donné aucun nioUf; 
oar si eu ce momcut ils la rejettent d'après cq 
qui a été dit , ils s'appuierQnt alors sur des prin- 
cipes que je mis loin de partager. 11 eût mieu^ 
Talu rappeler l'ancien dcspolisitie di^ royaumq 
^ans les temps arbitraires . et se considérer 
comme on était alors , se réi^tji^aant popr votei; • 
J'argenl de sçs commettans sans SMCune es- 
pèce d'cnoMête. Voter ainsi, c'est (roR^ppc J^. 
confiance de ceux qui vous envoient, en vou^ 
donnant la n)i?pion de voir si l'argent qi^'oQ 
4emande est employé sageftient , prndjCHitafipf 
pi avec ccononiW' 

, personne p'îgnoru que Ip mç^itç d'upe çon» 
f^tiou ou d'vne paùt, est to,ujoura pç^mpa- 
jatif . et ne peut exister qitP par la çp,i>oai^sa;^cç 
i^'es cifconstauccs qui 1<;3 opt occasiof^uées , 
fùnw qu<^ par l'avaptagc qjae les minis^,rçs 09^ 
{«ipji'endre de ces circonstances. Coniin^nt çjbI^ 
pourrait-il être connu , si les pièces qiff. çq 
donnent la preuve sont obstinément refusées^ 
On dit que tout semble prouver ,que ceUç 
couveotion est av.mtageuse ; et moi ^e dis , tQ.ijf 
fae prouv* le contraire, parce qu'il a fallu eim' 



ployer bcfiucoup d'argent pour l'obtenir : 
demande aux parlisaos de celte convention** 
s'il leur paraît clair , que si nous pouvions être 
mis, ifonâ fide , dans l'otat où nous étions avant 
cette convention, ils pourraientconvenirqu'clle 
n'a pas été achetée trop chèrement ? Dans tous 
Jcs cas, et en supposant qu'ils nie répondent 
affirmativement, je dirais encore pour prou>^ 
ver que j'ai tort, que ks pièces demandée 
soient fournies. 

Je crois pouvoir prouver que la doctrine ( 
celui qui a insisté pour qu'on repoussât la ro<c^ 
tion , est non-seulement incohérente avec lei 
principes de la constitution , mais qu'elle letAfl 
est diamétralement opposée. 

H est un défaut de tous les Gouvernemens'î, 
c'est de placer toujours trop de confianiirfi 
dans les minisires qu'ils emploient; mais lâfl 
sécurité que nous donne notre constitution iM 
cet égard , est qu'après les effets produits pàitl 
cette confiance , l'exercice du droit du parlée] 
ment de porter son enquête dans les actes ob\ 
ces ministres , fait que nul ministre ne peiA>a 
échapper , si véritablement il a abusé de cetti'1 
confiance. Si donc la justice de l'honorable orjp- 1 
leur devait prévaloir , et que cette Chambre ne [ 
dût pas rechercher dans les négociations et les \ 
traités , à moins qu'ils n'aient au premier aper»*"^ 
çu des causes d'inquiétudes Q\\ de soupçons A ! 
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donner , alors quelles seraient donc leurs fonc-* 
lions ? Et cependant ils doivent à leurs commet- 
tans de surveiller les ministres , de prévenir 
les .nbus s'il eu existe au détriment de la chose 
publique ; car autrement il est facile , comme 
l'a dit mou honorable ami. à un ministre, de 
faire dire à si:s partisans que tel ou tel traité 
réunit toutes les qualités, et que de chercher 
à l'attaquer en faisant une enquête dans lea 
causes , c'est intervenir dans les. prérogative» 
essentielles de la couronne. Si nous avions 
maintenu les privilèges de la Chambre avec ■ 
autant de fermeté que les membres de l'autre .- 
côté ont maintenu les prérogatives royales, ou - 
:n 'aurait pas voté ce qu'on a voté l'année der- 
nière, mais on eût vu d'un côté le maintien ' 
seulement des privilèges , et de l'autre la stricte 
.adhèreuce aux prérogatives , l'un contre les ia- 
téréts du public, l'autre agissant au détriment 
de CCS iatérèts. Quand on donne sa conBance .,.■ 
ou mérite d'obtenir des informations en ré- 
compense , et le temps est arrivé où ces infor- 
iinations peuvent être données sans danger. 

Mais pour donner la preuve de Vimpossibi^ 
Uté qu'il y ail un vote général sur cette cou- 
vention , dont les détails nous restent încon- 
Bus , je prendrai la liberté de supposer une 
j^ypothèse différente en tout de mon opinion, 
let j'admettrai que l'Espagne ait accordé de» 
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éôtldhîM% totalement avantagetiges à ce pay^^ 
ci. Gc^mvnenl poùrroDs-notis dtre quelles sont 
telles éti cêkt si notis n<e coiitiaiâdOAs pa« la 
biaise éé cette <(>otiVehrioti ; et les points âur les* 
^j^ls CCS avairtages rèposetstPGommeiit poar-^ 
^<)nâ-%k)U8 t^VLGt le ministre sans savoir si en ef« 
fet césebnditiohs imntatièsi avantageuses qtl'ori 
!è dît. Ëttes né peuvent être telles que dans ït 
tas ôtii nous aurions obteiva quelque chose 
%ànsl1e*n perdre : à moitis qcteiMMistious â^yons 
^pk^'tiré quëlqxie chosésans^u'îlnotpsefnooàt^ 
*iëh , on he ^eUt paè dire si «fle» éotlt botioes 
%\x Mauvaises. 

^Gomttiëht pourrait -o(n ^e que TEspagfDe 
11 ait ^is été disposée à désarmer plutôt m^ém^ 
AÉ(te nous y àv<ytis coiàsiPDti ? Des rapports at*- 
teiâtéiA que TE^pagne avait depuis iong-teitips 
iilatlifésié le désh* 'de désarmer , pbWrvu «que 
•fciortrs ' eh ft srfons tiutaiit; 

Un hôhotawë rtérribré nous a dit que sans 

"doute le iSrfïnîstre "tîe mettrait pas en Jeu sa va- 

Tûfté. Je ne parlerai tiiillèmenl de la «vanité *dfe 

personne ;liiats je demanderai'seiîlëtnent quelle 

"petrt^to'elâ salfâfâctimi d'un «tini^Çre d'enlen- 

"drë'cbahter "Ses louanges par ceux qut iiè cdn- 

mî^i^nti'fehi ni nUx thôtifs^qui'rdijt dik«igé, ni 

aux cilrcbnstànces qui ohtpuliiî faire porendre 

'tdle ôtt telle détermination ? G'eiJt sa propre 

fcto^chsfncequi dcft seule le lafisfiairé, car hiî 



fieul sait qiiel motin'a dirigé. Sa propre npjjrq- 
)>atton vaut donc mieux cent fois que tout cç 
qu'on peut dire à son honneur. 

L'honorable membre netrouvaot pas d'eseni- 
plea suflisa^is pour appuyer sou raisoiiDt'nient, 
préfère en réftirer à rautorUé. Kt moi aussi je 
m'en rapporterai à l'autorîlé : mais comment 
savoir les informations que la cité de Londres 
a reçues àl'égard de cette convention ? Si elle a 
. approuvé sans examen, est-ce un motif pour 
la Chambre de louer sans esamen ? et la con- 
duite de ta cité de Lopdres est-elle un exemple 
infaillible à citer à la Chambre? J'ai toujours 
respecté l'autorité de la cité de Londres ; sou- 
vent je l'ai défendue auprès de l'honorable chan- 
I ccUer de l'échiquier, qui n'a pas loùjours été 
j d'avis de favoriser la conduite de cette citu'. 
S^ins doute dans les discussions sur 1j taxi: 
des boutiques et celle du tabac, la cité deLou- 
1 tires a prouvé que c'étaient des sujets dont Ip 
Chambre des Communes ne devait pas s'occu- 
per. Mais ou a dit dans le cours de ce débat , 
que c'était faire revivre des plaintes. Je le de- 
mande, comment cela se peut-i) , et commeqT 
les détails à donner à la Chambre , de ce que 
Jes cours d'£spagne et d'Angleterre savent trÈ.s- 
, bien , peuvent -ils amener des plaintes ? 

Les Espagnols, a dit un noble lord (Bel- 
grave) , sont hauts, fiers et en même temp^ 
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froids ; ils nous ont forcf^s à faire des pr(^pa-»l 
ralifs de guerre , quand tout aurait dû fairé< 



r de leur caractère ri 



aurait éVi 



presm 
autrement. 

Non , la Chambre ne peut repousser une 
motion pareille sur de semblables motifs ; elle 
ne peut surtout adopter cette marche rusée et 
dcnible ; c'est un système fondé sur i'ignoranci 
et ce serait manquer à tout ce que nous de^^ 
vons à nos commetlans que de nous y livrer» 
Unautre noble lord a posé une singulière hy- 
pothèse, et nous a dit que vraisemblablement 
quand on viendrait à examiner le mérite de la 
, convention .peut-être alors la désapprouverait- 
on , et que dans ce cas, il serait juste de de- 
mander les pièces que l'on réclame en ce mo- 
ment. Examinons quelles seraient les consé- 
quences de cette opinion. On devrait, selon hii» 
rejeter la motion actuelle , et quand sur l'exa- 
men de la convention on trouverait motif de 
censure , on en concluerait qu'on a agi incon- 
sidérément en rejetant ïa motion quH fallait , 
auconlrairc, adopter en premier lieu. Si, au Iie« 
de cela, on approuve la convention d'après les 
renseignemens que la connaissance des pièces 
' peut procurer, nous évîtcronssans doute d'être 
pris dans un dilemme aussi embarrassant. 
Pendant la dernière session , quand ces pièces 
Ont été demandées, et qu'il y a eu une autre mo-' 
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tîon. pourd'initres pièces faite par moi-même' 
les mots de pendant (a négociationpendante , 
ont été aHsai communs que les expressions fie 
W. le président ,je me lève pour , etc. . sont 
usitées dans les formes d'une adresse ordinaire, 
^ous lo8 orateurs attachent une grande im- 
portance aux négociations pendantes. Quelle 
f eut en êlre la conséquence ? Que la protluc- 
lion des pièces devjiit èire refusée pendant la 
■négociation . et qu'après la conclusioti ces " 
-jtièces devenaient inutiles. Comment cela 
|)eut-il s'accorder avec la décision ni^alive de 
la majorité de la Chambre, dont l'honorable 
membre a parlé, il y a peu de jours, d'une ma- 

►nière sî anticipée ? Dans l'afTaire de l'île de 
Falkland , les pièces demandées ont été pré- 
Bêntées , et ici on les refuserait ! ]\on , cela ne 
Ito peut. 
L'honorable membre qui s'est d'abord op- 
posé à la motion , a dit que dans cette alfaire 
de Falkland , on avait parlé d'accusations , 
d'arrestations et d'emprisonnemens , etc. , 
est-ce là tout? J'ai observé qu'à part la ma- 
nière habile avec laquelle mon honorable 
ami avait fait la motion , un des gratids mé- 
rites de- son discours avait été de se rtiifermer 
exactement dans ce qui concerne le sujet, 
'sans s'en écarter, tout en présentant toutefois 
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ce qu'il fallait pour appuyer sa motion. S'il 
a été question d'arrestations et d emprisonne-; 
meus , ce n a été que y^uement , et peut*-^lre 
que s'il en. avait entretenu la Ghambrei id'unè 
manière , plus positjiye , sa motion aurait plua 
d,e succès. 

. L'honorable membre a bieu dit, sans doute» 
et ce ^ont de curieuses réflexions , que ces gi- 
bets , ces arrestations ^ etc. sont autant d'élé-* 
gantes phrases employées pour produire plus 
d'effet dans un discours. J'ignore si cette idée 
e$t exacte ; niais ce que j'entends c'est que, d'a- 
ps^ès l'honorable membre, la€bamhre ayant 
y<Qté de^ gibets , des emprisonnemens , ^ i{iit 
que les papiers dem^ç^s ont été produits , 
tfi^qidis qu'ici pu il n'a pas été question de ces' 
sç^tes d'accessoires , les. pièces ^ont refuscie^. 
Un honorable membre a parlé de la néces- 
sité ^u il y ail une [administration forte ; ceintes 
quand i'asipect dç l'Europe devient .difficile , il 
faut un minisftre encore plus fqrt que dans une 
j^ituation ordinaire i mais s'il entend par une 
admiuistratioii forte , une administration jqui 
faase des choses fortes , sans être sujette aucon- 
irôle du Parlement , )e dirai alors que cette 
Ibrce mène à l'excès de la fi^ibljçsse , eLdevien- 
drait fatale ànotreconstitutioq. Si cette louange 
est agréable au ministre , et qu'il regarde cette 
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conduite comme ameDant à lagluircnatiotiak, 
alors la gloire natioDale amènera la deslruc^ 
lion de la nattoo. ^ 

Jamais je ne pourrai supposer que telles 
foïeut le« idées du miuialrc , et je ne puis ici 
.vouloir flatter son caractère; mais il, m e8^ 
impossible , je le déclare, de penser qu'il puisse 
recevoir avec plaisir une flatterie aussi gro&T 
iSière et aussi dangereuse. , 

Oh ! que l'expression ordinaire des ancienf 
j>arlemeQS , vigilance, était bien plus conver 
nable que celle de confiance, adoptée aujour-^ 
d'hui ! c'était ainsi que s'expliquait le devoir dç I 
4a Chambre des Communes : autrefois chacua 
.■des membres de cette Chambre des communef 
examinait avec défiance et vigilance tous les 
actes proposés ipar le ministre, et 11 en résul*- 
tait un examen sévère de la conduite de ceg j 
ministres. Maintenant une confiance avcuglft , 
parait réunir toutes les fonctions de la Chaoj^ 
bre, et elle semble tellement vouloir nugmeater 
cette coirfianee que bientôt elle votera des mit- { 
lions sans même demander à quoi ils ont ét^ 
^dépensés.Notre devoir cependant n'est pas seu- 
lement de nous informer si le ministre est hoor 1 
néte; mais aftssi (comme nous avons le droit dfi' J 
■]'exiger)s'iieslprudent,Bageetcap3ble.LemoyeH 
id'avoir un ministre capable et fort , est de 
■faire bien entendre qu'il est responsable de tt 



ses acles envers la Chambre, et qucsacoaduili 
doit de temps en temps être soumise à un exi 
men. Uq homme intègre et iidroit irait luV 
même au-devant des enquêtes , et metti'ait 
l'orgueil à ce que ses mesures fussent scrupti^ 
leiisement examinées. Du moment où la Charnel 
bre abandonne cette partie de son devoir 
conduite du ministère devient dangereuse el 
déeevante, car un ministre qui sait qu'oA? 
ii'examinepassaconduite, sera souvent disposé 
à en profiter pour suivre de mauvaises mesurea 
jusqu'à ce qu'il ait entraîné son pii^-s daus uae, 
ïniiie inévitable. 

L'honorable membre qui a été le pretnîi 
à s'opposer à la motion de son ami, a mis la 
Chambre dans le ca^ de dire en s'cxcusant sur 
le refus qu'elle fait d'adopter la motion • je m'y 
«oppose par CCS motifs et par d'autres encore. 
Si donc cette motion est rejetée , j'espère a«- 
moins qu'il sera dit que c'est par des raisoi>s 
qui n'ont pas été expliquées , et nullement par 
les motifs d'iuconatitutionnalité qu'otfavait lais 
en avant. 

M.WilberforceaobBervéquesescommettaoKt 
approuvaient la convention; mais, je l'avoue, 
je serais bien aise d'apprendre (S>mment des 
manufacluriers peuvent penser que l'Espagne 
est plus disposée à faire leur bien que cela n'a ■ 
été jusqu'ici ; dts bruits publics ont couru ù cfr 
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9u]et d'une nature bien différente; on a dit , au 
contraire , qu'il avait ëté mîs un droit plus 
considérable sur les objets de manufactures 
anglaises importée^ en Espagne. 

La motion est. appuyée par M. Wyndham, lord 
î^orth^ et combattue par M. Pitt, lord Carepford et 
autres. 

On la met aux voix; 

,. Pour, i54. Contrcï, ^58... 
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Adresse au Roi relativement à ia convention 

avec l'E&pagfi^.i , . ) 

Jtf. Fox 'prouve conv6ien ia cofiduite des ministres 
mérite feu de confiance, en ce qu'Us en imposent 
au public sur ia réalité des motifs de cette con- 
vention. 

EXPOSÉ. 

M. Duncombe fait la motion : 

c Qu'une bumble adresse soit présentée à S. M. pour 
«rassurer que sa fidèle Chambre des Communes a 

> examiné avec la plus sérieuse attention les déclara- 
»tions échangées entre Tambassadeur de S. M. et le 
» ministre du roi catholique, ainsi que de la conven- 
»tion qui a été conclue depuis, et dont S. M. a bien' 

> voulu'donner communication àlaChanibre; qu'elle 
» s'empresse de lui donner la preuve la plus sincère 
» de sa satisfaction sur l'issue de cette négociation , 
»qui a conservé à l'Angleterre les bienfaits de la 

> paix , en maintenant l'honneur et la dignité de. la 
» nation et de la couronne , par une réparation con- 
» venable de la violence exercée contre les sujets de 
» S. M. , tant sur le conunerce que sur la pèche dans 
» cette partie du globe ; 




I «Quelle observe en mËine temps avec plaisir la pera- 
ipective heureuse que présente l'arrangement ami-' 

, ««al entre la cour d'Espagae et S. M. , si bien fait 
«pour procurer le bonheur et la prospérité des deux 

' ïpays. s 

Cette adresse est appuyée par plusieurs membres , et 
combattue par d'autres. 

M, Grey propose l'aiournement. 

I , M. Fox prend la parole : 

Je dots avant tout et avant surtout de dls- 
êuler la politique générale de la Grande-Bre^ 
togne, relativement aus puissances étrangères, 
faire obaerver la manière singulière dont ce 
d^atja été ouvert. Il ne me convient pas as- 
saréracnl de parler des diverses m:iuîères dé 
Bexprimer, à moins que par une sorte de ré- 
pétition qui tient aux idées nouvellement 
adoptées, il ne &'ititroduise dt:s idées totale- 
ment inconstitutionnelles. 

11 est très-juste pour chacun des membres 
I de dii'e qu'il a l'honneur de représenter un 
I «Omlé important, ou une grande ville de com- 
r ttiercé, et que telles sont les idées de ses com- 
mettans; mais avancer ces motifs afin 9e don- 
ner pins de (orce à l'opinion qu'on professfT, 
ei afin de remplacer ce qui pourrait manquer 
àla force des argiimens qu'on a présentés . cela 
n'est oi convenable, ni d'accord avec les règles 
parlementaires. Les principes fondamentaux 
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de la Chambre sont que tous les mptnbreS , 
nobles ou roluriers . citoyens ou bourgeois , 
sont tous égaux. Ils ne doivent pas se considé~ 
rer comme rfpr<5sentans de tel ou tel corps, 
niui^ comme roprésentans de la Grande-Bre- 
tagne; et. sous ce rapport, le membre d'un 
bourg le plus eu désuétude, est/'gal en auto- 
rité à celui de la cité la plus florissante. C'est 
cependant cette manière de parler que les 
membres qui ont proposé et soutenu l'a- 
dresse oui cru convenable d'adopter, référant 
toujours à l'opinion de leurs commettans sur 
les (iiesures de Ui Chambre. Je ne recherche- 
rai pas couimcnt ils ont pu s'assurer de celte 
opinion. Autant que je puis le savoir, c'est 
une mesure sur laquelle il y a eu de grandes 
diversités, et il mepfiraîlrail bien diificiie pour 
beaucoupde ces membres de prononcer quelle 
est l'opinion de la majorité de leurs commet' 
tans. 11 est néanmoins du devoir de la Cham- 
bre d'examiner cette question, sans considé- 
rer quelle doit cire l'opinion des maufacturiers 
du comté d'Yorckshire, ou des marchands de 
Londrw; mais de se borner uniquement à 
examiner ce qui est soumis à son attention. 

Un noble lord {MuncasterJ a exprimé sa 
surprise de la conduite des membres de ce 
côté-ci de la Chambre, et l'a comparée avec 
celle qu'ils ont tenue en ) 787, quand l'interpor 
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|ition de ce pays . duns l'affaire de la Hollande, 
Ift^'té mise en question. Ceux qui ont fait allu- 
^onàcettctraoaaclion nie rendront , j'espère, 

i juBtice de reconnaître que j'ai présenté la 
jpesure adoptée avec la plus grande libéralité; 

t il ine semble qu'aujourd'hui loin d'exciter 
leur surprise, ce doit être une preuve de ma 
lincérité que de blâmer la mesure soumise en 
li^ moment à leur discussion. Si les dernières 
mesures ont été aussi populaires qu'on semble 
.Couloir les représenter, ceux qui courent le 
.lûsque de perdre leur popularité en s'y oppo- 
, doivent certainement recevoir crédit de 
;^ sincérité de leurs motifs. Il est toujours aisé 
de suivre le courant; et, en flattant l'opinion , 
générale , on gagne toujours quelque cho^e. 
^'y oppoaer est une tâche aussi diflicile que dé- 
'Bagréable; et ceux qui bénévolement l'entre- 
jprennent, doivent certainement avoir des mo- 
lifs puissans et plus louables sans doute, que 
;Çelui d'être guidé par l'affectation d'une simple 
originalité. Je suis bien loin de nier que je 
.recherche la popularité; j'en ai joui une fois , 
jîe l'ai appréciée et je la regrette. C'est une i 
.chose néijnmuins qui ne dépend pas de moi; 
mais il est toujours en mon pouvoir de faire .1 
^e que je croîs être mou devoir; et jusqu'ici j'a^ ~ 
constammentconsidéré mes commettan3,et ce 
qui devait les flatter, comme une condition 
T. rx, iS 



( 9!l6 ) 

■qui ne passait qu'après l'accomplissement ^ 
<levoir qu'ils m'avaient imposé. 

Un honorable membre , représentant «ne 
province considérable , M. Dolle , a dit que ses 
commcttans mettaient une grande confiance 
«lans le ministre. Cette coulîance, toutefois, 
ne peut pas être un guide pour la Chambre. 
Je représente une cité, qui n'est pas la moins 
populeuse et la moins opulente du royaume, 
composée d'habilans de toutes les classes , et à 
même d'avoir des opinions aussi bien établies 
que toute autre; et je pourrais aussi en réfîrer 
à cette opinion de mes commeftans, si elle 
devait influer en rien sur la Chambre, etdoa- 
ner plus de force à mes argumens. 
■ Mais au lieu de m'appuyer d'une autorité 
pareille, je désire entrer au contraire dans la 
discussion de la convention, d'après les ren- 
seignemens soumis à la Chambre, et prouver 
pourquoi je préfère appuyer la motion d'a- 
journement, à l'idée de voter pour uue mo- 
tion de censure ou de louange. 

Quand la Chambre a décidé , dans la 
séance d'hier, qu'elle ne verrait pas d'autres 
pièces que celles déposées sur son bureau, elle 
s'est 6té le moyen de faire des recberches, et 
' ïiaturelleliient celui de blâmer ou de louer. 
Une fois les preuves refusées, il est impossible 
de dire si la mesure a été convenable ou nui- 
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Sible. Avons-nous eu le moyen de savoir si les 
conditions obtenues par la convention , ou 
celles q«i s y rapportent, n'auraient pas dii 
être recherchées dans le premier moment, avant 
que la déclaration et contre-déclaration fusse»nt 
échangées , avant quelles le fussent , ou à 
quelqu*autre période , entre ce moment et le 
4 novembre? Si la Chambre s'est retiré le 
moyen de juger cette mesure, comment pour- 
rait-elle aujourd'hui l'approuver ou la blâmer ? 
S'il est vrai que l'Espagne a offert de désarmer 
immédiatement après l'échange des deux dé- 
clarations, comme il est possible de le croire, 
quoique la Chambre ait décidé de ne pas faire 
d'enquête, doit-elle passer un vote de renier- 
cîment aux ministres de S. M., quand, s'ils 
avaient accepté cette proposition , ils auraient 
sauvé toute la dépense et tous les hasards , 
les chances et les inconvéniens résultant né- 
cessairement des probabilités de la guerre? 
Certes, ceci est de nature à faire suspendre 
notre jugement ; mais dussai* je trouver cette 
convention aussi bonne et aussi avantageuse , 
que je la regarde comm^ ihauvaise et dange- 
reuse pour mon pays et pour ce qu'il a le 
droit d'attendre , je ne voterais pas encore 
pour une adresse d'approbation , d'après la 
seule confiance qui m'est demandée > surtout; 
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d'après \cs raisons qui ont été dèy 
dans le cours de ce débat. 

L'houorable magistrat . qui a ap^iuyù l'a 
dresse, a élé obligé de donner la preuve de 
toutes ses connaissances, d'après lesquelles j'iji 
seulement compris que te détroit de Magellan 
se trouvait à l'extrémité du sfhd de l'Amérique, 
Mais il a traversé le globe du nord-ouest au 
nord-est, et a demandé avec emphase : 

iQui ne voi^ pas que nous devons rester 
* armés jusqu'à ce que la mer Baltique présente 
■ au\ flottes du nord une plaine impénétrable 
«de glaces?» 

S'il était vrai que les flottes de la Baltique 
eussent ^té la raison de la continuation de 
notre armement, ce qui, d'après la manière 
dont cela a élé annoncé , ainsi que d'après 
d'autres circonstances, peut être supposé, je 
désirerais l'apprendre de l'autorité elle même. 
Je n'entamerai pas cette question, mais enfin 
si les ministres ont eu un motif pour prolon- 
ger l'arniemenUi ''s ne doivent pas venir de- 
mander à la Chambre de le payer, sous un 
autre prétexte. Ceti est un motiC de soupçon , 
que la Chambre ne peut passer sous silence, 
sans s'exposer à n'être plus le contrôleur et le 
juge des mesures publiques, mais un simple 
jouet dans les mains du pouvoir exécutif. 
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On a dit que les gouvernemcns libres étaient 
peu convenables" à ces grands coups de poli- 
tique, par lesquels un objet est obtenu, toiii4 
en ayant l'air d'en chercher un autre. Et moi J 
je pense que c'est un des mérites des gouver'*; 
neraens libres, loin d'être un inconvénient ,Jj 
que d'éviter les ruses de politique insidieuse,^ 
qui ne peuvent être admirées que par les iin-' 
bécilles, et exécutées que par les hommes d'un^ 
caractère Faible. Si la Chambre devait sanctiooii J 
ner une telle conduite , le gouvernement de c«"*î 
pays sernit pire et plus à craîmlre que le pluai J 
affreux despotisme; car, sous l'apparence d'um^ 
gouvernement libre, des ministres, s'cnten-lj 
dant avec la Chambre, seraient encore plus dfl 
même de tromper. C'est un principe fonda" 
mental de notre Gouvernement; priucipedonfeu 
on ne doit jamais se départir, que hi Chambre ' 

. des Communes ne doit pas, sous aucun pré- 
texte que ce soit, voter des sommes pour un 
objet, quand la dépense a été faite pour un 
9Utre. 

Je n'aurais pas aussi longuement: insisté sur'i 
les observations d'un honorable membre, qui*| 
n'est pas immédiatement lié à l'administra-tj 

' lion, quoiqu'il en soit le zélé partisan, si je-l 
n'avais pensé que c'était peut-être le point parn 
lequel nous étions appelés à entrevoir la vérité, 
et a découvrir les causes d'un armement pro- 
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longé si long-temps, et dont les motifs ont 
jusqu ici été soustraits à 1 examen avec tant 
d'adresse. 

Un des cotés de la Chambre a constamment . 
répété combien il était important de venger 
Thonneur offensé de l'Angleterre. Sur ce poiat 
)e persiste, moi, dans l'opinion que ('ai énon* 
cée dans le dernier Parlement. J'ai dit que des, 
réparations étaient dues à l'honneur de la na-, 
tion offensée , et que nulle réparation ne serait 
suffisante à nos yeux, si elle ne cpni portait en 
mémo temps une garantie contre de nouvelles 
offenses. L'honneur des nation^ e^t peut-être 
la seule cause juste des guerres. Leç conquêtes^ 
lesaccroissemensdeposse^^ionssontégalepient 
injustes et impolitiques. Celui qui cherche à 
venger l'honneur de son pays s'occupe de l'in- 
térêt qui lui est le plus cher; car, venger $oa 
honneur, c'est lui assurer la paix. Ce principe 
a toujours été adopté; et c'est celui qui diri- 
geait le commencement de la lutte. Néan-, 
moins, comment a-t-il été suivi? il me sembla 
facile de prouver qu'il a été violé dès le pre- 
mier moment. Des réparations pour l'insulte 
ont été le premier objet, et des arrangemens 
pour empêcher qu'elle ne put se renouveler 
ont été le second. J'examinerai l'un et l'autre. 

Les réparations obtenues ont été, au pre- 
mier abord, insuffisantes. Elles. ont été infini* 
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ment moindres que celles obtenues dans l'af- 
Ëiire de l'île de Falkland, malgré l'atTcctatioik 
tl'mdiffercnce avec laquelle les satisfactions^ 
demandées, dans cette circonstance, ont été 
traitées. Des réparations étaient le seul désir, 
c.t elles ont été oMchuss, complètement; car. 
l'Espagne s'est engagée à remettre les choses 
dans l'état où elles étaient avant 1 insulte, et 
a fait ce quelle avait promis de faire. Dans ce 
cas , il y a eu entière et complète réparation; 
<]ans celui-ci, il n'y a eu que la déclaratioa 
d'utfe disposition à réparer; mais sans répara- 
tion de fait II est vrai de dire qu'une respec- 
iLable minorité de la Chambre a désapprouvé 
les conditions obtenues; et à la tète de ceus 
qui ont regardé cette réparation comme insuf- 
fisante était le comte de Chatliam : mais cela 
est-il encore à comparer avec une réparation 
purement verbale? Car, jusqu'ici, rien autre 
n'a été obtenu par la convention. Si iord Cha- 
iham désapprouvait cette réparation, que di-r 
rait-il donc de celle-ci? 

Si nous avions abandonné nos motifs de ré-< 
clamation dans toutes les parties du nord- 
ouest de l'Amérique, ayant fait un établisse- 
ment à Noolka, non dans l'intention d'empié- 
ter sur les droits de l'Espagne, mais, dans 
Vidée d'un juste droit que nos établisscmens 
doivent uous cire rendus dans la même posi- 
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lion que cefle où nous les possécitons.etcommfe'i 

une juste réparation de l'insulte qui nous avait' J 

été faite; alors il est Tacilc de rpir que la con-' 

. ventîon actueHcPstpîre que celle mist'ritble do*, 

' l'affaire de l'île de Falkland. 

M. Dundas a blâmé fortement la cou^'enliort* i 
de 1771, parce qu'elle ne met pas un terme à'J 
^ toutes les querelles à venir, comme celle-ci le' ] 
. fa'il, eti resireigriant les prétentions de l'Es-»' 
, t>agne dans ses propres limites. Cependant,", 
cette convention , toute blâmable qu'il l'a trou- 
Tée, il l'a soutenue pendant dis-huitmoîs; car, 
pendant tout ce temps, il a soutenu toutes les 
mesures des ministres qui Font faite, c'est-à- 
dire depuis le moment où il a siégé dans la 
Chambre jusqu'à celui où ils sont sortis du * 
Aiinistèrc; ii est donc probable qu'il aurait 
soutenu dé même celle-ci, s'il eût été dans le" 
Parlement. Il se ressouviendra, sans doute, 
■qu'il n'y a eu aucune promesse d'arranger les 
I querelles futures, et que tout ce quiaété pro- 
mis a été maintenu. Il aurait donc dû ne pas 
traiter cette convention avec tant de sévérité, 
sinon par égard pour ses anciens amis, au. J 
inoins par reconnaissance pour l'effet qu'elle a 
produit. 

Si toutefois, comme il le prétend, elle con- 
tient le germe des dernières querelles qui, après 
vingt années, serait parvenu à la maturité. 



f 2*3 ) 



I qu 



'clic ait cause l'avaul 



orable 
convention présente , 



membre atlribue à la 

alors, sans doute, c'est pour le ministre ime 

(cause de triomphe bien indirecte, et il semble 
^ii'il auniit dû, au moine, l'envisager avec 
Kioîns de partialité. 
' L'honorable membre a dît aussi, sans doute 
tfaprès des renseignemens qu'il possède , mais 
que la Chambre ignore totalement, que les 
avantages de la convention actuelle sont dus k 
la longueur des négociations. C'estun motif que 
ninislres doivent connaître, cf c'est, sons 
l'^oute, une raison pour qu'il n'y ait pas de vote 
jans de nouvelles informations. On a dit avec 
^mphase, comme si de-là dépendait l'honneur 
B la nation , que nous avions relevé d'injustes 
réclamations, non-seulement' pour nous, mais 
Aussi pour les autres nations, et qu'il était de 
là dignité d'un grand peuple de résister à de 
Semblables prétentions, quand on reconnais- 
sait qu'elles existaient. Mais voudrait-on soute- 
nir la doctrine romanesque , que nous pour- 
tr^ons faire renoncer les autres nations aux pré- 
rfçntions qu'elles pourraient avoir, avant que 
hous arrivions à un amendement? D'après ce 
principe, S. M, pourrait être attaquée pour se» 
prétentions au titre de Roi de France, et les 
Rois deSardaigne et de Naples, paur s'intitu- 
ler de Roi de Chypre et de Jérusalem. Tout ce 



(254) 

que nous avons à examiner dans, les préfçn.- 
tions des autres nations* , quelque ridicules 
quelles soient, est de sav^xir si elles peuvent 
OGcasionner quelques différends , et d'exiger 
quelles soient r.égularisées , de manière à pré; 
venir les querelles futures^ 

J'ai l'honneur d'^re lié: avec querques-unes 
des personne^ qui ont travaillé à la conveur 
tion des ile$ deJE'Alkiand ; d'autres sont membres, 
de radministmUoa.actuelle, et on peutsuppq- 
ser qu éUçj. .ont leur part dans cette transsjc-r 
tion, par le^^ gr^fids services qu elles ont ren» 
dus comme tellçs. jl-est donc déplacé de mon- 
trer l'odieux: de cette mesuré, dans le but d'en 
faire ressortif! uçe louange pojir le ministre;^, 
non pour Qelul dans le département duquel 
cette affaire ^. été faite , mais pour le ministre 
qui a présenté, cette convention à la Qhambre, 
et à qui tout l'hpAi^ç.ur en a été attribué ,» 
comme s'il y a;Yait! participé. Tel esLt le désir 
d'annuler des . louanges pour les personnes 
présentes. Les autres , personnes composant je 
cabinet doivent cepqadant y participer, et^y 
est mal de faire allusion à ce qu'on appelle la 
transaction pusillanime des ilcs de Falkland». 
quand le président du conseil expie sa part da 
blâme de cette transaction par sa part de mé- 
rite .dans celle-ci.^ 

Mais toutefois il parait certain que nous^ 
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avons manqué notre but: la. réparation pro^, 
mise a été incomplète, et ce qu^ a été promis 
n a pas été tenu. Nous navon^ donc pas de 
quoi nous glorifier, et nous deyanis seulement 
nous féliciter d avoir trouyé le moyen de pré- 
venir les queriçlles à Tavenir. ;. , , ... 

Je conviendrai cependant, que; le .moment a 
été favorable pour terminer toutes les discusr 
sions avec TËspagne.. Quand Thonorable chaur 
çiqlier de l'échiquier a présenté à la Chambre 
le message de S. M, , 11 a dit qu une satisfac- 
tion entière devait être obtenue pour les in- 
sultes fajt^ à! la nation, avant de rien discu- 
ter sur lit contestation des droits, et que nulle 
^satisfaction ne pouvait être cpnsidérée*cprame 
complète ti^t x{uelle ne prévieiidjcait pas les 
querelles à venir, LpTChambrc aadopté cette dé* 
termination. Cependant, dans la transaction un 
autrç mode a été suivi; nous ^vons cherché à 
représenter la discussion des droits dès le prc* 
mier moment , et , après qu'u r^e satisfaction pour 
Tinsulte a été offerte et acceptée^ la conveption , 
qui est devenue un objet distinct , a coûté au- 
tant que la réparation de notre hoqneur inju- 
rié. L'honorable membre semble triompher de 
cette dépense, et il a demandé si ,elle pouvait 
être prise en considération, quand on voyait 
rimportance de l'objet qu elle a eu pour but. En 
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estimant ce que nous avons obtenu, nous ( 
vonsconsîdi!-rcr néanmoins ce que nous avons 
cache; c'est par ce moyen que je jugerai la se- 
conde partie de la convention. 

Dans le comnienccment de ce débat, je n'ai 
entendu que rodomontades à l'égard de notre 
iU:quiBition;on nous a parlé de nouvelles bran- 
ches de commerce, de nouvelles entreprises, 
de nouveaux Océans et de nouveaux continens 
ouverts à l'activité de nos spéculateurs et au 
courage de nos matelots ! De telles fleurs de 
rhétorique sont de trés-bellcs choses , égale- 
ment convenables pour donner de la force aux 
argumens, comme pour masquer celWquî peut 
leur manquer. Mais est-il vrai que nous ayons 
ouvert aucune de ces sources dont il est ques- 
tion , ou que nous ayons fait la moindre acqui- 
sition? 

Un honorable membre qui a parlé avant 
moi, a posé la question exactement comme 
elle doit l'être; il a prouvé que nous n'avons 
ni rien conquis, ni rien acquis'; mais seule- 
ment obtenu des garanties pour ce que nous 
possédions avant. Voilà précisément ce que 
nous avons obtenu. C'est un avantage sans 
doute ; car il est souvent très-sage d'aban- 
donner portion d'un droit sans borne, afin de 
s'assurer de la possession du reste; mais cet 



( ^57 J 

avantage n'cfxîste que dans la comparaison de 
ce que nous avons cédé avec ce que nous avons . 
gardé. 

Quelle était donc retendue de nos droits 
avant la convention (acceptée ou refusée par 
l'Espagne), et )usqua quel point nous sont- 
ils assurés aujourd'hui ? Nous possédions la 
libre navigation de l'Océan pacifique, sans res- 
triction et sans bornes ; nous péchions, d'après 
notre droit, dans les mers du Sud, et cela sans 
réserve : ce n'est pas un droit stérile, mais un* 
droit que nous avons créé de nous-mêmes, 
comme les pièces déposées le prouvent, lequel 
nous a produit graduellement, dans l'espace 
de cinq ans, de lâ à 97,000 liv. st. Ce produit 
sûrement, malgré son accroissement, on ne 
peut pas l'appeler une acquisition. L'admission 
de partie de ces droits par l'Espagne est tout 
ce que nous avons obtenu. Maintenant il fau«- 
drait savoir ce que cela nous a coulé. Notre 
droit antérieurement était de nous établir par- 
tout au sud et au nord -ouest de l'Amérique, 
quand ces points n'étaient pas déjà occupés; 
maintenant nous sommes fopcés de nous res- 
treindre à certaines places , et sous quelques 
restrictions. Ceci est une concession de notre 
part qui ne laisse pas que d'être importante. 
Notre droit de pêche s'étendait partout l'Océan , 
€t maintenant il est restreint à quelques par- 
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lîeè dîstanteâ des établissemens espagnols. Nohre 
• droit de faire des établissemens n'était pas, 
cotn mé aujourd'hui , de bâtir des cabanes ; nous 
pouvions planter des colonies si nous le ju- 
gions contenable. Sûreixietit ce ne sont pais là 
des acquisitions» ou plutôt des conquêtes, et 
cependant, si nous écoutons un langage em- 
phatique, et pour ainsi dire triomphant, ce 
seraient de grandes et importantes concessions ! 
Chaque régularisation serait une concession , 
et non une acquisition. Le discours de S. M. 
nous dit qu'un droit exclusif de souveraineté, 
navigation et commerce sur toutes les côtes et 
mers de cette partie du Monde était réclamé 
par TËspagne; mais, je le demande, un dis- 
cours de S. M. est-il une autorité suffisante 
auprès des Chambres pour établir Tétendue 
des droits de TËs pagne? 

Un honorable baronnet nous a dit: 
t Regardez tous les traités , depuis Charles ii 
* jusqu'au traité d'Utrecht, et vous reconnat- 
• » trez le droit romanesque et illusoire de l'Es- 
» pagne. » 

Si cette assertion était exacte , il en résulte- 
rait que nos demandes à l'Espagne seraient*in- 
justes, et que ce serait une violation de la foi 
des traités; car toutes les fois que les prétën- 
' lions de l'Espagne ont été enregistrées, les con- 
cessions de la Grande-Bretagne Tout été aussi. 
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Il en a été autrement, et je m'en réjouis fort. 
Je suis aussi bien le soutien des droits deTEs- 

9 

pagne, d'après le traité d'Utrecht, que le comte 
de Florida-Blanca, ou tout autre ministre es- 
pagnol, parce qu'ils sont fondés sur la justice. 

Ce sont des droits exclusifs de territoire, d(? 
navigation , de commcrce'^ur les cotes et sur 
les mers de l'Amérique espagnole. L'abus qu'on 
a fait de l'extension de ce mot Amérique es- 
pagnole, a occasionné des réclamations extra- 
vagantes, et les a étendues jusqu'à des mers et 
des côtes que l'Espagne n'a aucun droit d'oc- 
cuper; et de là sont venues les différends que 
nous avons eus concernant les injustes préten- 
tions de l'Espagne. Nous n'avions d'abord fait 
d'objections que sur les limites indéfinies de 
l'Amérique espagnole. Cette objection reste 
dans toute sa force; car 'ces limites restent 
toujours indéfinies, nonp^s, peut-être, d'une 
manière aussi susceptible de créer des discus- 
sions qu'avant ; mais néanmoins assez vague 
et assez incertaine pour donner un prétexte à 
des querelles , quand on y est disposé. 

Nous n'avons donc rien gagné sur ce point. 
Nous avons renoncé au droit d'établissement 
permanent sur l'étendue entière de l'Amérique 
du sud et aux endroits des côtes du nord- 
ouest , où ces droits sont indéfinis. Mais on 
dira : Et Noolka ! A cela je réponds, nous ne 
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savons pas que Noolka doit être rétabli. Il 
seulemeat dit, en effet, par le premier artii 
de la convention, que tous los bâtimcns, 
ritoire, etc., dont nous avions été dépossédi 
vers le mois d'avril 1789, doivent nous être 
rendus. Un honorable membre a voulu nous 
expliquer pourquoi cette expression vague du 
mois d'avril a été employée ; il a dit qu'il y 
avait danger à nommer un jour particulier, 
parceque, s'il arrivait la moindre méprise si 
la date, ce serait une cause de dispute. Si l'ai 
torité du capitaine Meare peut être utile 
quelque chose, c'est, sans doute, pour la date 
où son vaisseau a été pris. et. d'après son rap- 
port, c'était le i3 mai. Or, parler du mois d'a- 
vril pour une chose arrivée dans le mois de 
mai, .a paru inexplicable, il en est résulté 
qu'on a eu des soupçons, et qu'on a craint 
qu'il n'y eût un motif particulier. 

Le second article dit que toutes les choses 
dont* chacune des parties aurait été dépossé- 
dée dans le mois d'avril , seraient restituées , 
ou que de justes compensations seraient ac- 
cordées. Or, comme il y a de bonnes raisons 
de croire que nous avons été dépossédés à 
Noolka avant cette époque, comment sommes- 
nous sûrs que l'Espagne, au lieu de nous ren- 
dre celte place, ne voudrait pas nous accor- 
der des compensations? On a dit qu'il y avait 
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Va un autre accord fait à cet ég^rd. Celui qui 
b avance cela, en sait Scins doute plus que la 
Chambre. Ou ne lui permet aucune informa- 

I illion ; elle connaft la convention telle qu'elle a 
Wt6 faite, et c'est les yeux bandés, qu'elle 
!oit l'approuver et la suivre, sans pouvoir 
S^gardcr à droite ou à gauche. 

Le troisième article nous permet de navï- 
jlfuer sur l'Océan Pacifique et dans les mers dvk 
lud, d'y exercer la pèche , et d établir un com- 
aaerce avec les naturels du p:iys; mais après 
■Ce pompeux étalage de droit de navigation, de 
^che et de commerce, vient le sixième article, 
'qui défend toute communication , établisse- 
ment temporaire de cabane, et enfin tous les 
moyens d'exercer le commerce avec les natu- 
rels, qu'on semblait avoir autorisé. 

Si on me demandait à combien j'évalue la 
'portion de l'Amérique du sud, à laquelle nous 
ëvons renoncé, je répondrais que je n'aiaucua 
'moyen de juger de cette valeur, autre que les 
ilétails qui nous sont fournis. 

Un honorable membre, magistrat, a' décrit 
^^elte portiort du globe , comme une région in- 
culte et inhospitalière; et, d'après le témoi- 
;nage d'un autre honorable membre, il parai- 
trait que c'est un pays renfermant des mines 
Une valeur inestimable. Sans doute , cea 
mines sont dites qu figuré; mais figurées ou 
T. IX. i6 



réelles , quelle raison aurions-nous de noua 
priver d'avantages probables ou possibles qui 
pourraient provenir de ce pays , sans avoir d'é- 
quivalent? Au sur|jlus, eu .iduicttant que cç 
pays ne nous oCTre aucun avantage, et qu'il 
nous soitinipossible d'espérer d'y jamais former 
d'établissement, il en résulterait toujours que 
]a valeur, pour coluï qui reçoit, doit être la 
même que pour celui qui donne.ll arrive qu'au 
■ctiiitraire, si nous u'évaiuons pas beaucoup cp 
pays, ilestd'uQ grand intérêt pour l'Espagne. 
Etre sûr que nous ne pouvons pas former d'é- 
tablissement dans le sud de l'Amérique, est 
pour l'Espagne un assez grand avantage pour 
qu'elle nous le paie un bon pris. Les ministres 
qui ont médité une guerre contre elle, saveqt 
mieux que moi i'effrot que lui a toujours causé 
l'idée d'un établissement européen dans 
colonies américaines. Bien plus encore , spi 
anxiété et sa jalousie ont augmenté, quai 
«lie a vu SCS colonies menacées du voisinage 
d'un peuple éclairé et libre, et qui ne pouvajt 
'être pour elle qu'un objet d'antipathie et de 
crainte. En renonçant donc au droit de former 
des établissemens dans 1' .Amérique du sud , 
nous avons donné à l'Espagne ce qu'elle prise 
le plus, et nous n'avons rien reçu en retour. 

Si la péclie de la baleine, dans les mers du 
sud, est de l'import^ace dpiit ou l'a reprcsep- 



US}2 

'M 



( 245 ) 
lèe, nous avons encore, squs ce rapport, fait 
une grande et importante concession. Je ne 
contesterai pas ce qui ni a été dit, de la qua- 
lité remarquable du poisson sur ces côtes , n,i 
de labri qu'ils trouvent dans ces parages , 
quand une fois ils sont blessés; car, je ne pui^ 
parler que sur lé rapport des autres. Mais )^ 
dirai , sous le point de vue politique , que la 
fixation de n approcher que de dix lieues d^ 
ces côtes , est plutôt calculé pour établir de$ 
discussions que pour donner des garai^ties. 

S. M. s'engage par le quatrième article ^ 
veiller à ce que, sous le prétexte de la pèche, 
i^n ne fasse la contrebande, et elle a été jus- 
qu'à convenir que, faute de cette condition^ 
le traité serait non avenu. 

Comment 1 exécution de celte clause est-elle 
possible à une distance pareille., malgré toute 
la vigilance du Gouvernement^ quand on voit 
que chez nous il est impossible d'y parvenir? 
Quelle sera l'interprétation des mots 4es nie^ 
9ures les plus efficaces ? A une limite pareille 
de la navigation,, comment protéger le navi- 
gateur honnête, et punir le fraudeur? Il n'y a 
pas de moyen, ni d'instrument, quelque ha- 
Î)ile3 que soient nos artisans , et quelque S-U- 
périeurs qd'ils puiss^t être à ceux des au:treg 
nations qui puissent parvenir à donner, à; ce 
suj^et des garantiesi çertoioes ; jamais U ne S|^a 
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possible de distingtier l'inDocpiit du coupable. 
S'il «Jtaît question d'empêcher de passer par 
leJle ou lelle passe, d'approcher de tel ou tel 
cap. on conçoit bien la possibililé d'y parve- 
nir; mars dire à des marins de n'approcher' 
qu'à trente milles des côtes qu'ils n'eut jamair 
■vues!... 

Il nous est permis de nous ('taUir sur ]i 
côtes du nord, occup<^es par l'Espagne, et dé'. 
construire seulement des cabanes temporaires' 
8ur celles du sud; mais les limites de cette dis- 
tinction sont vagues et incertaines. 

A cette objection, un honorable et docte' 
membre , a dit : Vous ne devez pas \oui 
■plaindre de la durée des négociations ; car, ii 
ce que tous demandez avait dû être fait, elle'», 
auraient duré encore bien davantage. 

Certes, ceci est un singulier argument en 
faveur de la négociation, de dire que, quoi- 
' qu'elle ait été longue à conclure , elle est 
' néanmoins restée incomplète; et il n'est pal 
' moins étrange d'observer que ce qui n'a pas 
' été fait, soit avancé comme une espèce d'ex- 
' cusc sur la durée de cette négociation. Le 
tuème doclc membre nous a dit cependant que, 
ne connaissant pas toute l'étendue du terrî- 
' toire occupé par les Espagnols, nousaurionspu 
' èlre trompes sur ce territoire et sur sa valeur, 
si HOU? avîoDB adopté au premier abord lei 
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Iini!t€3 telles qu'on voulait les préciser. Jfe 
tombe d'accord avec lui à cet égard. 11 était 
plua imporLaut d'être sûr, que d'avoir sans cela, 
une plus grande étendue de territoire; c'est 
pourquoi je pense .qu'il eût été mieux d'obte- 
nir au premier moment une limite précise, et 
telle que l'Espagne aurait voulu la fixer, même- 
avec le danger que cette limite fût de quelques 
lieues moins étendue. 

Enfin, c'est de cette manière que nous avons 
abandonné le droit de former des établisse- 
mens, autres que quelques huttes temporaires 
au sud des éttibtissL'mcus espagnols. Nous 
avons obtenu, au coutraipe, la permïssioa 
d'en former au nord; mais encore cela u'est-il 
pas expliqué clairement, et nous sommes ex- 
posés â des discussions contbiuelles sur l'inter- 
prétation des mots. 

Ceci me rappelle qu'avant que le bill de 
M. Grenvdle fut adopté, relativement aux con- 
testations pour les élections, des juriscon- 
sultes faisant partie de la Cliambre et appelés 
à la barre, ont argumenté sur les pétitions 
ayant rapport aux élections , d'une manière 
peu honorable pour le crédit dû à leur pro- 
fession. 

Selon eux, ee n'est pas le temps de la rési- 
dleoce dans un endroit qui constitue le droit 
d'habitatloa , laixisï animusmorandi de celui 



f ifuî réside. Ainsi, par rapport à la convention. 

An pourrait dire que ce n'est pas l'occupatioa 

l'éclle qui fait rétablissement, mais aussi Va— 

ndi de celui qui a fait l'établis- ' 

\ Bcment. 

Cela me rappelle encore le testament d'un 
homme de loi. écrit par lui-même , avec cette' ' 
, iole en marge , de sa propre main. 

Ce testainent donnerait lieu à une belle ^ 
- plaidoirie. 

' De niâûic, ceux qui ont fait la présente né- 
r^ociation pourraient écrire en marge : Ce ■ 
traité donnerait 4ieu au développement /w--J 
I ifctr de l'énergie de la Grande-Bretagne. 
Si le point en question était soumis au ]vtge- 
rôcnt d'hommes libéraux et éclairés, comme ' 
1 en doit toujours supposer que sont des mi- , 
f sistres de deux pays, ils s'accorderaient facile- 
Itieut sur une explication; mais, dans un traité, 
[ n s'agit moins de considérer par qui il est fait, 
' que pour qui; les premiers l'enleodent tou- 
[ jours ; tandis que les autres qui , souvent, sont ' 
[des hommes ignorans ou intéressés, élèvent , 
'des disputes, tentent des infractions, et il s'en- 
raùït que les ministres de chaque côté reçoivent [ 
} des éloges pour la protection qu'ils accordent 
' aux hitéréls de leur propre pays. 
' Un honorable alderman (Curtis) a parlé de -J 
sOu projéfd'élablir un commerce.de fourrure. 



ffaprèa ce ^u'ila découvert, que les Cliînoîï. 
quand ils Rchèteut, ne regardent pas aux priï. 
qu'ils paient. Si les rapportsdes étrivains, sur i 
lesquels i) appuie sod calcul, sont vrais , il pa— ^ 
raitrait qu'il existe une masse de consomma- ^ 
tËurs de 60 millions, tous prêts à acheter, et 
à quelque prix, que ce soit. Dans ce cas, queJ 
Sera le point où il pourra <'!tablir en Amérique 
les moyens de ce nouveau commerce? Com- 
inent s'assurer que ce n'est pas dans les limite» 
des Espagnols? Ayant fixé ce point précis, d'a^ 
près les renseignemens que lui donnera Ifr 
ministère, comment empocher ses rivaux col- 
t lecteurs de fourrure de ne pas le dépasser eux- 
mêmes? ou bien comment pourra-t-il être cer- 
tain que les gens qu'il emploiera ne le dépas- 
seront pas? Qui arrangera les querelles qui 
peuvent s'élever à cet égard ? 

Ainsi de toutes le» manières , sous le rap*- 
port des limites d'établissemcns , si jamais oik .' 
■voulait établir une convention qui piit perpé- 
tuer , au lieu d'apaiser les querelles , ce seraît ^ 
celle-ci. 

Le septième article établit que dans les cas j 
d'infraction les plaintes seront portées par le»] 
©fficiers de l'une des parties , avant d'aUer jua- l 
qu'auiL actes de violence ^ j'avoue que je re- 
garde cet article comme trop beau dans sot» 
esprit pour que l'interpréta ti an dans la pratique 
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Goit de même. Et j'en appelle à b Cbambre 
pour qu'elle dise si jainaîs je me suis moDtrâ 
disposé à raisonner coulre l'intérêt de mon 
p^js . en favorisant celui des autres pays ? Ëa 
eiTet, je vois que si l'Espagne ne désignait pagj 
des officiers pour proléger le commerce exclm 
Bif de ses colonies , on si ces ofiiciors n'arrér 
laient pas . ou n'empêchaient le commerce sans 
.une plainte en forme faite à la cour d'Angle- 
terre par ie ministre d'Espague , alors nous 
.aurions non-seulement assuré nus droits de 
faire le commerce sur les côtes de l'Amé- 
jique . mais nous aurions encore ouvert 
Je commerce entier des colonies espagnoles 
à tous ceux qui voudraient en jouir. Je me 
permets donc de douter de i'exécutioa de crt 
arlickî. par la bonté même de son motif, car . 
il est impossible de supposer qu'un article qui 
exige tant d'exactitude pour son exécution ,, J 
. sera strictement observé. 4 

J'ai cherché à prouver que le traité est ub 
traité de concession et non d'acquisition, et 
en admettant, comme je l'ai admis , la conve- 
nance de céder une partie de nos droits pour 
assurer la poiificssiou tranquille du reste, tou- 
jours sera-t-il vrai que nous avons abandonné 
ce qui est d'une grande valeur pour l'Espagne , 
et gardé ce qui ne peut jamais nous être d'une 
grande utilité; que d'ailleurs cette partie r&- 



tenue a une défînition si vague, une limites! 
peu fixée , et par conséquent est si sujette à des 
'■«ïispules , qu'il est certain que nous avons con- 
cédé beaucoup pius en objets de droit, que 
nousiu 'avons gagné en points de garantie. 

Telle est mon opinion sur cette convention , 
tdaprès les donnijcs que la Chambre possède 
Ipour la juger, Peut-être ne sera it-elle pas mieux 
appréciée sous le rapport qu'elle peut avoir 
•avec l'état de la politique générale de l'Europe. 
Si elle a aucun de ces rapports politiques et 
icachés , il me parait qu'elle est toute aussi 
nsuffisante. 
Depuis l'affaire de la Hollande, en 1787, 
'DOUE ne devons pas nous enorgueillir de nos 
«apports politiques avec les puissances ctran- 
Ifères. 

Si nous avons eu l'idée de forcer la Russie 
à une paix géuéraie , il est certain que nous 
'avons échoué. Le Hoi de Suède a été réduit à 
>4a nécessité de faire une paii séparée avec la 
Russie, non-seulement sans notre concours, 
.-mais même sans que nous le sachions. Et par- 
là , il est vrai que nous avons perdu de notre 
considération en Europe. Nous avons souffert 
-qu'un nouvel allié nous fût enlevé, et nos rap- 
ports amicaux ont été attaqués , sans même 
'Lavoir prévenu le mal que ces amis pourraient 
nous faire. 
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S de 1787 est r 



3 mesure 

boDiJc mesure, mais néanmoins moins bonnes 
que la couventiou actuelle. Entre les deux, it 
ne pourrait y avoir de coniparaisou, silalliaDce 
de la Hollande avait été aussi avantageuse que 
te qui a été gagné par l'autre. Je regarde cette 
alliance de la Hollande comme plus impor- 
tante pour nous que tout le commerce des co- 
lonies espagnoles; et en outre de son avantage 
ititrin5J:quc, elle conduit à plusieurs grands 
objets : mais si par une fausse application d'un 
bon principe , la conséquence en a étc de pro- 
voquer la coalition des puissances du Nord 
contre nous , il faut plutût la regretter comme 
un malheur que de l'exalter comme un évé- 
nement heureux. Nous n'avons rien vu depuis 
peu dans la conduite de la cour d'Espagne qui 
puisse nous indiquer une disposition favorable 
à ce pays-ci. Le débat actuel n'a rien même de 
bien conciliant ; de tous les côtés que nous 
puissions jeter nos regards , rien ne nous mon- 
tre que notre intervention dans la politique 
étrangère puisse contribuer à notre propre sé- 
curité. Si la convention n'est pas bonne en elle- 
même , et que les objets qui y ont rapport ne 
soient pas meilleurs , par quel motif la Cham- 
bre y donnerait-elle son assentiment ? Il est fa- 
cile de parler pompeusement de la prospérité 
et de la grandeur d'un pays ; mais ï 



nations comme des individus , elles ne sont pas 
jugées parce qu'elles disent , mais par ce qu'elles 
font. Tout en parlant de cette prospérité si 
grande , nous ne paraissons pas en jouir. Dans 
nos paroles est la confiance , dans nos actions 
est la cramte. 

J ai approuvé le traité pécuniaire avec le 
landgrave de Hesse-Cassel , parce que j'ai pensé 
que la force, qu'il devait donner procurerait 
l'occasion de diminuer notre force militaire 
intérieure. Je me suis trompé en cela ; car loin 
delà, il en est résulté un accroissement de ces 
forces , au lieu de la réduction que j'attendais. 
Si j'avais approuvé la convention dont il s'agit 
comme traité calculé pour apaiser toutes les 
querelles, j'aurais été alarmé de la continuation 
de nos armemens , lorsque les motifs pour les- 
quels ils avaient été ordonnés n'existaient plus. 
Aussi ai-je suspendu celte approbation jusqu'à 
plus ample information. Il est curieux de voir 
un ministre qui Vante son système d'économie^ 

Le rétablissement de l'alliance de la Hollande 
ïi'est la suite d'aucun système de prudence 
de ce pays-ci , c'est le hasard et la réunion des 
circonstances qui l'ont produite. Le même ha- 
sard et la politique faible et pusillanime de la 
France nous ont élevés à la hauteur où nous 
sommes. Cependant au milieu de tous ces avan- 
tages , quand je regarde autour de nous , et; 
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que je cherche quelque symptôme de grorrcj 
quand je désite voir notre alliance respectée par 
nositnciensamis.et sollicitée parles nouveaux. 
je la vois rejeléc par les uus , et méprisée par 
les autres ; quand je cherche la sécurité qu'une 
si grande prospérité devrait procurer , je vois 
que nous ajoutons lo vaisseaux, de ligne à 
notre marine ordinaire et 100,000 Uv. st. à nos 
dépenses ordinaires de l'armée. Certes ce ne 
sont pas là des motifs de sécurité. Si notre po- 
tion était telle qu'on nous la représente , nous 
agirions avec la même conséquence qu'un 
homme d'honneur, d'intentions droites, de va- 
leur non-suspecte , qui, craint de ses enne- 
mis, aimé de ses amis, et respecté par ceux qui 
le connaissent, au lieu de jouir de la sécurité 
d'une situation aussi digne d'envie , remplirait 
sa maison de fusils, d'épées et de pistolets. 

Il n'est pas vrai de dire enfin qu'il y a des 
dimcuItésinsurmoDtahles dans les droits à étar 
blir entre nous et l'Espagne. La question n'a 
pas été bien posée. Elle repose sur des principes 
généraux par lesquels les nations européennes 
sont gouvernées par rapport aux droits d'éta- 
blissement. C'est-à-dire, que làoù les sujets d'au- 
cune puissance ne se sontétablis, ceux de toute 
autre puissance peuvent venir s'établir. 

Eidin , en me résumant , [e déclare que de 
même que l'autre jour il m'a été impossible de 
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donner mon vote avec une confiance aveugle, 
je ne puis aujourd'hui voler avec une aveugle 
admiration. J appuie , en conséquence , la pro- 
position d'ajournement. 

M. Pitt réplique à M. Fox. La Chambre ensuite va 
aux voix sur la proposition de M. Grey que la Chambre 
s'ajourne. 

Pour, 123. Contre, 247- 

La question principale est mise aux voix , 
et J'adresse est adoptée. 
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1790. 

ai Décembre* 

MoTïON de M. Ilippisley concernantla guerre 
de VInde avec le sultan Tippoo. 

M. Fox s'oppose à la guerre occasionnée par vn 
prétexte aussi cruel , aussi injuste et aussi inht^ 
nuiin. 



EXPOSÉ. 



En conséquence du passage du discours du Roi, où il 
est question de l'interruption de la tranquillité qui 
a régné dans les possessions de l'Inde, M. Ilippisley 
propose : 

« Que des copies de la correspondance avec le rajah 
s de Travancorc et le gouverneur de Madras ou du 
> Bengale, au sujet du fort de Tranganore acheté 
»par ledit rajah , et en raison des attaques de Tippoo 
» sur les lignes de Travancore , soient déposées sur 
»le bureau. » 

M. Francis soutient cette motion, et montre le danger 
d*étendrc nos possessions anglaises dans l'Inde , et 
de former des alliances avec les princes de ce pays. 

M. Dundas donne à ce sujet des explications : il montre 
que Tippoo a manifesté des vues ambitieuses et 
hostiles. Il dit que l'Angleterre a scrupuleusement 



(=55) 

' maintenu le traité di; Maiigalore , taiulis que Tippoo 
, a continuellement montré 11! désir et l'inteation de 
le violei-. 

M. Fox prend la parole après M. Dundas; 

■ Je pense que ta coDimunicalion des pièces 
■<]iie demande mon honorable ami , nous met- 
rtra tous à portée de mieux juger des provoca- 
tions d'après lesquelles on parait délermiué à 
4aire la guerre. Je crois que l'honorable niem- 
brc qui m'a précédé à la Iribune , ne désire pas 
plus la guerre dans l'Inde que moi ; mais d'a- 
.|>rès ce qu'il vient de nous dire , il m'est per- 
4nis de conclure que sans vouloir la provoquer, 
'-sans désirer de faire des conquêtes , nous se- 
rions néanmoins la dupe des Hollandais , si 
nous n'y prenions garde , et nous nous verrions 
entraînés dans une guerre , sinon injuste , au 
Jbioins qui n'est pas absolument nécessaire. 

L'honorable membre a dit que l'acquisition 
-du fort deTranganore par le rajah de Travan- 
■core était un motif de jalousie pour le sul- 
tan Tippoo. N'était-il pas alors de notre devoir 
<et de notre politique d'empêcher un de nos 
alliés de faire une acquisition qui devait créer 
la jalousie de notre inquiet voisin ! Si cette 
.acquisition a été faite sans la [>articipation et 
J'aveu de notre Gouvernement, alors c'est une 
Uaute d'autant plus blâmable , qu'elle tend à 
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h))urîer le nom anglûis. De cnttc mniiière, 
par des négligences sei«blabli;s , nous serions 
bienlût envahis par lus puissances qui nous 
vironncnt , et la politique eiiige que nous ne 
soulFrions pas qu'un allié fasse des actes qui 
puissent irriter les puissances avec lesqucll) 
nous sommes en paix. 

L'honorable membre reconnaît ce que mon 
honorable ami a avancé, queïippoo avait ma- 
nifesté son méconteolement du transfiTt de ce 
fort, quand il avait été proposé eu 1788, et 
que prudemment sir Archibald Campbell s'y 
était alors opposé, ce qui l'avait apaisé jus- 
qu'en 1790 , que ledit transfert a été fait vrai- 
semblablement sans le consulter plus que nous- 
mêmes. II était naturel de penser que quelque 
avantageux qu'il fût pour les Hollandais de 
vendre ce fort au rajah de Tayancore , ce qui 
établissait une barrière entre eux et Tippoo, il 
devenait important pour nous de savoir s'il 
était convenable de soutenir notre allié dans 
ce marché, au risque d'avoir une guerre à ce 
sujet. 

L'honorable membre nous a dit que Tippoo 
devait plus que tout autre créer la jalousie du 
Gouvernement anglais , et que son attaque 
contre un de nos alUés était un juste motif 
d'alarme et une provocation. Cela se peut. Mais 
laeltons-nous un moment à la place de Tippoo: 
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cette acquisition du fort n'cst-elle pas aussi ua 
motif d alarme pour lui ? Et ne devions-nouâ 
pas éviter de même et avec la même raison po- 
litique , d'exercer l'offense , comme de nous 
soumettre à colle qui serait exercée*. Je pense 
qu'une guerre dans l'Inde est tout autant à re- 
douter qu'une guerre en Europe , et je dirai 
plus, les conquêtes sont autant à éviter de notre 
part. S'il était en notre pouvoir d'accroître nos 
possessions dans l'Inde , je le dis sincèrement, 
j'en regarderais l'exécution comme une vraie 
calamité. Une guerre pour faire des conquêtes 
ne sera jamais , je l'espère , entreprise par 
l'Angleterre , soit dans l'Inde , soit ailleurs. 
J'avouerai pareillement toutefois qu'il n'était 
pas de notre avantage de souffrir que Tippoo 
eût en sa possession Travancore. Ayant établi 
ces bases de raisonnement , je dirai que l'ex- 
termination de ce prince ne serait pas une me- 
sure politique pour TAngleterre. Ses vices et 
son inhumanité le rendent détestable ; mais 
nous devons rester amis avec le pays de Mysore , 
qui est une J3arrière entre les puissances les 
plus formidables de l'Inde et nous. 

Quand les pièces réclamées par mon hono- 
rable ami seront déposées sur le bureau , la 
-Chambre sera à même de juger s'il serait juste 
de faire la guerre , et s'il ne serait pas plus sage 
7. IX. 17 
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fsn contrairede négocier la paix comme mé< 
■diatcurs. 

La question est posée et agréée* 



<^«»^»»»^'%»»%^»»^%»%^r»^% 



790 



a5 Décembre. 



Entrave mise à uite acctisation par la 
dissolution du Parlement. 

Crande question du Parlement, — Principes cons-- 
titutionneis exposés par M. Fox. — Prérogatives 
royales réclamées. — Danger d'en faire une mat^ 
vaise application. 



EXPOSE. 



lia chose qiii occupe l'attention de la Chambre des 
Communes est unobjet de la plus haute importance^ 
non-seulement pour les privilèges Ibes plus chers de 
cette Chambre , mais pour Texistence de la cons- 
titution elle-même. Il s'agit de savoir si une accu- 
sation portée par la Chambre des (Communes de la 
Grande-Bretagne assemblée en son nom et d'après 
le mandat de ses commettans, né doit pas rester in 
statu gud , quoiqu'il y ait une dissolution ? 

Xe 17 décembre; M. BurLe^ dans un comité 9 fait la 
motion : 



« Qu'il paratt qu'une accusation portée contre Warren 
'Hastîngs, gouverneur du Bengale, par la Chambre 
»des Communes de la Grande-Bretagne assemblée', 
«pour hauts-faits de crimes et mauvaise conduite, 
»est en ce moment suspendue. » 

Il s'établit un grand débat , à la suite duquel un ajour- 
nement de trois jours est ordonné. 

JM. Erskine, par un discours éloquent, cherche ^ 
prouver que la dissolution du Parlement, met ime 
entrave à Taccusation; il est soutenu dans cette 
opinion par plusieurs membres , et combattu par 
M. Pitt , M. Fox, M. Burke, M. Dundas et M. Ad- 
dington, président. 

Le troisième jour étant arrivé , M. Fox dit: 

Je sens que cette question a été assez ap-^ 
profondie déjà pour que je ne doive pas abu- 
ser des momens de la Chambre en produisant 
de nouveaux argumens. Les principes consti- 
tutionnels ont été si fortement ot si habilement 
développés et appuyés d'exemples, d'analogies 
et de raison; la fausseté des raisonnemens em- 
ployés contre a été si puissamment repoussée, 
et ces raisonnemens si complètement réfutés, 
que je devrais craindre, en ajoutant quelque 
chose encore, de vouloir plutôt montrer une 
vanité personnelle, que contribuer à cpn- 
vaincre. Je le sens, il serait plus prudent de 
laisser cette question dans l'état où elle est; 
mais mon désir constant de souteiiir. les droits 
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xà les privilèges de la Chambre, et souvent 
même en opposition avec ceux dont j'approuve 
ordinairement l'opinion , me fait regarder 
comme de mon devoir en cet instant de sou- 
tenir, par quelque chose de plus certain qu'un 
vote muet, une question dans laquelle se trou- 
"vent engagés tous les privilèges les plus pré- 
cieux. 

La question sans doute est grave; elle est 
d'une telle importance , que je défie l'élo- 
tjuence humaine de pouvoir l'exagérer. Il ne 
s'agit pas moins que de décider si nous avons 
une constitution libre, d'après laquelle tous 
les actes du Gouvernement peuvent être exa- 
minés et soumis à une vraie responsabilité, 
ou si le pouvoir peut être exercé sans contrôle 
et sans le moindre moyen de rechercher et de 
connaître les abus. 

Ceux qui contestent à la Chambre des Com- 
munes le droit de procéder à une accusation 
après la dissolution du Parlement , ont repro- 
<luit les mêmes exemples, et toujours ils ont 
été répétés, principalement par un honorable 
membre qui a combattu la motion. L'hono- 
rable chancelier de l'échiquier lui-même a com- 
battu ces exemples avec tant de force et d'élo- 
quence, que toute autre réponse semblerait 
'inutile. 

U paraîtrait que ceux qui pensent que la 
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Chambre n a pas un droit pareil, n'ayant pas^ 
de nouveaux motifs à opposer aux discours;^ 
dont je viens de parler, disent seulement: « lie- 
« jetons les exemples déjà fournis;, si nous ne 
« parvenons pas à convaincre, nou« embarras-^ 
« serons au moins de nouveau. » En consé- 
quence, de nouveaux orateurs ont repris les. 
mêmes exemples, les mêmes raisonnemens^ 
ont tiré les mêmes conclusions , espérant sans- 
doute que la seconde réponse serait moins forte- 
que la première. Ils se sont trompés en cela^, 
car un honorable membre, M.Dundas, a tout 
aussi bien anéanti cette répétition que le pre-* 
Diier argument avait été complètement réfuté. 
Une autre tentative néanmoins â encore été 
faite , les éternels exemples mêmes out étèen- 
core présentés, et sir John Scott a déclaré 
qu'il lui était impossible, en sa conscience, de 
voter, qu'une accusation pouvait rester m 5^afi^L 
(jtto après la dissolution. A cette dernière ten- 
tative , je regrette que la réponse que je vais 
chercher à faire ne soit peut-être pas aussi 
complète que toutes celles que nous avons déjà 
entendues. 

Je n'ai pas toutefois l'intention de m'àppesan* 
tir sur les exemples qui ont été si habilement 
rétorqués ; je chercherai à rester d'aVis le 
principe général qui, quelqu'inconsistant qu'il 
puisse èlre, ou fatal à une constitution libre ^^ 
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ne peut pas faire partie de la loi dcpendante 
de la constitution. Néanmoins , relativement 
aux exemples cités, Thonorablc membre qut 
m'a précédé, na présenté qu'une nouvelle 
autorité, celle de lord Danby, en ce qui a 
rapport à son accusation, ce qui n'est qu'une 
autorité pareille à celle de l'opinion dé 
IVl. Hastings, relalîvcmcnt à la question pré- 
sente. La résolutian de 1678, adoptée d'après 
l'analogie des actes du Parlement, et en con- 
séquence des recherches les plus minutieusesf 
pour trouver des antécédens et des délibéra- 
tions positives, cette résolution, dis-je, d'après 
laquelle lord ILifford a été jugé, convaincu et 
exécuté, a été rejetée , comme une résolution 
arbitraire, faite dans des temps de malheurs 
pour servir des intérêts particuliers, et con- 
traire aux formes usitées du Parlement. On a 
insisté d'une manière pathétique sur le mal- 
heur de lord StaïFord, comme si aucun mal- 
heur particulier pouvait affecter le principe 
général. 

Après ce qui a été dit avec tant de précision 
et tant de vérité du règne de Charles n, on ne 
voudrait sûrement pas avancer que ce temps 
était iun temps fâcheux en fait de lois parle- 
mentaires , ou que les exemples que l'on peut 
y chercher, peuvent être suspects. Le fait est 
positif, que ce temps , sous le rapport cohsti- 
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lutîoanel , était tel qu'on pouvait le désirer. 
Tout ce qui s y trouverait de faible et de fâ- 
cheux serait la crédulité des hommes de cette 
époque. Le peuple , harassé et inquiet de toutes 
jkîs tentatives contre sa liberté, était peut-être 
trop disposé à écouter ceux qui voulaient pro- 
fiter de ses craintes ; mais quoique quelques- 
uns de leurs actes , considérés froidement, pa- 
raissent être blâmables , le principe d'après 
lequel ils avaient agi était bon. Nous devons^ 
déplorer la condamnation de lord StafFord, 
examiné , comme nous pourrions le faire en. 
.ee moment, mettant à part les craintes, et la 
trop grande facilité à se persuader, et con- 
vaincus toutefois que les principaux: témoins 
Oates et Bedloc étaient des imposteurs. Mais 
tous ceux qui ont pris connaissance des pièces 
de ce procès doivent reconnaître quil a été 
parfaitement conforme aux règles, et que le: 
jugement des pairs, en admettant toutefois 
le témoignage des Oates et Bedloc comme 
exact, a été un jugement en forme, et tel qu*ils 
devaient le prononcer, daprès leur propre 
conscience. 

Dans ces temps où il a été si difficile de 
trouver un exemple convenable à imiter, toutes 
les questions propres à suspendre une accusa- 
tion par Texercice de la prérogative royale, ont 
été approfondies et toutes ant été résolues ejt 
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tîonnels de la Chambre des Communes. 

D'abord le Roi essava d'arrêter raccusation, 
en refusant de nommer un juge suprême. Les 
Communes contestèrent ce point, lagîtèrent, 
de concert avec les Pairs, et le résultat fut de 
créer la charge de ce pige suprême, qui a duré 
depuis, et qui n'est pas absolument nécessaire 
dans le tribunal de la Chambre des Pair». 
Ainsi les Communes, sans acte du Parlement, 
établirent que le Roi ne pouvait suspendre 
une accusation par le défaut de la nomination 
d'un juge suprême, parce que cet office était 
déclaré n'être pas absolument nécessaire. 

Le Roi tenta une autre voie, et accorda le 
pardon à lord Danby; mais encore dans ce 
cas les prérogatives royales furent contrariées 
par les privilèges des Communes. Je ne repro- 
duirai pas les discussions de ces conférences , 
elles sont connues; les Pairs n'acceptèrent pas 
ce pardon comme un motif suffisant àla barre, 
et depuis lors jamais une mesure semblable 
n'a été reproduite. 

Contrarié dans tous les movens de sauver 
lord Danby, le Roi résolut de dissoudre lePar^ 
lement; mais il fut encore trompé dans ses 
projets. La Chambre nouvelle suivit l'impul- 
sion de l'ancienne, et s'appuyant siir les prin- 
cipes dç la constitution, elle redoubla de force 
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pour la saine doctrine, et en conséquence des 
anlécédens elle prouva que jamais une disso- 
lution ne pouvait empêcher une accusation 
de rester in siatu quo ^ sous le Parlement 
nouveau. 

Le crime de lord Danby était peut-être 
autant la faute du Roi que de lui même. Le 
Roi avait employé son favori à vendre les inté-» 
"êts de son peuple à une puissance étrangère , 
et à dégrader son trône pour une misérable 
pension pour lui. Etant impliqué dans le crime 
il était naturellement porté à protéger Finstru- 
ment dont il s'était servi, et pour y parvenir, 
il avait naturellement voulu employer tous 
les moyens que lui offrait sa prérogative, et 
que son ministre et ses propres idées pou- 
vaient lui suggérer. 

11 reçut pour chacun de ces essais la con- 
damnation du Parlement. 

Quand il a refusé de nommer un juge, ce 
juge a été déclaré inutile. Quand il a dissout le 
Parlement , il a été déclaré qu'une accusation 
ne pouvait être suspendue par cette dissolution. 
Heureusement pour la nation , heureusement 
pour la postérité, le Roi a eu recours à ces 
manœuvres ; elles ont fourni le moyen d'établir 
'sans la moindre espèce de doute , qu'il n'y a 
'ni ruse , ni évasion , ni abus de prérogative, ni 
îutelligenoc entre la couronne et le criminel, 
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«fuî puisse arrêter Veffet d'une accusation por^ 
tée par la Chambre des Communes. 
' La résolution de 1678 n a pas fait la loi;, mais 
rile a déclaré ce qu était la loi avant ^ et cela? 
a été confirmé par les actes de 1790. 

• Je suis étonné qu'^uuhoiiorâble et docte mem- 
bre ait cherché des exemples en 1690 aVec au- 
tant d'acharnement , puisque la conséquence- 
qu'il a voulu en tirer a été totalement annulée 
par ceux qui ont parlé avant lui ; et quel'exem'- 
ple du duc de Leeds ne peut y rien changer. 

• A regard du temps où la déclaration de 1678 
a été faite , Topinlon des hommes qui en ont 
J>arlé , sans faire allusion à aucune qtiestiou: 
particulière , mais seulement eu égard à notre 
ièistoire et à notre constitution, serait suffisante 
pour détruire entièrement tout ce qui a été dît 
-sur le cas présent. 

Blackstone, dont le jqgement commande 
Testime, a dit que du temps de Charles ii , le 
Parlement connu sous la dénomination de long 
Parlement a mérité toutes les louanges qu'on 
lui a donnéessous le rapport de la constitution- 
nalité. 11 fait dans son ouvrage réaumératioa 
de plusieurs régularisations opérées par ce Par- 
lement, et dit quelles démontrent ce fait: 

€ Que la constitution d'Angleterre est arrivée* 

*à posséder son entière vigueur^, résultat de 

t»la vraie balance entre la liberté et la préroga^ 
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'»tive, établie poir les Ims sous le règ^e de 
^ Charles n. • 

Il a ajouté dans une note : 

• Le moment que je fixe , comme étant celui 
» où nous aTons obtenu cette perfection théo- 
* rique de nos lois publiques , est Tannée 1679, 
» après que l'acte d'habeas corpus a été adop- 
» té , et que celui pour licencier la presse a ex- 
■»piré , quoique l'année qui a suivi ces deux 
«époques ait été remplie d'oppression.» 

Quand le Roi accorda le pardon à lord Danby» 
il fut décidé que ce pardon n'était pas receva- 
ble à la barre. 

L'ordre de 1678 déclarant cette loi du Par- 
lement, a donc été une loi tout aussi respec- 
table sous le rapport de la confirmation de 
nos libertés, qu'aucune mesure provenant de 
ces grands hommes d'état qui ont tant fait pour 
ces libertés, 

L'opinioft du juge Poster , qui mérite aussi 
attention , vient encore corroborer ce fait. Il 
déclare expressément qu'en 1690 les lords Pé- 
terborough et Salesbury reçurent le pardon 
royal et furent absous , mais non pas parce que 
l'accusation portée contre eux avait été annu- 
lée par la dissolution du Parlement; et il ajoute 
qu'il serait sévère de dire qu'après qu'une pour- 
suite serait entamée , la haute-cour du Parle- 
ment n'aurait pas le droit de prononcer le juge- 
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irient, et déterminer toute poursuite, sans avoir 
besoin d*un pouvoir supplémentaire delà coui;. 
Sans doute cela serait sévère, mais ce seraitaussi 
le principe'le plus destructif du contrôle cons^ 
tihitionnel delà Chambre des Communes. 

En établissant ces points diflficiles de la loi» 
j'examinerai d abord quel est Tusage , et puis 
quelle est la raison. Il y a une grande di3tinc- 
lion entre les lois ordinaires d'une cour de jus- 
tice et les lois constitutionnelles. Pour les. pre.- 
mières, j'examinerai quel est Tusage et où il 
peut conduire ; ix)urlcs autres, je n'examine- 
rai que la raison et laisserai l'usage ; le motif 
qui me détermine en cela est que, dans les cas- 
ordinaires, la certitude est plus propre à déteï- 
miner que la solidité des principes ; mais que,, 
dans les lois constitutionnelles, ces principes et 
leur solidité sont tout. L'usage reconnu dans un. 
point constitutionnel , s'il est contre un indi- 
vidu , sert à augmenter son désespoir et à le 
porter à des moyens désespérés. La loi relative 
à l'accusation , ne doit pas être le résultat dp 
l'usage des tribunaux ordinaires de justice ; qui 
est-elle donc destinée à contrôler ? On me dira 
sans doute : ce sont des hommes d'un rang éle- 
vé, ayant commis des crimes que les lois ordi- 
naires ne peuvent pas réprimer ; mais je ré- 
pondrai , moi : ce sont principalement pour les 
CQur.s. de justice elles- mêmes. Que la libectd- 
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aura-il alors pour Tintégrilé des juges et pour 
ladministration de la justice en général ? 

Quis custodiet ipsos custodes ? 

' Quel abus pourait-on corriger, fussent- ils 
absurdes et injustes? L'accusation contre les 
juges est une sorte de responsabilité qui répond 
<lc leur intégrité. Supposons-les assez dévoués 
à la couronne pour rendre des décisions comme 
-il y en a eu dans le cas des parts de prise ; sup- 
-posons-les , comme à Tépoque de Charles ii , 
•jaissez soumis au parti dominant , pour cou* 
-damner. les whigs un jour , et les torys un 
.autre, le tout d'après les formes de la loi ; quel 
.moyen aura-t-on pour y porter, remède , si ce- 
lui de laccusation ne peut avoir lieu ? Qu'un 
juge aille jusqu'à cet aveuglement de l'arbitraire 
>d'ordonner la condamnation d'un homme qui 
aurait été acquitté par un jury, il n'y a aucun ' 
onoyen d'agir contre ce juge , si ce n est celui 
« «de Taccusation. 

Quand je réfléchis à toutes ces vérités, je 
«•egrette sincèrement que des jurisconsultes 
•siégeant dans cette Chambre, à quelques excep- 
tions près, agissent, comme par un esprit 
de corps , et. mettent en avant les lois du cours 
ordinaire de la justice, comme modèle des 
iois du Parlement. Chose semblable à ce qi^i 
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tile, puisque déjà on aurait eu ^on opinion pai* 
ses représeiitan». 

Mais fut-il décidé qu'une accusation y après 
la dissolution du Parlement, doit recon>men- 
cer de novo, le peuple, quelque zélé qu'il soit 
dans la poursuite de celle mesure, ne pourra 
jamais espérer oblenir un jugement sans le 
concours de la couronne; et conséquemment 
dissoudre le^rletncnt, n'est pas remplir le 
but du peuple, mais c'est le gêner dans l'exer- 
cice de ses plus importans privilèges* 

On a observé que j'avais moi-même insisté 
à la barre de la Chambre des Pairs pour main- 
tenir le droit des Communes, d'établir de . 
nouveaux articles d'accusation dans un procès 
où j'étais un des comtnissaires, en rendant 
même la propre dérena|g|u prisonnier Ja base 
et la cause de ces nou^MSK articles. On a con- 
sidéré cela comme une extension des privi- 
lèges un peu sévère; cependant on n'a pu ni^r 
que ce ne fût un droit incontestable de la 
Chambre, dont les pouvoirs et les privilèges 
sont grands, parce que sa discrétion est sufi- 
posée grande aussi ; et si j'ai insisté sur ce 
droit, ce n'est pas pour qu'il soit exercé dans 
des occasions ordinaires, et sans de justes mo- 
tifs ; mais plutôt comme un principe constitu- 
tionnel , d'où peuvent dériver des argumens 
convenables au point qui nous occupe. 
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Si l'eSercice de ce droit est considéré comme 
ip sérùre, il le serait bîtti plus de suspendre 
une accusation par la dissolution du Parle^ 
ment, au moment même uù le prisonnier aura 
peut-être conclu sa défense, et où les Com- 
munes, dans un nouveau Pariemetit , établi- 
ront de nouveaux articles contre lui , en con- 
séquence de sa défense. Et cepend.itit telle 
peut être la position d'un homme contre qui 
une accusation serait portée, si l'avis du docte 
membre était adopté. 

Un autre honorable et docte membre a dît 
que les lois du Parlement reposent sur des 
points si délicats et si pointilleux, que oui 
autre qu'un {urisconauUu ne saurait les com- 
prendre. Celte difficulté supposée prouve la 
fausseté de l'arg^umerit.S'ilen était ainsi, com- 
ment les lois du Parlement pourraîent-ellea 
être comprises par des hommes d'une éduca- 
tion et d'un bon sens ordinaire, comme ceux 
mt se trouve composée la majorité? Il y a 
lieux, comment auraient-elles pu être éta- 
blies par des hommes d'un savoir encore 
moins étendu, comme ceux qui compo- 
saient la Chambre des Communes à l'époque 
où la théorie de la constitution a été dévelop-' 
pée et expliquée ? 

■ L'objection suivante est le défaut de lémoî- 
lages. Il parait que ces messieurs îgnormt tout 
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vement à celle accusation , et qu'il n'y n pas un 
seul ténioignageqtiiu'aitélé reconnu cl prouvê 
par les commissaires nommés parla Chambre 
des Communes. 11 est remarquable que des per- 
sonnes d'une profession aussi distinguée , igno- 
rent ce que tout le monde sait. i\Iais elles ue veu- 
lent rien admettre que des témoignages ver- 
bnux ; la liste des preuves recueillies et impri- 
mées par ordre de la Chambre des Pairs et 
pour leur intelligence , n'est rîen aux yeux des 
hommes de loi ; et l'honorable et docte mem- 
bre, quia parlé immédiatement avant moi, qui 
n'a pas été présent au procès ; qui n'a pas en- 
tendu exhunjer les preuvesjqui n'a aucun moyen 
d'établii' sou jugement; qui n'a pas voulu per- 
mettre qu'on recueillit des pièces et des témoi- 
gnages par écrit , tels qu il eu faut pour com- 
poser la plus grande partie des pièces du pro- 
cès ; et qui a une telle conscience , qu'if ne 
voudrait pas, comme accusateur, solliciter le 
jugement d'un homme qui, pe*il-:>lre après tout 
innocent, s'est demandé comment, étant mem- 
bre de la Chambre des Communes, j'ai pu aller 
à la barre de la Chambre des Pairs , demander 
jugement contre M. Uastings, même en le sup- 
posant coupable. Sans doute quand l'Iionora- 
ble membre sera procureur-général, il portera 
la cour du Uoî , saps aucun scrupule , à prOf 
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poncer dos jugemeus , coiivaiucu d'après des 
iafonnatioas et rciiscîgiiemeus pris par soa 
^rédécessour , et cela d'après des preuves bien 
moins certaines que celles produites dans l'ac- 
cusuliou , et qu'il était déterminé à ne pas 
' prendre en cousidération , d'après de simples 
copies des pièces , cnHn d'après de simples 
jDOtes remises par son confrère qui le précédait. 
Jl est bien connu que neuf sur dix des procès 

• pour fiiit de conduite condamnable sont jugés 
dans la même sêanue ; les pièces sont renvoyées 

^ à la cour d'où elles viennent, et les sentences 
sont prononcées par des juges qui n'ont reçu 
aucun témoignage verbal; qui n'ont connais- 
sance , ni de ia conduite du prévenu , ni de ses 
témoins; et qui n'ont aucune idée arrêtée des 
cas et des circonstances, que celles qu'ils ont pu 
se former d'après les notes des juges qui ont 
examiné. Cen'estpastoutcncore; des affîdavit 
ou serinens soit en atténuation soit en charge , 
sont souvent produits , et ces stwtes de témoi- 
gnages qui sont démontrés par des gens de cette 
profession n'être nullement des témoignages ; 
ces déclarations par écrit sur un misérable re- . 
gistrc , rendu eucore plus informe , suspect et 
indigue par l'atldition de plusieurs sermens 
écrits ; ces puériles autorités enfin seront suf- 
iisantcs pour que l'honorable membre , quand 
il aura l'Iiouneur d'être à ce tribunal , puisse 
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décider que tel ou tel doit être condamné i 
vue iiniende de lo Gheliiogs ou de lo liv. sten 
doit être arrêté et mis en prison pour u 
znaine , ou à New^^ate pour trois itns ! 

Que devrions -nous penser de la conduite 
d'hommeB instruits dans les lois , qui veulent 
ainsi en imposer au bon sens et à la droiture 
de la Chambre? Et ne devrions-nous pas dire 
avec M. Burke , que ces sav^ms magistrats ac- 
coutumés sans doute à trouver la récompense 
de leurs talens queiqu'autre part , rogardentles 
débris de leurs connaissances comme assez 
bons encore pour la Chambre des Communes. 

Si l'honorable membre n'a pas été présent au 
procès, certes c'est 8a faute, et ce serait la pre- 
mière fois qu'on entendrait un homme plaider 
de sa négligence à remplir son devoir , comme 
motif pour soutenir les privilèges du corps au- 
quel il appartient. Je prendrai cependant la 
libertéde lui dire qu'il eut été plus convenable 
qu'il fut présent au procès, puisque la Cham- 
bre l'avait ordonné ; mais certes cela n'était pas 
nécessaire. La Chambre procède do deux ma- 
nières, dans les accusations qui sont portées de- 
vant elle. Dans l'une, elle suit l'afiiiire en comité 
général de toute la Chambre à Westminster- 
Bail; dans l'autre, elle nomme un comité privé* 
comme dans le cas de lord MacclesQed et au- 
tres, qui sait ce procès à la barre de la Cham> 
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I>re des Pairs, sniis que personne autre des 
membres di; la Chambre ait le droit d'être- 
présent plus que tout autre sujet. Dans ce der* \ 
nier cas, la Chambre charge le comHé privé d» 
sbivre le procès , s'en rapportant à toutes se». 
itéctsions ; et si les charges qu'il porte sont ap- 
prouvées, alors s'ensuit le jugement. 
- L'application du principe , à l'aulre modc- 
d'opérer , est illusoire. Bien que la Chambrâ- 
doive siéger pro fontiâ eomme comité général 
de toute 1» Chambre , il n'est janiais eritenda 
ni exigé q:ae tout le monde y soit individuel- 
leinunt , et alors aussi on s'en rapporte plus 
aux coEnmissaires chargés de suivre l'alTaire, 
qu'aux observations de chacun. 

L'hoDorabte membre toulefoîs ne peut rece^ ■ 
i^oir aucun renseignement de ces commissaî^ J 
rcs. Us ne sont plus rien ewi-mémes, puisque ' 
comme tous les autres comités , ils ont été dis- 
sous par la disso<latioQ du Parlement. Quand 
un nouveau comité sera formé, il aura en sft. 
possession tous les documens nécessaires , et 
lera à môme de donner à la Chambre tous le» 
Ecnseigiiemcns qu'elle pourra désirer» 

Mais on a demandé si toutes les opérations 
de la Chambre ne devaient pas cesser par la 
dissolution du Parlement ? Je répondrai que: \ 
c'est exactemontdemèmequedanslecas d'un& 
prorogation. Dans ce cas tous les votes d'argeu 
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' et tous tes bills qui y ont rapport, cessent. H 
eo 0ït de même dans le cas d'une dissolution. 
Il PtMidflDt l'inlcrvalle occasionné par l'un et l'au- 
tre de CCS deux cas , la haute cour du Parle- 
ment ne peut sîi^er |>as plus que ïcs tribil-: 
naifx ordinaires . pendant l'intervidie des va-tï! 
cances. Quand le Parlement s'assemble de nou<f >^ 
■veau, il prend les alTaires in statu tjuo exac- 
tcnlent de même que les tribunaux après les 
■ Tacances. De cette manière , et seulement par 
ce moyen , les opérations résultantes de l'acci 
sation, ont été suspendues pai- chaque proroi 
gatioB du Parlement , et le coniilc des com-^ 
misaaires a été provisoirement dissout. Après 
la prorogation ce comité a repris la marche 
de ses opérations , et le procès a continué. Il 
n'y a et ne peut y avoir aucune difi'érence en- 
tre la situation actuelle de la Chambre et celle, 
que lui occasionne une prorogation depuis qusH 
le procès est entamé , excepté celle d'être re- 
tourné auprès do leurs commctEans, et d'avoir 
pu revoir leurs opérations précédentes, pour 
déterminer ce qu'ils veulent soutenir , et ce 
qu'ils désirent abandonner. 

Mais on a dit, si un ministre était capable 
de conseiller la dissolution du Parlement'; 
dans le but d'arrcterune accusatioa, il se ren- 
drait dès ce moment coupable de crime de 
haute offense. J'ajouterai; si uu ministre était 



IC- 

les 
.)ar - 

iccub^^l 
'oron^^l 
;om-^^^ 

irès 

che 

:. Il 

elle 
lue^ 

reiïlH 
■oir 

>ur 
ce 

bî3| 

it^^ 



(^79) 
capable de conseiller la dissolution :peii4int 
la poursuite d'une acci|aation ,- âachaiit ^ue c^ 
serait mel;tre fin à cette poursuite, il méritera 
rait detre lui-même hûs en accusa tiopiii |e suis^ 
l,oin de Vjouloir faire aucune alliision à rhonor. 
rablp chanceler de l'échiquier, U a cpnâjsiU^ 
à S. J\If de dissoudre le Parlement da^s le morl 
ment qui lui a paru le plus convenable .pojir» 
le service public, et il a donné les. preuves Jf9^ 
plus positive^;, qu'il nç croyait pa& que cela 
put affiecterFaçcusation en question. Mais sfi% 
exisjte dans le conseil d^ S. M. quelques per^ 
tonnes, qui croient et qui veulent maintenii^f 
qu'une dissolution du Parlement met né^Ti 
sairen^ent un ^rme aux poursuites , eUes.so^t^ 
étrangepaent coupables , et . doiveM être . ^^s-^t 
pensables envers la nation, d'avoir conseillée 
une mesure, bçmne pçiftrétre en elle-méçae,) 
rnais qju'elles. sa Vident devoir attaquer l'prdrQ, 
de .la ju^tice,publiqùe. L'acte de 1773 , qui oi;-^. 
do^e yne. .çnquéte, dans les transactions aux^ 
Inde^r dit,,qji^ les opériations parlementaire^, 
i^èifes^ifesi à.. ce sujet se continueront de ses-^ 
siqn , en , session ^ de Pad^mçnt eq Parlement ;> 
Uipis'il^plesttpas dit un.ifiot:des accusations... 
Ce. n jBStjpas .une omission de hasard, mais unor 
omission de principe ,.'4^, laquelle je donn^ 
po^l?.lg^I;anl;., ijon^^sp^ijien^eijit mon opinion, 

HKWacuiwr^maTÉraci^rT . , . - - . , 
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Lè9 aulevH» de cet acte avaient VinîçtAlon 
4*y «MjtnpMudM ce q«i a rapport aHi^ pour- 
Mrilê» do raebfisatien , el ee n est que sur IW 
"^ dl6 feu M. Dy«6D » dé>ii% les conaaissances ea 
hyb pUrleti^iitaHPès n'ont jànsais étéconsttltées 
fOi^ ht Chaffibre, «loeeela a été émis, afin qiie 
Ici di^its incontestables et les privilèges de la 
Chambre des Communes ne fussent pat a^r- 
hlXk par une omi^ion mdirecte. 

- ^Qna observé qne, comme la dissolution du 
J^Mement était prévue^ ceux qui étaient char* 
gd^ de la poursuite, et qui désiraient que la 
l^éltee publique n& fiftt pas suspendue» au- 
raient* dtt proposer un bill, afin de continuer 
lèa ' poursuite», tnalgté la dissolutton, quand 
ib ont vu que le procès^ ne pouvaift pas être 
tértaîtté avant. Ceux qui avancent cfette opi- 
nion , devaient se rappeler tjue c^était Fa vis 
des (Commissaires chargés de la pourJilt%é du 
pr6icës, que la dissolution du Pàifement ne 
<lévait pas empêcher de poursuivre. Tout ce 
qftti a dépendu d'eux a été fàrt« Ils^ ^oM feit la 
motion dans le deraterParlentehtvqtie les 
Communes deta[ient perse vér'cr "déms ta pbiir^ 
suibe dda prbcès, jusqu'à ce itjtre le btit de Itsk 
justice pnbhque fût atteint; cette tésolittion ^' 
étë approuvée pair la Chamftre. 

' <3^fïelte a été au ;cbhtrifitre là eondtÉité dé: 
ceux qui ont pensé qiic !a dlssélUti^fi^^evâil^ 



mettre obstacle à ce procè5?.ont-il9 prévcim 
la Chambre? Non. Qaaiid ils ont vu que la 
Chambre volait qu'elle devait persévérer dan» 
tes poursuites, quand ils savaient qu'une dis 
solution était prochaine, (ce qui, dans leur | 
opinion, était une époque fataie), au lieu de 
mettre en avant les loisconslitalionnelles poois J 
In gouverne de la Chambre, et quand un scm- i 
bliible avis eût pu lui être si utile, ils se sont j 
attachés à les ca'cher, afin d'en faire usage en- 1 
ce moment, et de pouvoir attaqiter à la fois et f 
tes lois du Parlement et la constitution. Oqv 
leur a conseillé d'examiner le Journal de I» 
Chambre des Pairs , et de ne pas prt-ndre garde* 
au leur. C'est M. Erskinc. mon honorable anw4 ' 
qui a été principalement l'auteur de cet avia:*^ 

PrèmumCraùis homo viortates toUere contra 
Est ocittos ausus. 

C est, je crois , la première fois qu'un men»~ 
bre de cette Chambre a conseillé de consulter 
le Journal d'une antre Chambre pour les pri-. 
viléges des Communes , de préfércoce au sicnw 
Si SOB propre journal ne peut lui douner au-i 
_ cune information, alors, sans doute, on peuti 
eu consulter un autre, et voir si les priiicipeii 
contestés le sont a tort; mais de prendre Iç 
Jourftatdes Pairs comme autorité contre colui 
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de celte Chanibfe, cl se coodamncr, d'après 
les exemples qu'il poiil fournir, est mie chose 
que je ne saurais comprendre. On trouvedans 
les journaux de cetle Cliarubre une déclara- 
lion' expresse, portant qu'une poursuite en ac- 
cusation ne peut être arrêtée par la dissolution 
r- du Parlement. Celte déclaration a été approu- 
vée par les Pairs, a souvent été mise à exécutioa- 
par les Communes, et jamais contredite par 
d'autres déclarations ; et il est certes surpre- 
nant d'entendre le même honorable membre 
qui l'a établie en principe, conseiller à la Cham-j 
bre di3i Communes de consulter le journal dea| 
Pairs , dans l'inlcntion d'obtenir par des exem- 
ples , de paralyser les lois du Parlement éta- 
blies depuis plus d'mi siècle. 

Je suis loin de me rejouir que ce débat ait 
eu lieu; et cependant je ne puis pas regretter 1 
que les membres de cette Chambre aient eu^J 
cette occasion de bien fixer leurs idées à ce I 
sujet , et de faire connaître leur opinion. Mais 
toutefois, j'engage ceux qui ont provoqué cette 
discussion, à ne pas croire que ce soit par^ 
respect pour leur opinion que je me'réjouiav 
La vérité est que je ne puis éprouver que d^ 1 
l'étonnement d'entendre de pareils raisonne-, 
mens. , ., 

Si quelqu'tin était assez imprudent pouri 
afTirmer, en dépit de l'acte passé sous la reinq^. ! 



Anne, que le Parlement n'a aucun droit d'in- 
tervenir dans la succession au trône . s'il osait 
avancer que l'acte qui établit la dynastie n'est. 
pas une loi, et que la maison de Stuart et Iioni 
la maison de Brunswicka un droitlégal, quelle 
tfuosoit la possibilité et la vérité de cette as-, 
Bertton, il me semble qu'il serait dilTicilcdo; 
'ï^éprimer l'indignation qu'une semblable opH 
nion devrait exciter, et que si ou mettait eUi 
discussion une doctrine aussi absurfle et aussi: 
extravagante . elle éprouverait bientôt le mé-i ] 
pris et le refus qu'elle mérite, i , 
- Tel est le résultat que la discussion acluellei , 
[jieudelaCbambre, et quelque îhipprtantequfîr 
"soit pour \n nation ladécision prise en faveun 
de la maison de Brunswick, celte qHestron;a) 
un intérêt tout aussi grand pour le bonheur ài 
venir du peuple, que de suvoir si la succession, 
au troue doit rester drtns la f^lmille régnanter 
ou retourner à la famille des Stuart. 

ILn loi pour poursuivre les accusations est laj 
meilleure garantie du peuple , pour lui pro-, 
eurer la libre jouissance de ses droits; c'est la, 
meilleure garantie contre la corruption et Jcsf 
vices du Gouvernement; et prenons garde cn> 
ralfiiiblissant de réduire ce peuple à la néces*. 
site d'avoir recours à un autre moyen. . ■( 

On a dit que, prouver qu'.u.neiaccusaUçpiÇ'Pr 
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devait pas être suspeadue par Teffét de la JS^ 
solution du Parlement , dans la vae de préve^ 
ùir ïiaiétrenHon îacani^nante de la couronne ^ 
(/était musefer un lion avec nné taîie d arai- 
gnée i car, dït-on ^ ane iois le principe étabU: 
et reconnu , lé Roi peut dissoudre ie Parlement 
du mom^ où tes Pairs \oi3t prononcer que 
le prévenu est coupable , cmx s^rès qa'it a élé^ 
Il8c6»nu coupable V mais avant que lepigetnent 
soit prononcé, et de meani^eà lui laisser le* 
nio^u cf éc^happer i ou bien encore, il pourrait 
créer cinquante nouveaux Paîfrs par une seule 
lâromiiuitionV dbns Fin>tentroii de (aire absoudre- 
uiâi crîmiîiël d^Ëtdt. &iâs doute cela est incon^ 
teisftable i )e regrette de veir ainsi te pouvoir* 
du iïdi de créer des Pajrs présenté' dans un» 
da^éi danj^rèui?; màisle regretterais bien plus^ 
de voir éêpouVoir ôté de sa prérogalFÎve : cr'esfe 
Un mat ôotiire lecpiel il n*y a 4»as de remède». 
Mais es-cedcmc la înamère dont novis' deroiis. 
râisoûnerl^ et quâtfé' Utt* sains: e^ sigjtialé sans. 
qû*î) y ait p6S«ibit{ééd^y remédier, faut-il pour 
delà abaiàdd^^t^t^ules^leS'garanties que donner 
l^ èo]l$tiiélfikM|4[}onti^e' tes abus? Il n y a pas de 
Gouvernemèm quel qu'il so^il dotit les formes; 
gàratittssetft cûUtrp'^t^inlrMluctLonL d'abus de 
pouvoir / et ks; sujets d&^^hacun der ces Gou-. 
iFlïiicâbttenë doivent se soumettre à ce qui ésÊ 
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îe sort commun des hommes, et le supporter 
le mieux qu'ils peuvent. Cependant quand les 
abus sont assez fréquens pour devenir oppres- 
•ifset intolérables, et pour menacer dp destruc- 
tion le Gouvernement lui-même, c'est alors 
que le di-rnier de tous les remèdes doit y être 
apporté; c'est alors que l'esprit public doit se 
iaire entendre, et que le ressentiment du peu- 
pie doit se montrer pour réclamer le redres- 
sement des injures qui lui sont faites, pour 
raffermir ses droits, pour obtenir un gouver- 
"nemeot juste et équitable. 

Personne ne peut douter qu'il esl des cir- 
constances où une nation n'a d'autre alterna- 
tive qa'enlre l'asservissement et la résistance; 
personne ne peut douter aussi quel doit alors 

Iétre son choix; et il est de la prudence d'un 
Gouvernement sage de ne pas porter le peuple 
au parti de la résistance, en l'accablant d'in- 
ÏDstices qu'il nevaurait supporter. 
Toutefois je le demande, qu'il soit bien en- 
tendu que je ne suis pas excité à présenter ces 
Térités par des considérations personnelles. Je 
crois qu'il est de mon devoir de les présenter ; 
il faut qu'on sache bien à quelles extrémité» 
les abus peuvent nous entraîner. Sans doute 
tout homme honnête reculera devant l'alter- 



conséquences auxquelles elle peut nous entraî- 
ner ; et moi tout le premier, je regretterais de 
voir mon pays forcé de suivre ce parti extrême. 
Mais nous sommes ici pour surveiller; et si la: 
tyrannie prejoait un jour un caractère effrayant, 
c'est à la Chambre de la repousser, et d'oppo- 
ser à des actions hostiles le courage et la force 
nécessaires pour garantir nos libertés et nos 
vies des atteintes qu'on pourrait leur poi*ter. 

J'aime à répéter à mon honorable ami, 
M. Erskine, que je n'ai nullement vu altérer 
mes sentimens pour lui, eti énonçant une opi- 
nion différei^te de la sienne dans ces débats 
iniportans. Pour les autres honorables mem- 
bres, je les respecte beaucoup; mais, jeTavoue,. 
leur opinion ne me touche pas autant. 

On a dit comme preuve d'inconséquence de. 
la part des membres qui votent avec moi , que 
quand ils se sont opposés à la formation d'un. 
comité pour faire la rechercbi dans le jourual 
des Pairs , ils avaient tous puisé- des raison^e- 
mens dans des résolutions qui devaient sq 
trouver dans ce journal.. Cette accusation est 
nulle : il était en effet très-juste de raisonner, 
d'après le journal de la Chambre des Pairs,; 
en protestant qu'ilsne seregardaient pas comme 
liés par-là , car dans le cas de discussion , IL 
était convenable d'entendre les argumens de seS; 



adversaires et d'en tirer parti si cela était pos-* 
sible. Ce n'est pas du tout avancer qu'il fallait 
rechercher dans le journal des Pairs un exem- 
ple à leur détriment. 

Je terminerai en observant que tous leg 
exemples qui peuvent s'offrir , excepté celui 
de i685 contre la suspension d'une pour- 
suite par le fait de la dissolution du Parle- 
ment, ont été bien entendus ainsi par les cours 
de justice et par les jurisconsultes les plus dis- 
tingués de ce temps-là ; que d'après la doctrine 
de prendre des exemples pour guide, le der- 
nier est le plus fort, je veux dire, celui de lord 
Oxford qui a été décidément en faveur du 
droit des Communes; que relativement à celui 
de i685 , il prouve que les Pairs ne sont pas 
regardés comme liés par l'ordre de 1678; que 
cet ordre n'a pas fait loi , et que celui de i685 
a été complètement annulé par un ordre sub- 
séquent. 

Je dois toutefois réclamer l'indulgence de la 
Chambre , pour avoir fixé son attention si 
long-temps sur ce point des antécçdens , d'au- 
tant que je me guide moins par les exemples 
que par les principes. 

Le droit d'accusation passant de session en 
session , et de Parlement en Parlement , est le 
principe fondamental de la constitution; qelui 
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qui Ta empêchée de tomber en déchéance; qui 
la protège contre les injures intestines ; sans 
•lequel les actes du pouvoir exécutif, les fonc- 
tions de lautorité judiciaire , pourraient être 
exercés selon le caprice de celui qui remplit 
ces fonctions , ou de celui qui a le droit d'y 
nommer. 



La motion de M. Erskine est rejetée. 
€elie de Id. Burke est adoptée. 
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Bill coficernanites dissidens cathotiqués* 



•> 



M. Fox s*éUve fortement iùantrà ta fersècuHàn 
exercée envers les catholiqtLes romains. — « H 
prouve la nécessité de la tolérance^ 

M. Mitroïd demande que la Chambre se forme en ço« 
mité générai, afin d^y présenter un bill «pour 
» relever, sous des conditions et restrictions, les dis- 
»sidens catholiques des' clauses d'incapacité et d'à-* 
amendes auxquelles sont assujéties les persbnneiif 
»{>rotessant la religion romaine. » 

Il expose qu'il y a en ce moment des mesures sévères 
prises contre les catholiques romains ; et qu'on n'en 
connaît nas généralement toute l'étendue ; il n'y a 
pas moiiS de soixante-dix pages consact*ées à l'énu- 
mération deslois ecclésiastiquespour décrire le dodo 
pénal établi contre eux. Ce règne est le seul' de-» 
puis celui de la reine Elisabeth , dans lequel on n'ait 
pas ajouté quelques nouveUes conditions contro 
cette classe d'individus. Il > observe : que Ja ri« 
gueur de ces lois, du temps de la reine Elisabeth > 
ne doit pas surprendre quand oa Téfléchit 4{ae la 

X. IX. 19 
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Mon honorable ami a dëcLirc qu'il ne s'ac- 
cordait pjs uvec moi relativement iiu rappel 
de l'acte du lest; mais que, dans tout autre 
point, il admettait mes argumeus, quoique par 
des motifs souvent diirérens , et qu'il était prêt 
à en soutenir les conséquences. II n'y a ja- 
mais eu de règle, quelque gcnérafe cju'elle 
soit , sans exception ; mais je crois pouvoir sou- 
tenir que je ne suis plus dans l'erreur, puisque 
généralement il s'accorde avec moi. 

L!honorable membre, qui a fait la motion, 
a démontré d'une manière habile et positive, 
l'horreur des lois, qui font honte à notre Code. 
Certes, je suis bien de son avis, qu'il faut reje- 
ter ces lois sanguinaires et inhumaines, non 
pas à cause de telle ou Irllc personne, mais 
pour tous tes catholiques romains, de quelques 
classes qu'ils soient, et quels que soient à cet 
égarjdleursvœux.Je déclare que je ne donnerai' 
nionvoteà cette proposition, que quandcllesera 
rendue générale; car je ne reconnais pas qu'il 
puisse, y avoir une classe de personnes qui, 
p^r rapport à leurs principes religieux , puissent 
se trouver dans le cas d'être poursuivies pour 
crime de haute trahison, et comme telles pu- 
nies de mort. 

; M'étaut expliqué ainsi par rapport aux ca- 
tholiques romains qui n'ont pas protesté, je 
ne puis accprdcr hâ clauses du bill pour ceux 
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M. Fox prend la parole: -i.-Uttioood itoM 

Il me parait nécessaire , Monsieur, de mon- 
trer que cette unanimité dont parle l'hono- 
rable chancelier de l'échiquier, n'est pas aiissï 
réelle, qu'il la représente avec trop de pré- 
cipitatjou. Ses obscrvalioua contre ce bill ne 
portent pas au surplus sur ce qu'il explique; 
mais au contraire sur ce qu'il n'explique pas. 
Selon moi, il ne va pas assez loin. 

Mon honorable ami, qui a parlé ai second, 
à développé toutes les causes qui commandent 
la tolérance ; mes opinions à ce s\i)et sont con- 
nues. Cependant, je diffère avec lui sur qtiet- 
ques principes qu'il a pesés. Je pense .■en enfet,' 
que l'Etat n'a nucun droit de rechercher les 
opinions polltiqm-s ou religieuses de qui que 
ce soit. Les actions sont seulement ce qu'il 
doit connaître. La religion chrélienne n est pas 
plus adaptée à notre gouvernement qu'à tout 
autre, mais à tous les gouvernemens. La Reli- 
gion, établie dans un pays, ne doit pas tant 
être dirigée par la pureté, de ses préceptes , et 
la vérité religieuse, que dans la vue que cette 
espèce de religion peut inculquer I? morale, 
et la piété dans l'esprit de la majorité des ha- 
bitans. Cette opinion est admise eX sanction- 
née parl'admîssion d'une religion dans le nord 
(le ce royaume et d'une autre dans le sud. 
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* él rcsfrcînle pàt*^ une honteuse înbuttiàriité?^ Jfe 
ft*étm!{ à cette idée jet, quorque je sois bîeti 
cH^posé'à at)Ge[yCer 1^ bilt pràpôsé , néanmoinis 
si je devais croire que ce fut la seule exfensioto 
qiife Ton YéUïflt donnet^ à la tolëraïkce, je le 
rëgairderai» encore cômtne un moy'eh honteux 
àU suprén^ie degré. 

ie-tàé pTOjpôsc dè^ne de faire quelqu'amen- 
'dénient à ce blU, quand il sera adtois. 

" "Là motion & œ bHl eil renvoyée à ub comité pour 
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Continuation des dèhaU "relatifs à ia guerre 

avec le siUtan Tippoo. 



BXFOSé. 



M. âippisl'ey demande la lecture dés articles des actes' 
qui préviennent tous les moyens d'étendre le teni* 
toire dans Tlnde. Cette ^demande développée , fait 
naître des débiits , d'où il suit la proposition do 
M. Francis de déclarer : * 

% Que la guerre avec le sultan Tippoo parait avoir pour 
, «première cause l'acquisition dé Tranganore par 
» lé ràJah de Travancoré. » 

Cette motion est repoussée par fil. Dundas. 

• WT. Fox preûd la parôlèt ' ' . 

Jamais je n'ai encore entendir des notions 
aussi confuses et des idées de justice et de po- 
litique aussi faussement expliqitôès , que cellék 
que l'honorable membre vient de nous déve- 
lopper. Selon moi , lord Gornwallis a envisagé 
cette c^uestion soùs le véritable point de vue.^ 
Il a condamné la transaction relative au fort, 
dans les termes les ]|(llus énergiques , dans ses 
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lettres an conseil à Madras; njal heureusement j 
il a changé bientôt apr^s d'opinion. Je ne puis^ 
je l'avoue, concevoir pourquoi; je ne voisrieQ 
qui ait dû le porter à en agir ainsi. 

Rclativccncat au\ dispositions hostiles d& • 
Tippoo , dont on a tant parlé . je ne crois pas ' 
que cela mérite la peine déraisonner sur tout 
ce qui a été dit; et quoique j'aie entendu beau- 
coup de belles déclamations, bien hypocrites, 
sur les malheurs de ta guerre, rien n'a étàJ 
avancé dubill de l'Inde de 17S4, qui empêche^ 
la compagnie d'entrer en guerre par des mo- 
tifs d'ambition ou de conquête, lequel article 
se trouve déjà dans un bill que j'avais pré- 

!Bcnté. 
Je désapprouve entièrement lailiance qui a 
été formée entre les Maratics elle Nizam, pour 
parvenir à anéantir Tippoo et à piller son ter- 
ritoire. Il est remarquable de voir que ce soit 
^u moment où les nations éclairées de l'Europe 
•emLleut avoir abandonné ce système d'al- 
liances ofTeosives , sous le rapport d'une bonne 
politique, et, comme si elles étaient honteuses 
de l'avoir jamais suivi, que nous soyons dans le 
cas de conliouer cet horrible système dans 
Ilnde , dans ce pays, où nous professons vouloir 
et devoir garder la plus grande modération. 
L'exemple le plus frappant d'une alliance 
ûffeotive, formée en Europe, a été le pacte de 
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famille de la nraisôn de Bourbon. Ce pacte, 
sous le rapport ofibnsif, fut annulé aussitôt 
qu'il y eut un meilleur gouvernement établi 
en France, et }e suis convaincu que jamais il 
ne peut se renouveler. 

Pendant le cours de ma vie politique /il a 
été de mon devoir de chercher des fautelTau 
gouvernement : cette tâche est non-seulement 
impopulaire, mais pénible. Dans cette circons- 
tance, je persisterai encore à prouvei* que 
lious sommes cette année dans une guerre in^ 
juste et disfiendieuse ; une guerre, danslaqhaëUe 
l'es conquêtes sont aussi peu désirabfes qwles 
irevers, et dahs laquelle les plus briltansl siilbès 
jpetiveût être regardés comme des nouveaux 
inàlliétità. Il est tôUjfours facile à cette Chambre» 
cpmm'eatQUté assemblée populaire, de ptou^ 
Ver 4u*oh a raison et nos èhnemis tort; maïs 
la Voix du peuple se fera entendre. 

^Que disent les partisans de cette guerre? 
Tippôo est lagresséur.; il né doit pas nous suf- 
fire d'obtenir réparation pbuir* F offense" qui 
nous est particulière, il thut que nous ayons 
des niarq%ieà de soumission sans bornes. 
tî'est à peU'pfès là ce qii a yoùlu dire Thono- 
ràbïe membre. 

Mais avons-nous exigé cette même soumis- 
sioti^ illimitée de TEspagne , que noxis avons . 
démontrée à toute TEurope être Fagressétir 
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dans noire dernièrequerelle? Non; et quolqual 
l'oflense soit grande, noua nous sommes bor-j 
nés à eu demander satisfaction. 

iVlais comment Tippoo est-il devenu l'agre^V 
Bcur dans la querelle du rajali de TravancoreÇl 
Ce .rajah a -acheté deux forts des nollandai»» 
contre l'avis des Anglais, ses alliés, qui, sans 
doule, auraient été autorisés par cela à rompre; 
k traité avec lui à cette occasion , à moins 
(lu'ou. veuille établir que, dans une alliance 
niTensive. chacun des deux partis peut forcg 
y^i4ce à déclarer la guerre, selon le caprïot 
q^iji^^.fait agir. Je supposerai pour éclaircin 
iiiQn,idée, qu'un traité semblable aiï été fo) 
en Europe avec la Prusse, la llussie ou J'en: 
pei:eur d'Autriche, Je demande si , (lai]S;UQfl 
position pareille , la question serait un doute, 
Supposons que l'Esifagne étant l'alliée de 1 
France, celte dernière puissance ait fa'ii l'aa 
iquisition des Pays-Bas, et que la Grande -Bre-4 
tagnc et la Hollande fassent la guerre à la:l 
-JPrance, en raison de l'imminent danger poqf'l 
elles de ne pas conserver la Belgique autrui 
chienne, l'Espagne se trouverait-elle forcée dvÊ 
se joindre à la France contre la Hollande eZl 
l'Angleterre? Nous examinons la conduite £)1 
Tippoo, nous la blâmons, et nous ne considé"! 
rons pas la nôtre. Tippoo a un droit sur Traq-F 
ganore et cherche à le recouvrer. 
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Que voulons-nous faire dans cette circons- 
tance ? Nous poKoùs là gUéi^re dans le centre 
des domaines de Tîppoo^nous voulons lex- 
terminer et divisejr ses fltats. Ne pourrions- 
nous pas dire, avec une égale justice : sous le 
prétexte de défendre notre allié, nous faisons 
en sorte que Tippoo xlevienne Tagresseur, et 
alors nous répondons par xine guerre qui doit 
opérer sa ruine? , 

Un m'a toujours vu professer le plus pro- 
fond respect pour le caractère du lord Cornwral- 
lis; ce respect est encore augmenté par ce que 
jj appréndis de sa conduite dakid Flhde; mâiis je 
le blànié d'avoir souflfert cette guferrè avec Tip- 
poo ; car, je la regarde, cette guerre, en dépit de 
Topinion de l'honorable M. Dunda^ , comme 
injuste et impolitique. 

La motion est rejetée. 
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1" M^rs- 



Cammvk'nov^des débats mjw le àiU concernant 
les dissidents catholiques^, 

• • • 

La Chambre f^taatt formée en comité , M. Mitford pr^ 
sente son bîU* Il dit qu'il ne demande pas lé-sappdi 
total de& peines et amendes affectées par leS;Statat9, 
en question, n^als seulemeat reKemption.detfuei'- 
ques clauses en faveur d'une certaine, classe; ex- 
ception y dit-il 9 qui ne doit alarmer personne. Son in- 
tention n'est pas d'admettre les catl)oli*quesi*6niàin8. 
de toutes les classes dans toutes, les places du 
Gouvernement. Il demande seulement qu'ils soient, 
considérés comme des hommes d'honneur et de 
loyauté , comme de bons chrétiens y. quoiqu'ils dif'v 
fèrent avec nous, dans les formes de leur religion* 

M. Fox alors preDd la parole et dit :. 

Quoique je reconnaisse DÎen la tendance lî-> 
bérale de la motion , j|e ne puis me refuser à 
proposer les amendemens que } aï annoncés. 

Il me paraît inutile de répéter ici mon opi- 
nion relativement à lacté du test ; Je regarde 
toute espèce de serment, tant en politique qu eOi 
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matière religieuse, comme iinpolitiqui? et ab- 
surde. 11 n'y a que comme preuve cie fidélité 
qu'un serment est admissible. J'ai toujours été 
contre l'acte du test et de corporation ; néan- 
moins il y a une grande différence entre ks 
considérations qui ont dû déterminer la légis- 
lature dans cette circonstance , et celles qui 
doivent déterminer en ce moment. Jamais on 
ne verra nier que le public n'ait un droit 
klcontestable de prescrire les conditions et 
rt^strictions qu'il lui plaît sur un individu avant 
que le Roi l'emploie à son service. St. les ca- • 
flioliques romains ne dcmtmdaicnt pas d'être 
admis à des places et emplois . mais seulement 
^u'il leur soit alloué d'adorer Dieu à leur 
Zlianière , il serait aussi juste qu'humain de 
fcur accorder cette permission, sans les sou- 
mettre à aucunes lois sévères. La tolérance re- 
Kgîeuse est uu des premiers droits de l'homme; . 
et jauiais on ne doit le priver de ce premier 
droit 9Î naturel. Les moyens que j'ai dû em- 
ployer pour soutenir la motion du rappel de 
l'acte du test , m'ont prouvé la- vérité que j'a- 
Tance, et m'ont procuré cet avantage que, 
quoique je n'aie pu réussir à ce que je désirais, 
il n'en a pas moins été prouvé aux hommes ; 
les jilus éclairés de cette Chambre, qui l'ont 
tous admis comme principe, que la tolérance 
était un des premiers droits de l'homme. Il y 
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a mieux, à toutes les assemblées fornuïes pour 
obtenir ce rappe] de l'actu du test, assem- 
blées dont plus que .tout autre j'ai bJâmû la 
<;onduilc eu général ; tout le monde, même 
lys personnes les plus acharnées contre le 
rappel , ont profité de l'occasion de montrer 
Içur disposition pour la tolérance. IVaurais- 
ye pas le droit de m'étonner que l'on professât 
»i fortcm(;nt une opinion pour agir en- 
suite si peu d'après cette profession , pour 
soull'rir des lois si scandaleuses à la nation, et 
indignes d'un pays qui parle de tolérance. 

L'honorable membre a développé sa motion 
en montrant que ces lois ont été établies en 
raison des opinions danfjereuses que les catho- 
liques proressent. Je ne pense pas avec lui que 
la cause de ces lois tienne à des opinions dan- 
gereuses ; Ciir de pareilles opinions n'exis- 
tent pus : au contraire il est notoire qu'elles 
ont pris naissance sou» le règne de la reine 
Elisabeth, et par toute autre cause.; c!e3t-à- 
dire uniquement par la crainte du pouvoir du 
pape. Les mômes motifs eurent encore lieu 
' sous le règne du roi Jacques; mais sous Char- 
les n, un motif beaucoup plus puiss.tnt 
exista : c'était la crainte d'un roi papiste 
et tyran; pt enfin plus tard celle d'un prcten- 
daut papiste. Toutes ces craintes ont été en 
quelque sorte motivées, mais on employa un 
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tiiauvaLs moyen pour dissiper leur violeiioPi 
Soua la reine Elisabeth et le roi Jat^qiie:) , oi) a 
eu recours à la persécutîou. Soi)s Charics. Ji, - 
les persoDues en qui il mit sa conBauce, quoi-r 
qu'il ne partageât pas leurs upiuloDs, parvin- 
rent aux moyens de répression, de maoïërQ 
d exposer le roi papiste lui-même; maïs m.iir- 
tcnant nous ne sommes eCfraycs ni du pape, 
pi d'un roi papiste, ni d'un prétendant de la 
piême disposition. Le pape n'a pas de pouvoir; 
le roi est hors de question, comme chacun le 
sait ;et, pour un prélGudaot papiste, s'il exista 
' encore assez de jacobins pour penser à un 
I prétendant . dans quel coin du monde existe- 
t'îl? Quand tous ces motifs ont disparu, est-il 
donc naturel de continuer des lois qui ne 
peuvent être mises en avant sans qu'elleSi 
soient repoussées par l'opinion générale. 

La tolérance, comme je l'ai déjà dit, est plus . I 
ou moins adoptée dans tous les pays de l'Ëu-r 
rope : où serait donc Je danger de l'adopte? 
aussi bien en pratique qu'elle l'est en théorie? 
En 1780, il est vrai, il y a eu plusieurs trou'- 
bles en raison d'indulgence particulière acr 
cordée aux catholiques romains; mais si ce 
motif devait être admis contre l'abandon total, 
que je demande des mesures de rigueur contre 
eux, ce serait aussi un obstacle aux proposi- 
tions faites par l'honorable membre, comme 3 
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toutes co\\c9 qui pourraient être présentas pifli 
tard. Peut-on raisonnablement supposer q 
cens qui oocnsîonneraienl le tumulte poufJ 
ritient jamais distinguer entre la nature du set 
ment proposé par l'honbrable mehibrc. diç 
celui qui pourrait être, comme mesure génê^ 
raie, pour rapporter ces statuts? Un bîU poufl 
rapporter quelques-unes de cea lois sévères a 
déjà passé en 1778; mais des lois plus sévèi 
étaient conservées, parce qu'on imagina quef] 
comme elles ne pouvaient guère être mises i 
exécution sans l'assistance du GouTemoment.l 
elles ne le seraient jamais. Les catholiques ro- 
mains se sont-ils moins bien conduits députa 
1780? ont-ils montré qu'ils étaient moins sou- j 
mis aux lois et qu'ils avaient moins de loyautil 
que tous les autres sujets? Maintenant encore] 
n'en vient-il pas un grand nombre protester 
contre des opinions qu'on leur suppose, et 
que vraiment il est honteux de mettre en ques- 
tion? Ils ont droit à obtenir le soulagement 
entier qii'ils réclament : ils se sont bien con- 
duits, nous né saiirioiw trop les encourager ' 
dans ces dispositions. J'aime à penser qiie petâ' j 
d'années encore, et nous a 
iérance générale; car le siècle est trop éclairé! 
pour permettre un système aussi barbare. U j 
n'y a qu'une seule route à suivre : conservons^'j 
si on veut , les statuts' de la religion de l'Etal») 
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Taclc du test même, si on le désire; maî^ exa* 
minons les lois de restrictions, et ôtons-en tout 
ce qui se rapporte aux opinions. En Irlande» 
tous les actes contre les catholiques romains 
sont abolis, à ce que je crois; ils se sont de- 
puis parfaitement conduits, et ont donné toutes 
les marques les plus positives d attachement et 
de loyauté au Gouvernement. 

L'établissement de la religion de TEtat n'a 
pu être fait que d après des actes du Parlement ; 
or, je le demande, qui a donc donné le droit 
au Parlement de disposer ainsi des opinions 
religieuses Pet par quel moyen peut-on assurer 
si une opinion est juste ou fausse?... On dit : 
Le pape est infaillible; on assure que TEglise 
est infaillible aussi ; mais qui a jamais prétendu 
que la Chambre fût infaillible? elle peut donc 
se tromper , et infliger des peines à des per- 
sonnes meilleures. que celles qui les jugent, 
uniquement parce qu'elles diffèrent dans lé 
mode d adorer la Divinité* 

Toutefois , je voudrais présenter mon amen- 
dement ; mais reconnaissant la nécessité de 
faire une sorte de compromis et de demander 
moins quand on crain&^e ne pas obtenir plus» 
et par ce moyen d empêcher la mesure, je suis 
prêt à le retirer, m engageant au surplus de 
présenter plus tard un bill: qui rapporte les 
lois dont il est qucistion. Le temps viendra » je 

X. IX. 20 
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l'espère, où les libertés religieuses seront cou* 
sidérées comme aussi utiles à adopter généra- 
lenient que lu liberté civile. Je ne fais aucun 
doute que cette liberté ne peut être nuisible à 
l'Etat, et ne peut qu'augmenter la sécurité de 
' lout gouvernement. 

Je puis assurer la Chambre qu'il y a une 
I grande preuve de l'esprit de tolérance du siècle 
' dans tes dispositions qui ont eu lieu à une 
grande assemblée de protcstans. dans laquelle 
on a nianiTesté l'opinion que les catboliques 
qui ont protesté obtiennent ie soulagement 
qu'ils demandent. 

■, Tout le monde sait qu'il existe ici, parmi 
les religions reconnues, une secte appelée wie- 
thodiste, dont la doctrine porte qu'il existe 
parmi les hommes des élus et des réprouvési 
doctrine, prima facie t aussi dangereuse qu'ié 
est possible d'eu avoir une; car elle est aussi 
liostile a la morale que l'absolution du pape: 
néanmoins qui voudrait maintenir que les niûi, 
thodislcs doivent pour cela être pi^rsécutés?. 
J'envisage cette question ainsi, et je conclus 
que ceux qui suivent cette doclrine n'y voient 
pas ie même mal que j'i^vois. Je sais que parmi 
ces méthodistes il y a des hommes d'un carai 
tère aussi respectable et d'une monde aussi 
exemplaire qu'aucune autre personne que 
ce soit. La doctrine dos calboHques ro- 
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mains ne renferme pas non plus, selon eux, 
les mêmes conséqi^ces^gngereuses que noué 
imaginons, et, dans lun et laulre cas, il ntî 
s'agît alors que de savoir ce quon entend 
par conséquences dangereuses d opinions reli- 
gieuses. 

Les lois que je blâme, comme créées pour 
persécuter , ont été seulement dirigées contre 
les catholiques , tandis que s'il y avait justice^ 
elles devraient 1 être contre toutes les sectes; 
n'en étant pas ainsi , c'est une preuve évidente 
qu'elles ont été faites pour réprimer lés opi- 
nions, etconséquemment qu'elles ont été con- 
çues dans un temps où un homme ou un corps 
d'honimes avaient le but d'exercer la tyrannie 
contre les autres. La tyrannie d'un seul homme 
envers les autres est sans doute blâmable ; mais 
elle porte avec elle son remède. 11 en est ainsi 
de celle de plusieurs hommes contre les au- 
tres en général ; mais ce qui est pire est celle 
de la multitude contre quelques-uns; car alot*8 
il n'y a nul remède, et par ce motif il est con* 
venable à l'autorité d exercer son pouvoir mo-^ 
dérément, et sans opprimer les autres. Il est 
beau de suivre ce principe : plus vous êtes 
puissant^ plus vous devez être indulgent* 
C est un sentiment juste et noble, et plus 1er 
pouvoir est effectivement puissant , et plujS il 
doit ménagerie faible , plus il doit être soigneux 
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^ ne pas s'écarter de rhumanité et de la jus-^ 
lice. C'est ainsi, selon m^ que la Chambre 
doit se conduire einvers les catholiques ro- 
jnaias. 

M. Fox fait son amendement. 

M. Burke observe qu'il s'accorde avec l'honorable 
membre, son ami, relativement à la convenance d'a- 
)>andonner son amendement , s'il ne paraît pas * de 
nature à être accepté d'après le principe que pour ob- 
tenir ce qu'on désire , il ne faut pas trop exiger. Le 
meilleur moyen, dit-il, de remédier à itn mal, est 
d'aller graduellement et doucement dans le remède 
qu'on y applique. Il pense en conséquence qu'il serait 
plus sage de rapporter les lois dont on se plaint à tant 
de titres , l'une après l'autre , que d'exiger qu'elles le 
fussent toutes d'une seule fois. Les préjugés des hommes 
ne peuvent se détruire que petit à petit et les uns après 
les autres. 

La doctrine, ajoute M. Burke , dont M. Fox vient de 
nous donner le développement , quoique je ne l'ap- 
prouve pas entièrement, n'en fait pas moins honneur 
à son cœur et démontre son habileté. Mais toutefois 
|e suis loin de penser qu'un état n'ait pas le droit 
de. rechercher les opinions religieuses de ceux qui 
vivent sous sa protection. Selon moi , cette surveillance 
est essentielle à la prospérité et à la sûreté de l'Etat; 
la morale et le bonheur de la communauté tiennent à 
ce qu'il soit autorisé à cette Surveillance. Les opinions 
influencent les passions et ce sont les passions qui 
dirigent les hommes : c'est un effet naturel produit 
par Auie causé naturelle; 
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i^uicpiid agunt fumtineS' y votum, tifmor, ira, voCuptâtm 
Gaudia y discursus f nostriest-.farragoliifeUi; 

et tant que-dureront et que seront ses opérations, il est 
du devoir et de Tîntérèt du Gouvernement de le main- 
tenir et de rexercer. Cet exercice cependant doit être 
dirigé par la sagesse et la vertu, qui. seule doit régler 
un bon Gouvernement. 

M. Pitt dit qu'il lui parait que* la Chambre désire < 
en général. que le bill soit présenté ; cependant comme 
la discussion ne peut être refusée dans un nM>mént 
qui serait peut-être plus convenable , et qu'alors il 
lui paraîtrait plus naturel de différer jusques-là les 
changemens qui peuvent devoir être proposés, il pense 
qu'il serait mieux de laisser la motion sans amende-^ 
ment.. 

M. Fox se lève pour répondre et dît : 

Je ne suis nullement disposé à accorder àt 
riionorable membre l'abandon de mon amen- 
dement, qu'il paraît tant désirer; cependant 
je me loue de l'avoir différé; car ce que je 
désire par-dessus tout, est d'entendre del'ho- 
norable membre les observations et les remar- 
ques dont il vient de me faire part : lui seul 
sait mieux que personne quelles espèces de bills 
siont de nature à être adoptées sans objections- 

A l'égard du principe général sur lequel j'ai 
le malheur de différer avec mon honorable 
ami, qu'un état n'a aucun droit* d'intervenir 
dims Les opinions religieuses des individus , ou 
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ée refuser ime toléraneo universelle. Je per- 
siste â penser que c'est une opinion qui s'ac- 
croît de jour en jour dans i esprit du public; 
mais , relativement à nioL , elle ne peut opérer 
^ucun changement chez moi, attendu que de- 
puis que j ai été admis à penser, je n*ai jamaià 
eu d autre opinion. 

L'amendement est retiré ^. et M- Mitford 
propose son bilL 
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1,5 Mars. 
Bill sur le dividende de la Banque. 

y 

M» Fox s'oppose à ce que ce dividende, qui est une 
propriété appartenant à des individus ^ soit pris 
par le trésor, — // compare ta ifanque à un ian- 
quier particulier, 

Btposé. 

Afin de couvrir la dépense du dernier armement , 
M. Pitt propose diverses taxes 9 qui produiront cç 
résultat en quatre ans , avec Taide de 5oo,ooo 1. st. 
qu'il propose de. prendre sur le dividende mis en 
réserve à la banque 9 montant à 65o,ooo liv. st. 

En conséquence , le a5 février, il obtient la permission 
de présenter un bill, à l'effet d'appliquer au service 
public 5ôo,ooo liv. st. , pris dans la réserve de la 
banque d'Angleterre. 

Ce bill jette une grande alarme dans le commerce en 
général , et surtout auprès des grandes compagnies. 

M. Fox s'y'oppose , ainsi que MM. Burke, Wyndham , 
Thornton, Grey et Whitbread le feune, nouvelle-^- 
ment élu membre de la Chambre. 

le i5 mars , à la seconde lecture , on présente 
une pétition contre ce bill , signée par le gouverneur 
de la banque y et au nom de la compagnie. 
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Après cette seconde lecture , M. Fox dît : 

Malgré la variété des remarques des per^ 
sonnes qui soutiennent le plus ardemment ce 
bill, je prendrai la liberté de faire observer 
que nul argument n'en a démontré la conve- 
nance. Une pétition est présentée contre ce 
bill par le gouverneur et par les propriétaires, 
de la banque; c'est une opposition qui ne peut 
laisser aucun doute. Pour moi, ma désappro- 
bation ne s'étend pas seulement au motif du 
bill , mais encore à son principe , et je me pro-^ 
mets de le combattre , ce principe , quand il 
sera soumis à nos débats. Dans ce moment, je 
pense que ce débat devrait être ajourné, jus- 
qu'à ce que la pétition contre ce bill , qui vient 
d être lue, fût soumise à notre examen. Pour 
moi, j'ai entendu lire cette pétition pour la pre» 
mière fois ; et je ne puis douter qu'il n'en soit 
autant pour la plupart des autres membres da 
cette Chambre. Il serait difficile qu'à une pre- 
mière lecture , ces honorables membres, ainsi 
que moi , eussent été assez pénétrés de son su- 
jet pour y porter toute l'attention, qu'elle mé- 
rite; et certainement la solennité qui doit être 
observée dans une affaire d'une si haute, im* 
portance, demande qu'avant les débats, le 
contenu de cette pétition soit entièrement exa- 
miné et bien connu , afin que sa propre iu^ 
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fliience puisse d elle-uieme diriger Topinian , 
et amener à une décision pour l'adoption ou 
le rejet, L autorité de la banque est sans doute 
forte pour repousser ce bill; la mienne n est 
rien auprès, et je pense qu'en demandant Ta- 
journemént des débats» je prouve que jagis 
d'après le respect et la déférence que doit m'ins-^ 
pirer un corps aussi respectable dans sou opi-« 
nion. 

M. Pitt persiste à dire qu^ua délai n^est nullement 
nécessaire; que cette pétition ne renferme rien à se^ 
yeux de bien important, et, que, ma%ré Le profond 
respect qu'il a pour les pétitionnaires, la conduite à 
tenir en cotte occasion doit être dirigée par la nature 
de l'argument sur lequel repose cette pétition. Il ajoute 
que personne ne doute du talent de M. Fox pour faire* 
valoir une opposition ; et de même qu'il parait décidé 
à maintenir cette disposition, lui, M. Pitt, se déclare 
prêt à soutenir la convenance da continuer ce débat. 

M. Fox prend la parole pour répondre : 

Mon opposition à ce bill est effectivement 
insurmontable, et si les propriétaires de la 
banque avaient consenti à cette mesure , je 
n en aurais pas moins conservé les motifs qui 
me guident pour repousser ce bill. Ce n est paa 
ce motif qui me fait demander un ajourne- 
ment, et je suis prêt à développer mes motifs 
d'opposition^ 
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L*honorabie membre s'est montré impatient 
de prouver à la Chambre que les allégation^ 
contre ce bill sont mal fondées. Si réellement 
c'csl-là le véritable motif de son impatience , 
il est surprenant qu'il n'ait pas réussi à le 
prouver d'abord. Il est surprenant aussi qu'au 
lieu du mode qu'il a adopté et suivi dans cette 
n flaire, il n'ait pas d'abord expliqué sur quelle 
base il établissait son bill. Je ne doute mille- 
ment qu'il soit impatient d'obtenir ce qu'il dé- 
sire; mais il me semble que la Chambre doit 
prendre son tômps pour décider d'une manière 
convenable entré lui et la banque. Quelque 
considérable que soit son autorité, elle n'est 
cependant rien auprès de l'importance de la 
banque. 

Je n'en disconviens pas toutefois , la forme 
de la pétition est singulière; elle excède les 
usages reçus pour les pétitions; et , au lieu d'a- 
voir recours à des conseils , les pétitionnaires 
ont inséré leurs propres argumens dans le 
courant de la pétition.^ Cette manière, quoique 
moins usitée, n'en est pas moins recomman- 
dable aux yeiix de la Chambre , et il me semble 
que la pétition n'en est pas moins importante.' 
Je le répéterai donc, quand le privilège du 
bill sera livré à nos débats, je ferai connaître 
sur quels motifs je fonde mon opposition ; )€f 
ne demande donc pas d'ajournement, afin de 
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me préparer a ce sujet ; mais bien par le res- 
pect que je crois dû à la pétition d un corps 
aussi respectable. 

La personne qui a présenté le biil a imaginé 
que ceux qui s'y opposaient étaient prêta à éta- 
blir les motifs de leur opposition; mais, je le 
demande à ceux qui ont, comme moi, seule- 
ment entendu la lecture de cette pétition, si 
les raisonnemens qu elle peut faire naître sont 
de nature à ce qu'on puisse immédiatement et 
•ans examen être décidé , ou s'il n'est pas sage 
de réclamer une enquête? 

C'est par ces considérations que je demande 
un ajournement de huit jours. 

On met cette proposition aux voix. 
Pour, 82. Contre, 179. 

La proposition d'ajournement est rejetée. 

* On propose de recevoir le bill , et M. Fox 
prend encore la parole. 

Quoiqu'il paraisse bien entendu par la Cham- 
bre entière que .le dividende non réclamé ne 
soit pas lobjet du bill que j'ai l'intention de 
combattre; mais bien que 5oo,ooo 1. st. de la 
balance de 700,000 1. existant à la banque, 
doivent être pris par le Gouvernement , et ap- 
propriés à sçs besoins. On . ne peut douter 
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ivéanmoinfi , et le chaDcelier de l'échiquier n'a 
rien dit lui-même qui laisse douter qu'il en- 
tende autre chose , sinon qu'il n'est question 
que de ce dividende. Je vais toutefois entrer 
dans quelques explications relativement à ce 
bill. 

Je diviserai mes objections en deux points^ 
et je prétends que ce bill est, 

1° Contraire au crédit public , sur lequel re-i 
pose la prospérité de ce pays ; 

2** -Que c'est une invasion directe sur la^ 
propriété de la banque> qui a un droit usjjl- 
fruitier à cette balance.* Je commencerai par 
ce dernier point , parce que sa discussion nous 
conduira plus facilement à l'examen de la pre* 
mière position. 

Toute espèce de propriété légalenient ac- 
quise par industrie ou par commerce , est éga- 
lement mise sous la protection des lais v et 
comme la banque est un commerce reconnu 
et autorisé par les lois , le profit (fun banquier 
a droit à la même protection que' toute autre 
espèce de propriété. La banque d'Angleterre, 
par rapport à sa balance, ne peut pas être 
considérée autrement que comme le profit 
d'un banquier particulier, qui est un gage 
pour l'argent qui lui est confié , et dont il doit 
comptç toutes les fois qu'il lui est demandé^ 
Ifi confiance est la même dans ces deux cas»» 



(3.7) 

• • • • 

ïa garantie absolument pareille ; il en ré- 
sulté les mêmes obligations, les mêmes avan- 
tages; et certainement on ne niera pas que 
la banque cFAngleterre , soit par rapport à 
ses actionnaires, qui sont ses créanciers, et 
qui n'ont pas voulu se partager leur dividende 
dû immédiatement, soit exactement dans là 
tnème situation qu'un banquier particulier , 
par rapport aux personnes qui lui ont confié 
leurs fonds,, et qui ne les reprennent pas. La 
seule différence qui existe est dans la manière ; 
de retirer cet argent: car, pour la banque d'An- 
gleterre, il faut un pouvoir notarié, qui n'est 
nullement nécessaire chez un banquier ordi- 
naire; mais cette différence ne fait rien quant 
au fait. Une personne habitant la campagne a 
un dividende de loo liv. st. , par exemple , à 
la banque; elle n'a pas besoin de cet argent, ou 
ne veut pas faire la dépense d'aller à Londres 
pour le recevoir , elle attend , jusqu'à ce qu'une 
occasion se présente ; peut-on dire dans ce cas 
que la banque ne soit pas pour elle ce qu'est 
un banquier ordinaire; qu'elle ne doit pas lui 
offrir le même avantage , et que cette propriété 
ne soit pas toute aus^i usufruitière que l'argent 
confié à un banquier? 

Cette balance de dividende dont on veut 
s'eniparer , est justement ce dont je viens de 
parler. Le dividende non réclamé depuis nom- 
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bre d années était fort peu de choseV celui de- 
puis trente ans est pour ainsi-dire nul; la ba< 
lance effective dont il est question est lé pro- 
duit des dernières années; et il est prouvé qu il 
est laissé ainsi à s'accumuler par le désir de 
ceux à qui il appartient , et jusqu'à ce qu'ils 
en aient l'emploi utile. 

Les choses étant ainsi, que va faire ce bill? 
U s'empare d'autorité de ces sommes pour les 
appliquer aux besoins publics, quand il est dé- 
montré qu'elles sont autant la propriété do . 
particuliers que l'argent placé chez un banr 
quier particulier. 

Ce bill semble dire : 

« Vos correspondans A, B, C, ont placé sur 
• vous 700,000 liv. st. , nous allons en prendre 
>^ Soo^ooo, et l'appliquer à l'usage que nous 
» croirons convenable; il est bien vrai que nous 
» n'avons aucun pouvoir de vos correspoadanft 
» A, B, C. Nous ne les connaissons seulement 
» pas; nous ne venons donc pas de leur parti 
» mais nous prenons cette somme pour en faire 
» un emploi qui nous est convenable. » 

Quelques personnes ont dit que le dividende 
étant une propriété publique , on pourrait le 
prendre pour un emploi public; mais cela n'est 
pas exact. C'est une propriété, vraiment toute 
particulière ^ c'est celle d'individus , et tout 
au^si distincte du public que toute autre pro* 
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priété particulière. C est ici que se rattache le 
droit usufruitier de la banque d'Angleterre; le 
droit dont jouit'un banquier ordinaire d'em- 
ployer l'argent qui lui est confié, pour le 
mettre et le faire fructifier dans le commerce, 
est un droit qui ne peut guère être contesté. Il 
n'est pas question de savoir si l'argent laissé à 
la banque l'a été par résultat dé dividende, ou 
si c'est de l'argent reçu du produit d'une pro- 
priété territoriale, ou de telle autre source, et 
déposé parle propriétaire; seulement on peut 
dire que l'argent provenant d'un dividende est 
une propriété sacrée, et dans un cas tout par- 
culier. Toute antre propriété peut être taxée; 
les rerites foncières peuvent l'être, et le sont; 
le profit du commerce l'est : mais l'intérêt qui 
appartient aux créanciers ne peut pas être 
taxé. II y a un contrat à cet effet. Encore moins 
peut-il être enlevé et saisi pour un emploi 
particulier, quand il estreconnu que les autres 
propriétés, moins sacrées , moins inviolables, 
ne peuvent l'être. Il s'ensuivrait incontesta-- 
blement, si ce principe n'était pas respecté , 
que le Gouvernement pourrait s'emparer de 
toutes les balances restant entre les mains 
de banquiers particuliers , et qu'il lui suffirait 
de leur dire : « Telle somme vous est suffisante 
» pour maintenir Iç cours, de vos affaires, nous 
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> allons prendre le surplus, parce que nous eu 
» avons besoin.» 

Sans doute , le Gouvernement serait tout 
aussi autorisé à parler ainsi, qua faire ce qui 
cstproposéàla Chambre , et quoique quelques 
membres paraissent approuver cette proposi- 
tion, )e dois leur dire que ma comparaison est 
strictement exacte.Ce serait non-seulement un 
mauvais principe, mais encore la destruction 
de tous principes, que de se mettre dans le 
cas de subir des conséquences dérivant d'une 
chose que Ion approuverait dans un cas, et 
que Ion blâmerait dans l'autre, sans qu'il existe 
de différence entre les deux cas. 

Il me paraît inutile d'entrer dans des ex- 
plications pour prouver que le crédit public 
doit être, ainsi que le crédit particulier, atta- 
qué par une mesure semblable. Le crédit, en 
général, repose sur la foi des traités et sur le 
maintien des promesses. Ici tout est attaqué. 
Tous les actes du Parlement, d'après lesquels 
il a été emprunté des sommes à des particu- 
liers, sont purement des contrats entre le pu- 
blic et les pàrliculiers. Je suppose que je con- 
vienne de prêter au public i oo liv. st. , en rai- 
son de quoi il s'engage à me payer 3 p. loo 
tous les ans; il s'engage aussi à stipuler la ma- 
nière dont il me les paiera, et quand; savoir. 
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nioitié au i*' janvier, et lautre 6 mois après. 
En sortant cette somme de la banque , qui 
me la paiera après? Des annuités , le temps de 
les payer, et la manière de les payer, font par- 
tie d'un contrat indivisible, et vous ne pouvez 
pas plus détruire une partie de ce contrat que 
l'autre. 

Mais, dira*t-on, la sécurité est-elle donc di- 
minuée pour avoir ces sommes versées au tré- 
sor ? Doutez- vous de la bonne foi du gouver« 
nement? 

Je répondrai, il ne s*agit pas de savoir si j'ai 
plus ou moins de garantie, mais bien que vous 
teniez vos engagemens. Or, il est évident que 
vous ne les remplissez pas; vous avez donc 
manqué à votre promesse ; vous avez donc 
violé la foi. 

Je maintiens que^ non-seulement, c'est une 
violation de principe, mais que cette violation 
et ses conséquences sont au détriment du 
créneler public. Tant' que la banque doit 
payer, on a les mêmes recours de la loi contre 
elle, si elle manqué à ses engagemens t que 
contre un particulier; mais si c'est le trésor 
qui paie et qui manque, il n'y a plus rien; le 
créancier pe rd tout , et ne peut agir. Ce prin- 
cipe a paru si nécessaire à la législature même, 
qu'il a toujours été regardé comme d'une 
bonne et saine politique, sur laquelle repose 

X. IX. 2 1 
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le crédit public de ce pays, crédit bien siipé* 
rieur à celui de toutes les autres nations > de 
faire interposer la banque dans toutes les 
transactions entre le public et des individus; 
9it si, comme il est facile de le prouver, cette 
interposition de la banque a procuré le moyen 
d'avoir de l'argent à des conditions plus avan->- 
tageuses que nous n'en animions eu sans cela , 
détruire ce moyen, ou l'altérer, ou le modifier, 
v^t une violation directe de la foi publique. 
C'est une fraude de la plus basse espèce , de 
recevoir un avantage pour Un équivalent, qui 
n'est pas maintenu , tandis que l'on continue 
dé*)ouir de l'avantage. 

On a proposé la question à des jurisconsultes 
de savoir s'il ne serait pas possible de rendre 
la banque garant envers les créanciers publici, 
après que Targent a été pris par le trésor, pour 
le paiement du dividende. Quatre membres du 
«conseil, les plus éminens, ont déclaré, dans 
leur opinion, qUe la banque devait être une 
garantie. L'avdcat-gértéràl a reftisé de décider 
cette question, en raison de là situation déli^ 
cate où il se trouvait M. Wood, sur le liaient 
et les connaissances duquel je suis bien éloigné 
de vouloir jeter le moindre doute , a affirmé 
que la barique ne pouvait servir de garantie 
pour les sommes ainsi employées. Sans doute 
M. Wood n'a pas examiné suffisamment les 
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diflférens actes par lesquels Targent devait être 
payé à la banque. Il u*y a pas de, doute que si 
la banque ne doit pas être garant , ces actes 
nécessitent la plus prompte révision. Car , qui 
sera donc gs^^nt , si ce nest pas la banque? 
cNest donc le payeur de la banque? Ainsi donc 
l'intégrité de la fol publique , la sécurité de tous 
les créanciers de l'Etat, la dignité, Timportance, 
lexistence noéme de cet J^iSkt seront à la merci 
d un seul individu et soumis à sa conduite.Certes 
une hypothèse pareille ne peut avoir lieu. La 
banque ne nomme^t*elle pas «on caissier, n'est« 
elle pas responsable de ses actes , puisqu^elk 
met en lui sa confiance ? Et quoique, l'argent 
soit versé à ce caissier ^ cependa];it ce n'est 
qu'une chose do convenance , et la banque u'en 
reste pas moins garant envers leSicréànciers de 
l'Etat , et non l'individu qu'il luoi semblé bon 
de prendre: pour caissier. Les actes en vertu 
desquels l'argent est versé à la banque d'An*- 
gleterre , lesquels sont le résultat d'une sage 
politique et ont exigé un contrat , vont immé^ 
diatement être renversés par le bill qui nous 
est proposé. Ces actes , en effet , disent , vous 
paierez ainsi l'argent des créanciers de l'Etat. 
Le bill , au contraire , vous l'enlèverez ! 

Mais supposons un contrat entre A et B. A 
désire emj^unter looliv. sU deB. Celui-ci veut 
bien lui prêter y mais à la condition de prendre 
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des époqui'S (i\t?s pour le remboursement ; 
maïs comme je tie sais où j'aurai â vous pren- 
dre à ces époques , vous fixerez vos paiemens 
chez tel banquier. A consent à faire ainsi ses 
paicmens , et le banquier désigné consent à 
cet arrangement. Après cet accord luit , Achange 
d'idée et verse chez un autre banquier. Pourra- 
t-on dire que A a rempli ses eugagemens ? La J 
second banquier inspire peut-être autant dfiij 
confiauce que le premier , mais si B ne cou- -^ 
sentait pas à cet arrangement , que le second 
banquier vint à manquer , dirait-on que A a 
rempli ses engagemens , quoiqu'il eût eiieeti- 
vement payé , mais à un autre qu'à celui con- 
venu , ce qu'il devait ? 

, Que voulons-nous faire? Ne sommes-nous ■■ 
pas précisément dans ta même position que Ai I 
qui a payé l'argent à B , sans son consentement, '' 
dans une autre maison , et par ce moyen a dé- 
tourné la garantie qu'il avait prise , et enfin 
rompu le contrat ? Quoique l'on puisse dire 
que des personnes ayant des fonds à la ban- 
que peuvent les réclamer avant que l'on ait 
changé le mode de ta garantie en les plaçant 
au trésor , je répoudrai que cette assertion n'est 
pas exacte: car les fonds de la banque apparu J 
tiennent aussi à des mineurs , à des personnes J 
aux ludes. Nous aurons donc fait la lautc d'agtc;. 
sans avoir leur consentement. Im 
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'je déclare toutefois que je n'ai pas la plus 
petite intention d'accuser l'honorable chance- 
lier de l'échiquier du dessein de confondre les 
dividendes non réclamés avec la balance flot- 
tante de la banque : néanmoins je dirai que la 
méprise faite à cet égard a rendu le plus grand 
service au ministère pour poursuivre la me- 
sure qu'elle présente ; car si le public avait eu 
la moindre idée d'un vol aussi manifeste fait 
à la banque , l'alarme aurait été répaudue , et 
jamais ce bill ne serait arrivé au degré où il 
est en ce moment. L'idée d'appliquer au pu- 
blic le dividende non-réclanié , est une idée 
absurde , car il n'existe pas une propriété dans 
ce pays sans un propriétaire , et au défaut de 
réclumatioDS d'ayant-cause comme héritiers , 
alors la propriété retourne au Roi. Je ne pré- 
tends pas néanmons que dans ce cas le public 
n'ait pas droit à réclamer du Roi , mais la 
distinction légale sera observée ; et quoi que 
ce soit qui soit pris par le public doit être 
regardé comme droit du public. Cette mesure 
a donc dès son principe été dirigée d'après 
une idée fausse sous le rapport du jugement 
du public. Les exemples cités dans une der- 
nière séance à l'égprd de cette mesure sont trop 
puérils pour que l'on doive y faire la moindre 
réfutation. Il me semble que tous ceux qui 
m'ont fait l'honneur de m'cntendre partage- 
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font mon opinion. Cependant puisqu'on » 

parlé d'anlëctl'dens . qu'il me soit pcrinis en- 

■ corc d'abuser de k patience de la Chambre 

Wr- en lui souineltaot quelques réflexions à ce. 

■ujet. > 

■ Le premiei- oxeniplc mis en avnnt pst celui 

I des dettes d'un banquier , et celte comparaison 

' ne s'accorde pas .du tout avec ce bill ; car il n'a 

rapport qu'à la bnlauce flollante , et celui-JA 

était un bil) concernant les dividendes uob 

l^clamés. 

Il existe encore un autre exemple concernant 
les annuités â vie, dans lequel cas le dividende 
est pris par le Gouvernement; mais j'observe- 
rai qu'il y a une grande distinction entre les 
^eu\ cas;ciir quand les anuuîttS sont fixées sur 
Ja vie , il e^iste toujours une sorte de présorap- 
' tîon.quedansun temps quelconque la vie a un 
r terme , présomption qui ne peut avoir lieu 
r^uand il s'agit d'annuités perpétudies. 

Au surplus, pour en revenir aux exemples 
^que l'on a cités , il me semble qu'd est de la 
i dignité de la Chambre d'éviter les mesures que 
r.des exemples pourraient autoriser , quand ocs 
l mesures sont de nature à établir une injnsticc. 
[ On a réellementici présenté des exemples qu'on 
aurait peine à prouver , et qui tout au moins 
auraient bien le danger de l'injustiec ; et quelle 
.serait donc la mesure que l'on n'aotoriserail 



I 



( 3a? ) 
pas, s'il suffisait de présenter un antécédent, 
ou ce qui petit en servir par analogie ? 

On m'a parlé de personnes recevant des émo- 
lumens du Gouvernement , et dont les ba- 
lances en leur faveur ont été retirées de leurs 
caisses et vergées ailleurs, tels que le payeur gé- 
nérai , le trésorier de la marine ; il me semble 
qu'il n'y a pas là la plus petite analogie d'après 
laquelle le Gouvernement puisse se permettre 
de s'emparer de la balance lloltantc de la ban- 
que. Le payeur général et les autres ne sont 
pas parties contractantes entre le public et les 
personnes à qui ils paient pour le compte du 
public, bcs olliciers de l'armée ou de la mariae 
n'ont certainement fait aucun contrat arec 
les exécuteurs testamentaires de lord Holland 
ou de iVl. Atgby. Si ces balances ont été enlevées 
des mains de ces comptables , à quel emploi 
Icsa-t-ou appliquécsPou eniia comment pour- 
rait -r on les regarder comme parties dans de 
semblables transactions? Il me st^mblc que la 
nullité de ce raisonnement me dispense de 1^ 
-combatlre. 

En me résumant, je dirai que si nous ad- 
mettons que la banque soit le garant des créan- 
ciers de l'Etat, pour le paiement qui a été fait 
par le trésor, fait qui ne peut pas être nié ; ou 
si nous considérons la banque comme tuteur 
de mineurs , d'étrapgera , et de personnes à une 
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assez grande distanct; |>our ne pouvoir agir et 
, donucrleurconBcntcmcntaux tntOBactionsqut 
t ponrraieiit èlre faites , uous considérerons ce 
1 1b!U comme encore bien plus injuste. Ceci n'est 
: pas un cas où lit majorité des actionnaires' pu> 
blics puissent décider , et où la minorité paisse 
I être liée par cette décision. Lour contrat en- 
[ Jïcrs le public est celui de chaque individu , et 
[^nullement un contrat général. Dans les cas où 
' -QQ sur cent donneraient leur consentement 
BU changement de ce contrat , celui qui reste- 
rait ne pourrait pas être obligé par leur décï- 
' sion, et il aurait un droit incontestable d'exi- 
ger que l'engagement primitif que l'on a pris 
avec lui fût strictement maintenu. 

Grand Dieu ! si noua examinons le sacrifice*' 
qu'il faut faire ; si nous réfléchissons qu'il faut' 
violer un principe général ; que la foi publiqus*' 
I doit être faussée , et le crédit national exposé ;< 
et que d'un autre côté, nous comparions à tout 
.cela l'avantage qui doit en résulter, que c'est 
I pour une somme aussi minime que 20,000 liv. 
ster. , et cela dans un moment de grande pros- 
périté , quand la paix a ajouté à nos propres 
ressources, et qu'une abondante et splendidc 
capitale peut suffire sans difii cultes , sans peines 
sans doute, 4 ce que nos besoins peuvent exiger; 
ne devons-nous pas nous étonner de voir tanC 
de persévérance daus la poursuite de cette 
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mesure ? L'orgueil d un homme peut souvent 
le porter plus loin qu il n'aurait d'abord ima- 
giné ; mais la Chambre ne peut pas se laisser 
induire ainsi en erreur , et s'engager par l'a- 
doption de principes aussi peu relevés , à une 
conduite ^ui ne doit produire qu'injustice et 
fâcheux résultats. Je ne puis taire mon indigna- 
tion, quand je reconnais que dans pkisieurs oc- 
casions les droits sont envahis , et qu'on subs* 
titue une fausse et honteuse politique à la con- 
duite mâle et sévère que l'on devrait tenir. 

Je^ sais qu'on dira: des observatioms peuvent 
être faites au ininisti:e , sa modération doit être 
invoquée , là justice de là «X^hambre enfin se 
montrera ; pour moi je déclare que je dédaigne 
toutes ces considérations ^ elles ne m'influen- 
ceront jamais. Je suis irrévocablement déter- 
miné à remplir mon devoir parlementaire et 
politique ; et j'espère sincèrement que non- 
seulement dans cette circonstance , mais aussi 
dans toute autre , la Chambre agira d'après 
un sentiment semblable, et se conduira en con- 
séquence. 

La Chambre met aux voix la question de ])réfienter 
ce biii. 

Pour, 191. Contre, 85. 

' Le biil sera ptéseoté le 22. 
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31. Fox sip lere pour répondre a cette 
tk>a : 

MOSSICCA, 

On Tient d'avancer qne personne ne pon^ 
▼ait moeonnarttpe le droit lég^ qne Ton Teat 
établir pour le chancelier de Téchiqnier, de 
prendre aussi Yarriéré du dîndende. Je .me 
lève pour annoncer que je m'oppose a lad- 
mission de ce droit; je prétends qu'il n a ja- 
mais existé , et ne peut pas exister ; et quoique 
le moment ne soit peut-être pas encore arrivé 
de discuter cette question , je provoque Tho-- 
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noraHe membre à soutenir et dérelopper son 
opinion, soit maintenant; , soit quand il le 
Toudra. Je suis déterminé, puisque Ton parait 
vouloir établir de nouveaux principes, à ce 
qu'ils soient discutés et approfondie •avant cpie 
la Chambre prenne aucune détermination sur 
ce bill. J'espère qiie;dans cette circonstance, 
les avocats dti H<^i vieiidront rétablir les prin^ 
cipes de ce droit, quil est dit que le chancelier 
de Téchiquier doit avoir; et je désiré doutant 
plus les voir défendre un princi^ attssi^trange, 
que )e suis tout prêt, quelque £siible8 que 
soient mes moyens auprès d'e«x^ à renverser 
complètement toute cette doctrinç, et que je 
renouvellerai toujours mes efforts à ce sujet , 
toutes les fôfe que Ton eâsaierà de là repro^ 
duire. . 

La Chambre met aux voix rajoumement. 
Pour, 54. Contre, i55. 

Peu de temps après, M. Fox reprend la pa- 
role et dit : 

Je reprends la parole pour denander une 
explication relativement aux mots rendre 
compte, que je vois insérés dans le préam- 
bule^ parce qu^ou a raisonné, «et que Ton se- 
rait autorisé, d après ce qui s>6St pawé dans 
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celte séance, û raisonner dfî diverses manières, 
selon les diverses opinions. 

Il est difficile de contester que la banque 
doive rendre compte au trésor de sps opéra- 
lions et fle'Ses transnclioDS , en ce qui con- 
cerne la fortune publique ; mais prétendre 
que la banque doive être forcé de rendre ce 
compte, en payant au trésor les balances qui 
peuvent exister toutes les fois que le trésor 
l'ordonnera, est une chose tout-à-fait diffé- 
rente. Dans tous les cas, avant qu'il y ait un 
acte du Parlement qui le dise positivement, je 
désire que le mot soit clairement expliqué, et 
je pense qu'avant ta Chambre ne peut donner 
son vote sur cette importante question. Il 
m'avait semblé que le préambule de, ce bill 
aurait été mieux si on avait dit; 

• Toutes les fois que la banque aurait 
payé au trésor. « 

Car il est juste de supposer qu'on possède 
les sommes avant de pouvoir en disposer; ayez, 
l'argent d'abord, et décidez ensuite comment 
vous l'emploierez. 

La banque a seule le droit de garder l'ar- 
gent; quel que soit le profit qu'elle en retire, 
il me semble que cela n'est d'aucune impor- 
tance pour contester ce droit; taudis que la 
doctrine contraire me semble injuste, impo- 
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litique , et ne reposant sur aucun principe de 
lois et de raison* 

Un honorable membre (M. Yorke) , qui déjà 
m'a fait le reproche d*être ennemi des avo- 
cats, m'en a fait un encore bien plus injuste; 
*mais quel que soit mon respect pour toute 
profession , je ne puis oublier mon devoir en- 
vers mon pays, et ma déférence pour la jus- 
tice. J ai pour appui de^moil opinion celle des 
hommes les plus distingués dans la profes- 
sion , qui ont été consultés. J'ai entendu citer 
un seul homme qui a donné une opinion dif** 
férente, et on a dit qu elle ne pourrait pas être 
récusées; j'avoue que je n'entends pas ce qu'on 
veut dire en affirmant cette assertion. 

En me résumant, je pense que, comme le 
préambule de ce bill montre quel en est Tes- 
prit, il est indispensable dé bien l'établir avant 
d'entrer dans la discussion des clauses. 

M. Pîtt dit qu'il n'avait jamais pensé que la propo^ 
i^itîon faite eût pu faire naître des expressions aussi 
fortes que celles qui ont été employées dans les ar- 
gumens qui repoussent ce bill. 

Après plusieurs observations dans ce sens , 
M. Fox reprend la parole pour lui répondre « 
et dit: 

Je croîs nécessaire de bien assurer l'hono- 
rable membre en particulier et la Chambre eîi 
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général , que mon désir fermement prononcé 
est que cette discussion de droit légal soit en- 
tièrement approfondie jusqu'à sa base. Je 
regarde celte détermination, non-seulement 
comme un devoir pour moi, mais je déclare, 
aussi que je mettrai de la gloire à répondre 
aux objections qui ont été présentées. 

Et d abord, qu il me soit permis de le^dire , 
je ne puis douter que lopinion de rhonorable 
membre ne soit absolument pareillp à la 
mienne sur cette question particulier^» et jq. 
crois qu'il devrait convenir à son caractère de 
lavouer franchement à la Chambre , afin que 
les membres puissent juger convenableiâient 
sur les situations relatives des parties Intén 
ressées. 

L'honorable membre a éludé avec une atten- 
tion toute particulière d'entrer dans une dis-* 
cussion «ur les points que j'ai av^ancés en op^ 
position aux siens, tant dans cette séance que 
dans les précédentes. Je pense que les proprié- 
taires de ces dividendes et de fonds publics, en 
général, sont également intéressés à prendre 
toutes les informations et à recevoir l'appui de 
la justice; et à ce que le préambule du bill, 
qui en fait la plus importante partie, soit clair 
rement expliqué. Si donc le ministre conti-* 
nuait cette marche évasive, et évitait de ré- 
pondre aux questions , je ne pourrais donner 
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d*autre nom à cette conduite » sinon delà taxer 
detre un abus scandaleux pour le public. Je 
ne répéterai pas ce que j'ai déjà dit dans le 
cours des débats, mais je persiste à assurer 
que ie droit de prendre largent à la banque 
fiour le compte du trésor est une chose de U 
plus haute importance, et je pense qu'il faut 
établir d'une manière bien claire et bijsn posi- 
tive , si la propriété des créancier» de l'Etat à 
la banque est ou n'est pas, par la loi, dan^la 
position où l'honorable membre l'a établie, de 
manière à ce qu'elle puisse être versée au 
trésor. 

Quant à la supposition que l'honorable 
membre nous a faite d'une dette nationale de 
dix millions sterl., existant, ilya âoo an», 
payée en i5a ans, et laissant, par consé- 
quent, une balaÂce à la banque, je n'hésiterai 
pas un moment â contredire l'assertion qu'il 
en a tirée, que^ dans ce cas , le trésor pouvait 
s'en emparer;. je. pense qu'il y a toujours une 
personne à qui appartient cette somme, et 
qu'après avoir essayé pat* toUs les moyens de 
^découvrir cet héritier, la loi qui a prévu ce 
cas , a fait sagement de nommer alors le Roi 
pour héritier. 

Quant à la question de savoir comment ie 
public peut, par la suite, avoir son recours 
sur l'emploi de cet argent, je ne m'en occu- 
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pcrai pas en ce moment. Il suffit de se ressou- 
venir que les aonuitéa sont perpétuelles et dod 
à vif, et ne peuvent en aucune manière en- 
courir le danger d'aucune prescription. 

Le cas des payeurs généraux n'est nulle- 
ment applicable au sujet qui nous occupe; ils 
n'ont aucun titre, soit à la garde des espèces, 
soit à l'usage des balances de leurs comptes; 
et il n'y a pas de doute que le trésor peut tirer 
sur eux à tout moment, avant même l'époque 
des paiemens : mais alors même il est d'usage 
de u'eflTectuer ses dispositions que de ma- 
nière à ce qu'elles puissent entrer dans leurs 
comptes. Mais il faut réfléchir qu'ils ne sont 
que des agcns, et nullement tuteurs de per- 
sonnes. Au surplus, si le pouvoir qu'a mis 
en avant l'honorable membre peut exister , 
voyous s'il pourrait être maintenu devant les 
tribunaux; que le trtsor afErme son droit, et 
s'il prouve qu'il y a justice, alors ce sera le su- 
jet d'une question à présenter à la législature. 

Quant à moi, je serais heureux de voir des 
explications suflîsantes dans le bill et dans la 
discussion qu'il occasionne , de mauiore à 
éclaircir ce qui , jusqu'ici , ne me paraît que 
mystère et erreur dans le préambule. Qu'on 
me ie démontre, et je suis prêt à reconnaître 
mon tort; mais je suis loin de croire la chose 
possible. 
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M. Pitt explique ce qu'il a voulu dire en parlant de 
balance flottante à la banque , et dit que les trois mois 
qui sont alloués au bill suffisent pour avoir le consen- 
tement des créanciers de l'État. 

* * 

M. Fox reprend la parole: 

Je i:épète encore que le droit de conser- 
ver et de garder les sommes appartient à la 
banque seule, jusqu à ce qu'il spit réclamé par 
les propriétaires; que, pendant ce temps, elle 
a le même droit deiaployer ces sommes que 
toute autre versée dans ses mains. 
. Le consentement que Tbonamble membre 
doit avoir obtenu me parait un consentement 
simulé; car, pour cela, il faudrait qu'il l'ob*» 
ttet de tous les possesseurs de la rente. Une 
personne peut être satisfaite de la garantie 
qu'offre le Gouvernement; mais elle peut ne 
pas l'être toujours; et même en ce moment 
elle peut changer d'opinion bienti^l:, «i les cir< 
constances changent , comme cela est pro- 
bable. Quand son argent est à la banque , elle 
peut changel* sa garantie , aussi souvent qu'il 
lui piait; niais il n'en est pas de même, quand 
le Gouvernement s'en est emparé. 
) Enfin , je ne saurais trop faire ob^r ver tbus 
les JncoAYéaiens qui fie mttachent 4 oetie mo- 
«are , et j'en crains les conséquences. 

Le préambule ^ù bill est suspendu , et ol& 
examine le bill dans le. comité. * 

T. IX. 22 
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25 Mars* 



Continuation. 



EXPOSB. 



Plusieurs propriétaires de fonds publics font présenter 
une pétition à la Chambre par sir B. Hammet. 

JH. Pitt observe que comme il n^y a pas eu un long; 
délai, il espère que cette pétition ne sera pas ua 
motif pour suspendre le rapport du bill. 

€e rapport est désigné pour le lendemain ; mais M. Fit€ 
se croit autorisé à demander qu'il soit fait immédîa«> 
tement. 

Il ajoute qu'il y a une irrégularité dans la manière dont 
les pétitionnaires demandent à être entendus par la 
^oie de leurs conseils^ puisqu'ils ne se sont présenté» 
qu'au moment où le bill va être reçu. 

M. Fox se lève pour répliquer et dit : 

Je me lève pour assurer , au contraire , que le» 
pétitionnaires n'ont manqué à aucune forme» 
et qu'ils sont prêts à faire entendre leurs con- 
seils après le rapport. On se ressouviendra que 
cjstte ajffaire deyait être présentée dernièrement^ 
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mais qu'elle a été différée, circonstance dont 

1 n'ont pu avoir connaissance. 

Je suis loi II, toutefois, de me croire les moyens 
de combattre ce billet le rapport qui va en être 
fait; mais si jamais affaire a réclamé de la sa- 
gesse et de laltention, c'est bien ceiie-ci, où il 
est question du crédit public. Il n'y a pas 
d'exemples, sans doute, de pétitions de celte 
nature, sous le rapport surtout du quartier 
d'où elle vient. Je ne crois pas qu'il s'en soit 
présenté un seul depuis l'accession de la maison 
dcBrunswick,et je ne pense pas que la Banque 
ait présenté, antérieurement, une pétition à la 
Chambre des Communes, pour réclamer contre 
une mesure qui concerne des affairesdagcuftl 
est donc bien essentiel de faire des rccherchea 
complètes, afin d'arriver d une délibération 
positive. Celle-ci estsignée parles nomsles plu» 
rcspeclablcs soUs le rapport de la propriété, 
et telle qu'il n'en a jamais paru parmi les na- 
tions civilisées. Je ne suis pas du nombre de 
ceux qui pensent que la fortune doit influencer 
.dans les délibérations des afTaircs publiques. 
Je pense, an contraire, que trop souvent on 
met dans la Chambre cette qualité en avant. 
Mais si jamais elle peut être recommandable , 
,c'e«t dans cette circonstance. Jamais propriété 
ne fui plus sacrée que celle des fonds publics, 
et une pétition provenant de personnes qui 
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^ttftâfeut (iéiEéi aVaoto'gé ■HièJsië fé jllïs'^rfiM 
attention. ■ > • 11 -t 

>: ■ .V.;.n.) 

Le bîll est prL'aenlé: On fhlt ta (iropOsItittn sulvahïé*» 
• que le» propriétaires d'anntiités et dividendes qd 
kn'aurontpas&iit connnttrc avant le i" 
^ refus d'adhérer à U mesUro proposée; Seroot cont^fl 
.■dérés comme l'ayant acceptée; m^is que dans le p 
'oii UD nombre de propriétaires feraient connaiti^ 
■ leur refus, alors les 5oo,oooliv. si. demandées parM 
> ministère ne seraient pas payées. ■ 

M. Fox prend la parole : ^ . nflr, 

J'éprouve une vive aatisractiot» de pouvoir 
A|mncr mon vote à la proposition faite en ctfl 
'ùioment, et je verrais avec bien grand plaistii^J 
'qu'elle pût être adoptée. Je me rappelle i 
'qu'un honorable m«nibre a dit par rapport a 
'consentement qui a été ou qui pourrait élw 

'donné à cette mesure, en disant qu'il était ubl 
résultat d'inférence, et dès-lors supposé. Jeï 

'conviens qu'il puisse y avoir un consentement 
par înférence , ou virtuel, comme celui que 

' donnela nation aux taxes . parce que la Cbambl'e 
des Communes et ses rcpréscntans y ont cOEf- 

" senti. Maïs cela est bien différent du consenle- 

'inent dont l'honorable membre nous a parlé.. 

'^out ce qui a été demandé par la clause doii 

'îl est question, est que les personnes intérei-)! 

' sées aient la liberté de refuser si elles le veulent: 
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il n y a riea U quq de ji^ste. Déjà j'avais çu ri^on- 
peur ci av^Rcçr, çt je persiste dans cette qpi- 
çiion , quet nqn-seuleipent 1^3 prppriétpiçea de^ 
clivideade^ nqq réçl^més> f^ais que tqus ppr-j 
teurs de foad3 publics doanept ^Vt^ coaseuteh 
ment avant de dire qu'on a lin conseate^^iit 
rcel , car ils peuvent eux-mêmes un jour avoir 
à réclamer des dividendes. Nous voyons cj[ue 
beaucoup de propriétaires ont d^jà çxprimé 
leur refus, diaprés ce qu'il paraît par la pétition 
de la Banque et par celle qui est déposée sur le 
bureau, signée de personnes possédant les pre- 
mières fortunes , et telles que jamais pétition 
n'a offert de plus importantes signatures. Je l'ai 
déjà dit , c'est la première fois depuis l'accession 
de la famille de Brunswick au trône , que la 
Banque a trouvé nécessaise de s'adresser au 
Parlement pour empêcher une mesure qui, en 
ce qui concerne le crédit public et la foi natio- 
nale , est la plus dangereuse , et regardée comme 
telle, non-seulement parles pétitionnaires, mais 
encore par toutes les personnes à argent du 
royaume. 

J'en appelle donc encore au seul droit de la 
Chambre, pour qu'elle détermine si, dans la 
situation actuelle des affaires , et après l'alarme 
générale que cette mesure a occasionnée, la 
majorité de cette Chambre ne doit pas émettre 
son vœu pour qu'atout événement ilsoit accordé 
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plus de temps pour l'adoption de cebîll? Il n'a 
etieore reçu le consentement d aucune des 
parties intéressées ; au contraire , il semble 
leur être imposé de force , et est aussi injuste 
daiiB sa nature c|ue destructif dans ses consc« 

La clause est mise aux voix: 

Pour, 45. Contre,, i3.6 
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29 Mars. 



Message du Roi^ concernant 4a guerre eriirz 

la Russie et la Porte. 

M. Fox nwfitre quel système de duplicité les mi- 
nistres suivent. — // prouve quHis ont voulu fair& 
participer la, Chambre à leurs coupables combi" 
iiaisons» 

EXPOSÉ» 

Un sujet important occupe la Chambre. L'alHance dé- 
fensive a proposé à la Russie de consentir à la paix 
avec rAutriche 9 et à rendre tous les objets conquis. 

Catherine s'obstine à répondre qu'elle ne veut ad- 
mettre aucune intervention entre elle et la Turquie. 

Il suit de toutes ces difficultés une mauvaise disposi- 
tion pour l'Angleterre de la part de la Russie. Quand 
le traité dç conmierce a expiré y la Russie a r^usé de 
le renouveler, et a exigé q\i'il fût prélevé sur les. 
marchandises anglaises un droit de 26 pouc 100 de 
plus qu'à tout autre pays. Catherine conclut un 
traité avec la France et TËspagne 9 avantageux sous 
tous les rapports pour ces deux nations. Cette différ 
rence aigrit la disposition de l'Angleterre ; et, après 
avoir tenté tous les moyens conciliatoires , 8. M. 
envoie» un message à la Chambre, pour lui faire^ 
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connaître « les dispositions de cetfe nation, et lui 
» annoncer qu*apvès SLvoif tenterions les moyens de 
«pacification entre la Russie et la Porte, S. M. pense 
» convenable 9 dans les intérêts de la nation , comme 
» dans ceux de ses atlKés , eè de TEurope en gêné- 
• ral^ de proposer quelque augmentation dans ses 
»foEces nsjiyales, s^eu rapportant au zèle de la na- 

I tion , etc. » 

Le jour suivant, M. Pitt propose une adresse à S. M; 

II appuie sa demande de tous les niofifs développés 
dan» le discours du Roi ; il prouve la nécessité de 
s'opposer à la domination croissante de la Russie. I) 
dit que le progrès de ses armes contre la Porte donné 
de suffisantes causes d^alarmes; car si la Porte était 
une fois vaincue, la Prusse s'en ressentirait îmnié- 
diatement , et non-seulement la Prusse , ïhais TEu- 
rope entière, qui est' menacée jusque dans ses fon* 
demen». 

Cette adresse est débattue et repoussée par plusieurs 
membres^ 

M. Hecle dit qu'il y a des personnes dont tous les ef- 
forts ne tendent qu'à s'opposer à la marche du 
Gouvernement , et qu'il est naturel de les voir dans 
cette occasion s'opposer à l'adresse. * 

M. Fox prend la parole à ce sujet : 

]VfoNSIEUR\ 

Je me lève pour déclarer qu'il n'y a pas en- 
core d'exemple qu'un membrede cette Chambre 
ait oublié, ou même méprisé davantage les faits 
qui sont à notre connaissance à tou^ , que Tbo- 
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norablc membre qui vient de me pn';cédcr; U 
n'a été attentif qu'à un seul objet , celui de m« 
blâmer , moi et mes amis , pour le parti que je ,'i 
Buis. Avaneer que je m'appose à toutes les me- 
sures du Couverneoient indistinctement, est ; 
une assertion bien hardie, pour ne pas mç 
servir de l'expression convenable à uue sem- 
blable accusation; ot la Chambre se ressou- 
viendra sans doute, et même l'honorable niem' 
bre à qui j'en appelle ne pourra nier quccclui-cî 
est le troisième armement depuis peu d'années; 
ils savent tous si je me suis opposé aux deux 
-|)remiers,ilyam1eu\,si je n'y ai pas donné mou 
entier consentement. En j 787 , uous avons pris , 
les armes pour empêcher que la Hollande ne 
'tombât au pouyoir de la France. L'événement . 
aétédéeidéavant que leParlementne fût réuni; 
mais, quand il l'a été, m'a-t-on vu censurer 
bette mesure? u'aï-je pas, au contraire, dévié 
même de mon système pour donner à l'un et . 
à l'autre mon ap^irobatîon? 
■ L'.innée dernière nous avons encore pris les 
Armes pour venger une insulte faite au pavillon 
anglais. L'honorable membre prétend -il dire 
que je me sois opposé , ainsi que mes amis., 
à cet armement ? J'ai seulement voulu savoir ^ 
si on avait pris les mesures convenables pour 
prévenir cet armement daus sou principe , et 
j'ai exprimé ma désapprobation de la convcnr 
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fîon à laqueîle cela nous a menés; €cf n'est pa$ 
fout : iJ y a eu des mesures qui ont été la con- 
séquence de ces armemens relativement à la 
flôllande , il y a eu un^ alliance avec la Prusse, 
et un traité pécuniaire avec Hesse-(t5issel. Ai'je 
rfésappffauvél'wn ou lauîre i^ 

Cependant l'honorable membx*eaidit que je 
tn'opposerais , moi et mes amis, à cette mesure 
parce qtr'H savait par^ rexpérience -de l'année 
dernière, qu'après 'que là Chambre avait dé* 
cidé de ne pas itechercher les* causes de ces 
arfaiemens , par rapport à la^onfiance que Vou 
devait accordjer aux ministres ayant entamé 
"une négociation,, et ayant effectué la conven*» 
lion, ces deux objets ne pourraient être ap- 
-prouvés que de ceux qui ont une confiance 
réelle dans les ministres. 
. Ma surprise de la mesure actuelle est plus 
forte encore que ma désapprobation. Quand 
j*ai appris que les choses étaient poussées: à 
l'extrémité à laquelle elles sont arrivées ,j*ai 
douté de ce que j'entendais, et j'ai répété 
qu'une pareille folie était impossible. La coii« 
fiance n'a pas de rapport avec des mesures 
semblables : la confiance dans les ministres est 
nécessaire sans doute dans certaines occasions^ 
et toujours j'ai été d'avis d'accorder cette es^ 
pèce de confiance ; mais cependant quand elle 
n est accordée que pan nécessité / ^Ue est uià 
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inal nécessaire, et ne doit consiéquemfnentêtre 
accordée qu'à la dornière de toutes les extré- 
mités. 

Dans Taffaîre d'Espagne on n'a pas réclama 
une confiance pareille à celle que Ton demande 
en ce moment. L'injure faîte , et la réparation 
à demander étaient bien claîrenieht expliquées. 
Maintenant il n'est question de rien de ce qui 
nous occupe. Il faut admettre que le Roi, 
conseillé par seà ministres , a ordonne un arme- 
ment, que là Chambre doit en payer les^ frais, 
tout cela sans motiver la nature de cette con- 
fiance que Ton réclame ; il faut enfin que la 
Chambre des Communes manque à son devoir 
et insulte a ses commettans. 

L'honorable membre qui a proposé l'adresse 
s'est enveloppé de mystère et d'importance, 
rttSis n'a rien expliqué. Son discours ressemfBlé 
àîa pièce où un écrivain politique fait un it- 
tîcle sur la Russie , la Prusse , et là Ttlrqliîc , 
et demandant l'avis de celui à qui il le lit , re- 
çoit pour réponse , c'est très-bien , car c'est 
elBVayant. Le discours de l'honorable membre 
est bien réellement effrayant aussi , mais^ c'est 
30US le rapport de la dépense. Quand on parle 
deHa balance des puissances en danger , ef du 
besoin d'armer en conséquence, il faudrait ex- 
pliquer comme quoi elle est en danger. Quand 
on parle a ïa Chambre des Communes d'Ati» 
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gfeterro de la crainte de voir la Rassit; augmci 
ter sa force , il Ciudrait lui dire eo quoi 
peut effrayer l'Anglelerre , et qui elle peut aî3 
laquer. Est-ce la Prusse ? Nulle attaque n'a 
çncore étc faite , et il est positif que s'il en exis- 
tait une , il faudrait la faire connaitrc à la Ch, 
bre. Si le Uoi dt Prusse dtait attaqué, nous dt 
vrions sans duute eongcr à le dt^fondre coni 
^i nous ctioQS attaqués nous-mèjncs. Mais il n 
a pas été question. Nous devons donc prési 
mer que les craintes ne sont pus de ce côté-l4? 

Qu'il me soit toutefois permis de comparer 
jiolrc position ancienne et présente avec celle 
de U) Uussie. 11 y a 30 anSi quand la guerre ^, 
été déclarée entre la Russie et la Porte 
J'ayons aidée eu envoyant uae ilotte dans la Ml 
dilerranée . et par ce moyen provenant de 
notre appui , elle a paru comme puissance 
mvalc. dans celte portion du globe, et a formé 
un établissement dans la mer Noire. Il est 
tain qu'alors nous ne concevions aucune y 
lousic de son agrandissement. 

Vers 1782. l'impératrice s'étant plaint que 
ses possessions dans la Crimée n'étaient pas 
.assez en sûreté, elle s'en empara totalement 
ipar une espèce de sjflioyisme ro'ifat: A c^tç 
époque j'avais l'honneur d'être l'un des mi- 
nistres de S. M. , et ie Gouvernement ne trouva 
.pas nécessaire de soutenir la Turquie contre 
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cet acte a eiïipîéteihént.La France et TEspagd^ 
en furçnt alarmées, et nous offrirent de se 
joindre à nous pour s'y oppoiser. Le ministre 
réponiclîl, positiVênlent quil ii*àccéderait à 
aucune mesure de cette nature. '^Ëiles aban« 
donnèrent leurs propositions, et îâ Crinaéefut 
cédée à la Russie par un traité. '' ^ **^ 

Telle a été notre conduite envers la Russie. 
Et quelle èst-elle maintenant? " 

Sî j*en crois l'opinion géfiéràle , quoiqu'elle 
ne soit pas une autorité posîuye, je dirai que, 
quand bous avons renouveléiiès rapports con- 
tinentaux en 1 787, la Russie était attaquée par 
la Porte, à l'instigation de T Angleterre et de la 
Prusse. Maintenant on dit que nous nouk 
étions engagés à voir se rétablir la paix, sans 

l'agrandiàsemènt de la Russie, tandis que, s'& 

• . '• ' ■ • ' , 

en était ainsi, iious nous trouverions les insti^ 
gateurs de la guerre. Si nous voulions ne pak 
paraître tels , pourquoi ne' 1 avoUs-ïiôus 'pa8 
€mpêché?Notre ambassadeur à Con'âtantinoplle 
dira-t-il qu'il avait reçu des ihstructionB à cet 
effet? et qu'il lui était ordonc^|de détourner 
ia Porte d'attaquer la Russie , avec ou Bans Ik 
coopération du mîhîsWe prusslisn ? 

Après qiîe la guerre a commencé , nous 
avons employé nôtre ïiiédiation , et dans tous 
les discours de S. M. au Parlement, elle re- 
cette de voir la guerre côtitltfùêr;maî^,datti 
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tous, s. M. ajoute aux expressions dp se$ té* 
grets l'assurance que cette guerreV? peut nous 
affecter en rien. Comment aurais-je donc pu 
concevoir l'idée contraire? N'était-îl donc pas 
bien naturel de nous flatter ? Qu'est-il donc ar- 
rivé d^p.njs , pour nous envelopper dans une 
situation différente? Les succès de Tirapéra- 
triée sont- m, tels que nou§ devions exiger 
d'elle d'y renoncer? Je considère que la lutte 
entre elle et nous, n*est autre que celle-ci. . 

Elle offre dé restituer toutes ses conquêtes 
faites entre le Pfeister et le Danube, et propose 
de ne conserver que celles entre le Neister ef 
le Bog, tandis que nous insistons pour qu!elle 
rende toutes ses conquêtes sans exception. 

Toiles sont lés propositions que nous faisons 
;^la Russie, tandis que, dans l'Inde, nous in- 
sistons en ce qui nous concerne, pour que le 
sultan Tipppo, non-seulement nous fasse des 
réparation^, parce que , comnie nous le pré- 
tendons, il a commencé là guerre contre nous , 
mais encore nous voulons que , si nous sommes 
victorieux, il^ouS' cède autant de son pays 
quenousaurflRspu eu conquérir, comme une 
sorte de compensation, pour son attaque in- 
juste. Est - il présu niable qu'un souverain, 
qui aurait l'énergie et le pouvoir de résister, 
ixe se trouvât pas offensé de l'insolence d'une- 
pareille proposition , si diamétralement op- 
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po^ée à ce 'que nous demandoâs: pour nous* 
fiiémes. Nous pouvons , sans douté , dominer 
par un pouvoir arbitraire et momentané^ 
comme Louis XIV la fait, mais soit quil y 
ait quelque chose de particulier dans ces eus , 
ou qu'il y ait une propension à s'unir conlre 
l'insolence en. général, jamais ce système n'a 
réussi dans un monde civilisé , et j'aime à pevtr 
ser que. jaftiais il n'y réussira. 

La grande feause de querellé entre nous et la 
Russie a donc été cet espace de pays, que je 
'viens de cit^er, inutile pour toutes les puis* 
sances> et indigne d'elles, si l'on en excepte la 
place d'Oczakow. Si celte place avait été prise 
cette année , cela aurait pu changer la situation 
des choses; narais elle l'a été en 1 788 , et en 1 789 
(S. M. assurait son Parlement que la situation 
des affaires de l'Europe, donnait l'espoir d'une 
paix durable. Ceci est une déclaration , la plus 
authentique, que la place d'Oczakow n'était 
pd5 d'une, importance a nécessiter un arme- 
niènt , et c'est un grand motif de présumer 
qu'elle n'est pas la cause de celui-ci. 

Mais peut-être dira-t-on que la conduite 
passée des ministres, par rapport à la Russie, 
-était fautive, et que les ministres actuels agis-* 
sent d'après un autre système^. Mais la Russie 
doit-elle savoir cela? Doit-elli> s'informer si le. 
premier lord de la trésorerie agit bien ou mal. 
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OU qnelle est \a politique dtt inïaïstèrR d'An- 
glelerre? Avec quelle surprise doit-elle voir 
l'Angleterre, qui lui a servi A former un éta- 
blissement dans la mer Noire, qui l'a aidée à 
entrer dans la Méditerranée , et qui s'est réfu- 
sée à s'opposer à ce qu'elle s'emparât de la 
Crimée, devenir, aujourd'hui, jalouse d'elle? 
£lle peut dïre : 

■ Si vous êtes effrayés de mes conquêtes, 

■ vous auriez dû m'empècher d'être attaquée; 
> des conquêtes sont une des eouséquenees na- 

■ turcltes de la guerre avec mes ennemis, contre 
» lesquels une guerre défensive eut été rui*- 
» neuse pour moi.» 

Que la Chambre ne cherche donc pas à sé- 
parer les effets des causes , ou â supposer 
qu'une puissance attaquée ne cherchera pas k 
faire des conquêtes, si la chance de la fortune 
est pour elle. Dans toutes les interventions avec 
des nations étrangères, la justice est toujours 
la meilleure politique . et la modération le plus 
sûr moyen d'obtenir la pais. Si notre conduite 
ne renfermait aucun esprit de vengeance , 
l'honorable membre qui en a parlé eût mieux 
fait de la passer sous silence. Si , au contraire, îl 
-en est ainsi, le même raisonnement s'applique â 
•la Suède et au Danemarck, cur l'un et l'autre 
ont accédé à la^ïicutralilé armée; bien plus en- 
core sans doute à la cour de Berlin, cai* tout le 



Wondç connaît ïes cotnbinaisdns du dernier; 
roi de Pi'iisse. La question cependant est dei 
snvoir si telle serait sa conduite, s'il èxiBloiti , 
encore? Non. sans doute. C'est un principes ' 
qu'il nevoiidrait jamais sui\Te. ni avouer, eti l 
tpii est aussi blâmé dans les allairespubliques^ 
ijun dans les relations pr'ivtirs. 
- Qiiello que sottta coiifiairoequo l'on rcuillô 1 
mettre diins liiS'ministree, elle doit se pcrdrer 1 
»■ du moment qa'iis ont démontré leur incnpa^" 
cité; et teUe «st-; selon moi. la fonséqueneai ■■ 
de leur conduite dans cette Iransnctîou cOntî-n | 
ncntalejeàrils ont mis peu de suite à pour- 
&aivre IcjursyStème de d<-tV;â!te> 
. Dansles négociations, à Keicbenbacb, quan^ j 
^s ont vu l'uinpereur d'Autriclic disposé à l» ' 
■paix, ils ont négligé les moyens qui étaient eut ^ 
leur pouvoir pour-engjigfïr l'impératrice à cotini ^ 
Sentir à cette même disposition. Us ont port&y 
la&uèdç à attaquer la Kussie; ils ont empécbà^ 
• leDnnémtu-dldcverïiràsongeeourAipuisîlsotilK , 
négligé la Sliède! et avec autant de faiblessii 
que d'igHOranco, ils ontsoulFert qu'un enneii\î - 
actU' devint un allié utile. Quel était Icbutdd- 
cette politique? 'ï, , 

. On a dit, relativement i\ l'armement contre*" 
l'Espagne, que nous ne devions pas sculemctft 
.egarder le sud-ourst de l'Amérique, iiiaii 
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aussi le norcl-esl de l'Europp. Il s'ensuit que si 
cel armrmcnt a été fait n\ec quelque projt 
contre la Russie, alors la Chiimbrc s'est prêtée) 
à une ruse et à une fausseté. Mais enlin com*! 
ment pouvait-on douter que chacun ne verrail^l 
pas seulement l'Amérique, une fois cet arm( 
ment fait , et que l'on penserait que le ministri 
était assez occupé de sa querelle avec l'Es-' 
jMgne pour ne penser et ne voir rien 
Enfin, après cette querelle terminée, pourquoi 
avous-nous désarmé, si nous avions encore 
d'autres objets en vue? 

Il est d'usage d'entendre les ministres 
T^anterde la situation heureuse de notre pays, 
tout en affectant une modération arrogante. 
et disant que les circonstances et surtout les 
affaires de la France ont encore plus contribué 
à créer cette prospérité que leur propre con- 
duite. Les avantages que uotrc situation petit 
nous procurer, chacun le sait, c'est de pouvoiii 
réduire nos dépenses, rétablir l'état de 
finances, et fonder un système de pais durables- 
Quelle étrange différence nous éprouvons dans 
les résultats, et le tout par nos propres fnutesl 
par l'absurde système de se mêler des affaires 
des autres Étafs. nous avons été entraînés dana^ 
des dépenses nouvelles, et nous n'avons ob-t'i 
tenu que les hasards de la guerre. Nous n'avons 
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fêussi dans aucun cas , excepté dans les aOaircS 
relatives à fa Hollande. Nous u'avoiispasrOpriiiiÂ 
La Russie; noua u'avous pas accru le sort de la 
Suéde; et eolre l'empereur d'Autriche et sea 
sujets de la Belgique, uotrc iiiterveutioa a été 
abaolumeot ridicule. Les puissances alliées ont 
fait des slipulattoiis particulières avec l'empc-? 
reur, relativement à ta Belgique; et. quand le 
maréchal Bender était au luomeatd'entrer dans 
ces provinces avec son armée, leur ministre 
lui écrivit de 1^ Haye qu'U aus)iGndît sa nurche 
jusqu'à ce que certains préliminaires fusseut 
ajusUits. S.1 réponse fut un reins net : sur quoi 
il fut répliqué : vous en supporterez donc les 
conséquences. 

Le maréchal , cependant, méprisa cette mer 
nace et prit possessfon des provinces où, comino 
on l'a dit, l'empereur avait montré une plus 
grande disposition à pardonner qu'à punir. 
C'est alors que les mêmes ministres signèrent 
le traité : cette nouvelle parut tellement impor-i- 
tante . qu'elle fut apportée par i«rd Henri Fitz 
gerald , et noua nous sommes glpriOéA d'ua 
Buccès auquel, dans le fait, nous n'avions au- 
cune part. ' 

Si nos alliés étaient attaqués ou menacés, 
ttlors, sans doute, il était de l'honneur de la 
nation d'intervenir ; mais uous n'avions aucun» 
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Alliance avec la Turquie; il ne s'agissaîl donff 
^ue de satisfaire la vanité de nos ministres cC 

[ ^é seconder la fausse politique de la Prusse- 
l'ignoreà quel pointues ministres outété forcé» 
de suivre cette politique, mais, ce que ]C sais, 
c'est que la nation en est bien éloignée : la 

, Chambre doit se rappeler ce que les ministres 
ont dit, ce que le Parlement a sanctionné, mais 

i «lie ne peut concourir à maintenir des arran- 
gemens particuliers. Les conquêtes delà Russie 
■vers le midi de l'Europe ne peuvent intéresse! 
notre pays , ni uotre commerce : elles ne peu- 
vent alarmer raisonnablement le roi de Prusse, 
dont l'intérêt est que la Russie tourne ses vues 
de ce côté , et Oczakow ne peut être une acqui- 
sition pour la Russie, si ce u'cst comme nioyea 
de défense. Une alliance av^c la Russie est donc . 
la plus naturelle et la plus avantageuse de toutes 
les alliances que nous puissions avoir; et , quand , 
j^étaisau ministère, l'impératrice alors étaitfaiea; 
<lisposéc à lu conclure; mais hélas! tout lest. 
évanoui, et l'espoir de tous nos efforts pout 
obtenir la paix est illusoire. 

M. Butke observe que cette circonstance est sans) 
doute la dernière où il aura l'occaïiun i]e faire connat- 
tre son opiuion aui- cette question. 

11 dit que l'idée de cuoiprËDdi-e l'empii'e de Turquie 
^OanS la balance des pouvoirs de l'Eiu-ope est neuve. 11 
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blâme cette idée : il lui paraît que la q[uesti<>ii est uni*<» 
quement de savoir si la Russie^possèdera Oczakow. 

II dit que les conséquences de rintervention. dft- 
l'Angleterre seront de l'entraîner dans d'énonnes dé-* 
penses pour mettre peut-être un jour des natioivk. 
chrétiennes sous, le joug; de sauvages et d'infidèles^ • 



•■> _ 1 



' l.a chambre met aux voix 1 adresse : 



Pour, aSS. Contre» i55. 

Ladireçse est adoptéCi^ 
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CoNTiNiTATioN du hill SUT 4es , dissidens. 

catholiques. 

m 

- * • • • 

Le au est présenté à itn comités 

M. Fox prend la parole et dît : 

J obverve qu'il y a plusieurs changemens feîts 
au bill , auxquels je déclare que je ne puis pas 
souscrire, et contre lesquels je m'opposerai sans 
néanmoins vouloir prendre l'opinion de la 
Chambre à ce sujet. On prétend qu*il est ques- 
tion de changer le nom par lequel ceux qui 
"voudront profiter de ce bill seront distingués ; 
je n'entendrais pas pourquoi on trouverait ce 
changement blâmable , et je ne vois pas 
pourquoi s'opposer à ce que des personnes 
s'appellent catholiques dissidens , si elles pen- 
sent que ce nom peut leur être applicable. Long- 
temps on les a dénommées sous le titre de pa^ 
pistes ; mais nous leur avons aussi donnés les 
noms de traîtres et d'assassins avec peut-être 
tout autant de raison. Le nom de papiste n'a 
aucun sens exact y et je ne crains pas de le dire ^ 
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parmi des hommes éclairés il est entièrement 
inapplicable à des catholiques romains anglais. 
Ce nom ne peut être conservé. Le but était 
d empêcher les personnes qui auraient voulu 
profiler de tel acte pour exercer une influence^ 
dont leur propriété leur donnerait le droit, 
de nonuner a des cures. Mais ce motif est 
illusoire et même injuste , car ce qui parait au 
gouvernement une garantie suffisante, doit le 
paraître aussi à TEglise. La clause du bill qui 
refuse cet avantage à toute personne ayant écrit 
ou parlé contre la doctrine de la Trinité , n'au- 
rait jamais dû être inscrite dans ce bill; son ad- 
mission dans celui - ci serait inconvenaiite ^ 
puisqu'il ne peut être supposable que les ca- 
tholiques romains n'admettent pas assez cette 
doctrine pour vouloir devenir orthodoxe à Vé* 
glise d'Angleterre» 
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- Bill })out régler le prix du bieé. 

* Jlf. Fox traite cette question $ou9 le rapport nationaf^., 

|:xposÉ. 

■f 

* La Chambre se forme eu comité pour ce bilh 

. ,I.escoiiditions sont lues; elles portent que Tinipertaticia 

du bled sera permise quand le p^ix du l;>led anglais,, 

s'élèvera à 48 shellings. 

Plusieurs membres observent que si rim^portalion était 

permise avant que le prix du bled eût atteir^t 4B shel- 

" -Imgs , toute espèce d'encouragement serait enlevé à 
ragriculture. Les avantages des autres pays amo;*- 
tiraient toute la culture du nôtre. Ils pensent que le 
prix tixé devrait être 52 shellings. 

M. Fox prend la parole: 

M0]\SI£UR, , 

Je pense que rexpérience peut dans cette 
question nous diriger sûrement. Cette expé- 
rience doit nous porter à fixer un prix ua peu; 
élevé au blé» avant d*en permettre Fimportation,. 
Anciennement et d après nos anciennes lois , le 
prix du blé avait cputinuellement baissé jusn 
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qu en 1773 , époque à laquelle il a augmenté» 
et notre pays aloi:5 au liçu d'exporter lui-même^ 
^ commencé Tusage scandaleux d'importer du 
jblé. Ceux qui cultivent du blé savent que, même 
dans le cas le plus hialheureux de leurs mois- 
sons , le prix du blé s élèverait toujours assei^ 
pour les indemniser , et que de cette manière 
il y aura toujours une sorte d'encouragement 
laissé aux cultivateurs , et le pauvre profitera de 
l'avantage qu'il doit trouver dans l'abondance. 
La garantie du pauvre est dans l'encourage- 
ment donné a Tagriculture du pays, et cela ne 
peut se faire qu'en accordant des primes ou des 
prix plus élevés , ce qui équivaut à des primes. 
Ce qui oppresse notre pays c'est la quantité de 
dîmes, et surtout la manière dure, vexa^oire 
et injurieuse de les percevoir. Je désire ardem- 
ment que quelques membres de celte Cham-« 

- bre s'attachent à relever mon pays d'un usage 

- aussi barbare que décourageant pour l'agricul- 
•turc en géaéral , et surtout pour, les améliora- 
tions qui peuvent y être faites. 

Je conclue à ce que* le prix fixé pour la pro- 
hibition d'importation soit celui de 62 schel- 
lipçs par mesure. 
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CoTmcATios du au au sjtêjel des dissident 

eaihotiques. 

Le raffort du eamdU est frismU^ — La eimuse fui 
tend à empêcher Us disndens etakoêifues fui prl- 
teraiu strmenty de nommer a des cures j oece^ 
sianne iUs diseu s ti sns. 

M. Fox dit : 

- Eq admeitaot , ce que je ne ctois millenienf ,. 
qa un catholique soit plus dans le cas de pré- 
senter à des cures des personnes peu conYena-^ 
blés , l'évéque'du diocèse a toujours le pomroir 
de les refuser. Il peut recRercher la moralité 
de ces individus , leur caractère , leur instruc- 
tion et leur foi , et peut en exiger les sermens 
les plus rigoureux relativement à leur sincérité. 
Où sera donc le danger pour l'Eglise ? Tous lea 
autres dissidens dans le cas d'acquérir des pro- 
priétés territoriales , juifs , ou s'il s*en trouvait 
mabométans , ont la permission de jouir dea 
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droits de Iteur propriété. Sur quel principe 

d'équité ou de justice les catholiques peuVeût- 

ils être exclus ? Ce qui donne beaucoup de force 

au raisonnement que j'ai déjà présenté, c'est de 

voir que dans le royaume deux religions sont 

établies par les lois. L'acte d'union a sagement 

.]prévu et garanti le kirk d'Ecosse , comme la 

religion d'Angleterre , et par-là nous donne un 

grand exemple de tolérance. Il est arrivé que 

le Roi forcé par les lois d'être de l'Eglise 

d'Angleterre , a souvent présenté un curé à un 

-kirk écossais, sans qu'il fût question du moin- 

^dre danger de préseviter uue personne incon- 

venante^. 

Peut-être , dfira-t-on , que les deux universités 
^'où dépendent lés cures auxquelles les catho* 
liqu^s ne peuvent présenter , s'opposeront à 
celte clàusie ; mais malgré mon profond respect 
pour le» uiiivi^rsités , je ne crois pas néaniùoins 
que cé6 ôbjectkms soient valables. 

Cette clause est t^jetée. 

Dans celle suivante , que les papistes renonceront 
, à reconnaître Tinfaillibilité clu pape et l'absolution par 
les prêtres, M. Smith pense que certains mots de- 
vraient èlre omis , parce qu'il cï'oit que peu de ca*» 
tholiquc^ regardent ces points comme essentiels dans 
leur crovance. lis sont loia d'^re asse2 ignorans pour 
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• mettre la rémission de leurs péichés . dans rabsoh)- 
tion d'un prêtre. 

M. Pitt répoi\d, que peut-être d'autres mots seraienjt 
plus convenables ; néanjnoin^ il pense que cette clause 
ne doit pas être entièrement omise ^ et qu"*!! n'est pas 
juste d'exiger des catholiques, l'aveu qu'un prêtre ne 
peut pas absoudre des péchés conunis. 

M. Smith demande qu'on infroduise^ CQCfCe^té ifi 
iféchéorigineÎK 

M. Fox prend la parole et dit r 
' ' , " '' 

Je le répéterai encore , dans ce cas les catiioK 
liques ramains^ ou papistes , conime on se plait 
à les désigner, ne sont nullement bien traités. 
On a raisonné comme s'ils Beconnaissaieot 
et avouaient toutes, les doctrines ridicules et 
absurdes dont on les acciise : jamais ils n'ont 
avoué cela. Ce n'est donc qu'unje; pure calom- 
«nie lancée contre etix, qu'ils spnt loin d'avoir 
méritée, et. qu'ils auront toujours à supporter- 
si la clause reste àinsi^ 

Quand un hronorable niembre a parlé depé-^ 
ché originel , oa a traité cette idée bien légère- 
ment : dans notre propre religion ily a quelque 
espèce d'aveu et de précautioni prise contre le 
péché originel , de même que chez lies catho- 
liques romains. Je ne citerai pour exemple q^ 
le it^aptém.e. Je suis loin d etrç aussi iustruili d^ 
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ces matières qnè beaucoup d'autres honorables! 
membres ; mais 'relativement â l'absolution et: 
à la rémission des péchés , je regarderai un 
prêtre anglais comme tout aussi bon qu'un 
cardinal de Rome. 

' Je désirerais que le serment soit aussi simple* 
et aussi clair que possible , car alors il sera 
plus facilement observé. Je ne puis pas approu- 
ver l'idée d'y mêler des idées politiques ou reli- 
gieuses , car comme je l'ai souvent dit , je suis 
totalement opposé aux sermens politiques ou 
religieux. Quoique quelques personnes aient' 
avancé que peu importe aux catholiques 
romains l'espèce de serment qu'on leur 
demande , ayant toujours à part eux une 
réserve mentale , je ne puis supposer une 
pareille idée à quelque secte que ce soit; et 
si telles ont été les choses autrefois, je ne m'é- 
tonne pas que tant de pays aient eu à souffrir 
des conséquences qu'une idée semblable en- 
traîne. 

Quant à moi je ne crains pas de l'ayouer , 
j'ai aussi une réserve mentale sur le bill , parce 
que je pense qu'il n'atteint pas encore le but 
qu'on se propose, et jusqu'à ce qu'il y ait un 
autre bîU qui aille plus loia , je penserai tou- • 
jours que l'on n'a pas»rendu justice aux catho- 
liques romains , ou à tant d'autres dissidens de 
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i'Àngleterre , permettaient d'espérer la continuité dô 

' 5- Que d'après ces assurances, la Chambre n'a pas pU 
s'alarmer de la guerre entre la Russie et la Porte ; 

6" Que l'Angleterre n'esf liée par aucuns traités pour 
donner son assistance à aucune des parties belligé- 
rantes^. . 

7' Que les possessions anglaises ne peuvent pas être 
menacées; #, 

^* Qu'un armérinerit éstune déperise-cOnsidérafele poui* 
TAngleterre, et dont la Chambre ne voit pas la 

_.* nécessité. '.^ * , '/.•.• "*.".. 

.Ces proppsjtipîi^ sont i^ise^ îjux voiin et^ repo^s^éei^spar 

,, .unemaiprité4e.8o.. : .;\;;;., y. ^ v . 

Cette diminution de la majorité des ministres oçça^ 
sienne le 1 5 de nouveaux débats. 

M. Baker fait les propositions suivantes : 

I" Que de tout temjfsirle jdew>ii';dft la Gh<ltnbte a to>i^ 

: . jours été j.^v^nA.ïJ^ vot^î des[4épense8> 4'efccMiHfier 
i Wtes motif» do-^esi dispenses ; , > ;; .% . •;. ,;. -^ 

2" Que nulles informations n*ont été donnai j^ la 

^1 Change pqur/iiU .fpKM^er: que :c«Ss dépen^e^ fdOQt 

nécessaires, et peuventï.|3Q))b:it)i;i/erau gr^u^yd cH^jet 

î qu'qlte'ii'tl)uj0ujç8 ew VUeiiila)îtjri^nquilUté 4^ TJëu- 

. • rope. liOr vî> • î:, .;;;:>::-; r./I) -i .... ■ j •.■.-.: 

•Cetjte.mojionjfis^ appuyp^ p4ir jboducoup de.meoilires^ 
. et repaussée par d'autre^), parmi lesquels se trouve 
e' M. Pitt^ qui dit que malgré, tpu^c^ leâ épilh^tcs ^- 
vères qui lui ont été données, et en dépit des. provo- 
^ : cations qu'on lui a adressées dausle coui's d^esdébats» 
i: • il croit 4e gpn devoir j- et envers son Roi et envers 
.'.. son pays,;de'g^der lam^me conduite.. ILrQfuse en 
4.- «QPséqueo.CQ:4e donner des. eSi^pUcations qui jue lui 
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paraissent pas esgeiitîeUcmfint nécessaires. Il con- 
vient néanmoins que ]% CMmWe n'est pas $ircfî( I 
de donner son appui à la guerre sans espltcatîuiM 
il ajoute que la Cliantbre doit avoir cotiiiance daai 
lés minisires de S. M., afin qu'ils réussissent à ter-^l 
' mîner une négociation ; et que ce n'est pas s'ebg:agev' 
à soutenir la guRi-re , si elle venait à ne paA i^âasà^ 

M. Fox prend la parole : 

Tant que je conserverai le moindre respei 
pour la constitution . le moindre attachcmcrfi 
pour lebien du peuple, et que je porgistcraidun^ 
l'accomplissement de ce que j'estime être le pre- 
mier devoir d'un représentant de ce peuple, je' 
m'élèverai pour résister à des doctrines uissi 
étranges queceJles qui viennent d'être avancées 
dansuneqneetion delà plus grandte^ioiportanoe, 
et sous le rapport politique el sous le rapport-' 
constitutionnel; doctrines qui ne tendent à rîpn 
moins qu'à décider si noire Gotivernemont est 
mixte, ou si it^ pouvoir absolu doit être remis 
au tioî. S'il dcyit en être comme les amis du 
ministre l'ont avancé , la Chambre aura abaii> 
donné tout sou pouvoir détibiiratif , pour ne 
conserver que celui d'examen; et ses membre^, 
aulieuac s'assembler tous les jours, pourraient^ 
un seul jour- dans tannée se réunir pour prci 
céder à uo examen général , et pour tout IfeJ 
reste donner uiic conGance aveugle aux mi* 
nistres. ttj 
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' Oo leur a (lemaDdf- s'ils voukient prendre 
à let# cbars*^ Kl négociation ; j.iniats ils n'en ont 
nJônlWIedi'sir.llyaunedistinction bicu posHj 
I i VI? lïiilrc l'objet d'une ntgotiation et les moyeDj 
de]|obteiiir.I^es législateurs ont un droit inconf 
testabiedii jugerdu premier, et quaut au secoodi 
ils le confient au Pouvoir exéeulif. Je ne suuj 
cependant pas habitué à poser des '[^ropositioiï 
gpnépales sans y caniprendre quelques cxcépi 
lions ; mais il m'est impossible do supposer ti 
cas oiile Uoi serait forcé d'armer aux frais t 
son peuple , sans nous iniormor du sujet i 
l'armement. Dans la circonstance qui s'est prés 
sentée pour l'Espagne, pourlaqueUe nous a voni 
fait UD armement , afin d'amener à une négdi 
ciation , son objet a olé clairement et distiacJ>j 
tentent exposé. Ici , au contraire , malgré li»j 
notoriété générale, on a cherché attenttvenici^ 
à le cacher.Sans doutec'est une des prérogatd 
ves essentielles du la couronne défaire la guerre] 
mais cette pi-érogative u'est pas sans cocrectiu 
la Chambre des Communes a le droit de refid 
ser l'argent pour l'eséculer. si elle trouve cett 
guerre mat calculée ou iDJuste. 

En ce moment les ministres viennent 
Chambre demander del'argent sans cspljcalioin 
aiosi' le droit de la Chambre ne peut pas étï 
exercé à moins de le faire sans la connaissand 
des choses at conséqiicmment sans jugemonfn 



( 37" ) 

mais toutefois par rapport à l'exercice dé lai 
prérogative royaiu de déclarer la guerrË , noriS , 
devons au oioIds avoir tous les reoseigncmeorf ' 
qui nous sont nécessaires. 

On a parié de la confiance personnelle oui ' 
ministérielle , qu'il fallait avoir dans les mi^ 
cistrcs , je réponds que l'honorable chancelier* 1 
de l'échiquier ne doit prétendre ni à l'une ni tt J 
l'autre. 11 a donné des preuves d'incapacité eb 1 
il a trompé la Chambre. La constitution ne' ' 
sait pas ce que c'est qu'une confiance aveugle. 
Le droit du Roi de déclarer la guerre, et lo> 1 
droit de la Chambre de ne pas accorder d'à 
gcnt, sont tous les deux absolus. 

Pour moi je le déclare , j'accorderais m^ 
confiance pour un armement de peu de durée-^i 
et encore s'il s'agissait de ta défense de notr^V 
pays; et quand )'i)j consenti à maintenir un c 
tain nombre de vaisseaux de ligne , sous làf 
prétexte que l'Etal de l'Europe le demandait.' 
si j'avais su que loin delà c'était pour faire une* 
guerre ofTensive, jamais je n'y eusse consenti;^ 

Je trouve que dans la situation où nous som-f 
mes, on nous en a trop dît pour que nous don-' 
nions notre connance , et pas assez pour uourt' 
convaincre qu'il faut la donner. Si cet armement!' 
est fait sur le plus absurde de tous les motif 
ce que je croîs avec la nation toute entière, 
serais bien aise d'apprendre de ceux qui par-1 
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lont tànl; de responsabilité , comment uhe aC" 
ciisation pourrait être portée contre im minis- 
tre qui apporte un me^tsage du Roi/et^qui vote 
une adresse à ce message. Sans contredit il 
prendra lopinion de la Chambre pour. la dé- 
claration de la guerre , et comme il ne peut 
(Hré accusé dans le premier cas , il^e inettra à 
i abri par cette opératiQn.dë la Chambre. Il Vous 
dira : comment pouvez^vous me trouver .crimi- 
nel dans ce que vous ayez vous-même approuvé?- 
Il n'y a pas i5 jours que la Chambre a promis 
d'accorder un armement, ce qui ett un mot, 
veut dire un armement , toutes le&fois que les 
ministres de S. M. lé vjoudront ^ :et' on leur a 
diique toutes les propositi6ns tendantes à rom- 
pre ce qui a été fait , seraient trop tardives , à 
moins que les ministres vinssent demander 
l'argent. ^ . ., 

Les amis du ministre disent- que la.. propo- 
sition est faite pour mettre un terme a la guerre. 
Sans doute cela est ; mais il est singulier! de les 
entendre 1 avouer ,. quand ils Savent que ce n'est 
pas iiutre chose qu'une enquête des moyens 
dy parvenir. C'est certes un mauvais signe 
quand les avocats d'une mesiUe sont forcés de 
convenir que d'examiner les moyens , et de 
mettre un obstacle a cette mesure, est une seule 
ot unique chose. . . 

La Chambre , disent-ils , doit examiner la. né-- 



gociation entière et non une partie seulement ; 
mais à quoi «ert d'examiner les moyens , quand 
les objets sont cachés? Celst -ne peut pas être 
découvert au public pendant la négociation , 
et néanmoins pendant ce temps- l'argent du 
public est dépensé pour obtenir un objet dont 
il n a aucune connaissance. 

Supposer un cas, comme pour faciliter le 
raisonnement, quand tout le monde sait que 
le cas. supposé est la vérité, s'appelle une véri-» 
table farce, un moyen honteux de tromper. 
Quelles seraient donc les 558 personnes com- 
posant cette Chambre du Parlement , qui pré- 
tendraient cause d'ignorance d'une chose que 
foutes les gazettes étrangères leur apprennent, 
qui est connue depuis plus de deux mois, que 
l'impératrice de Russie démande à retenir, de 
toutes ses conquêtes, seulement la forteresse 
-d'Oczakow et le pays entre le Bog et le Niester ? 

Il est absolument impossible que la modé- 
ration de cette demande vienne de notre ar-> 
mement, car elle a- été faite avant qu'il en fût 
question ; mais enfin, pour qu'elle abandonnât 
encore cette demande modérée, il faudrait que 
nous envoyassions une flotte dans la Baltique , 
que BOUS jetassions l'alarme 'sur ses côtes, et 
que nous montrassions des dispositions hostiles 
envers elle. 
Si la Chambre désire connaître l'objet de 
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ctl armementavaul d 'accorder l'argeol, jepenw J 
que, dans ce cas. elle agira t-onstituliomiellefl 
ment, et n'en montrera pas pour cela plus dél 
soupçons ; elle sera, au contraire, conséquente, 
iivcc le principe ifui lu dirige. 

St. contre mou. opînioo, elle rejette cettçl 
doctrine, alors elle trompe scb commettaos e 
se montre incapable de piger L'importance c 
l'argent qui est demandé- 

L'honorable chancelier de l'échiquier, sott 
le prétexte de secret d'état , a avancé la plufa 
pauvre excuse de son silence, dans l'idée de ^ 
sauver d'une conduite icexcusable. Son systèmft 
défen&if est faux et absurde. Prétendre que ton] 
pays qui paraît s'agrandir, quelle que soit UM 
cause de son accroissement, doit être attaqua 
et croire que toutes los puissances de l'Europi 
se conformeront à ce système défcnslf, me [ 
rait une chose illusoire. Si cela était un s^'stèma 
défeDsif. je deiiianderais ce que sera un ay^H 
tènie offensif? 

Le pacte de famille, si Justement hlâmw 
parce que les partie» contractantes se sont en! 
gagées Â se défendre mutuellement, que la qu 
relie soit juste ou non , n'a jamais, cepeudann 
été aussi loin qne ce système irait. Selon i 
système , une nation qui aurait acquisimreveoi^ 
en Asie offrirait un motif suffisant pour faire la 
guerre. Si un paya prospère et devient plus fort 
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dans soQ irili^rieur, el consiifjitcmmpnt plus 
tranquille tlaos ses relations extérieures, les 
alliés, d'après ce système dcfensif, doivent lui 
déclarer la guerre et le réduire à sou ancien 
fclat de pnuTrctéel de nullité d"oii iinvait troutf^ 
moyen de s'élever. Certes, dans une assemblée 
comme celle-cî, un principe pareil uesem fft-' 
mais adopte. i 

Le raiuiatrc s dit qu'un armement {xmtlili 
être troQvé nécessctire s^ns que lo guerre dût 
étro déclarée, 4it quoi ! sommes-nous doni; 
tombés à cet état de dégradation , que si nous 
faisons des iiroposîtions appuyées par nos sr- 
mes , et qu'on y résiste avec force , noua de- 
TiorfâpJier et renoncer à nos préleotio'ns? Rien 
ae peut justiftcr un armement quand on n«<pfiut' 
pas justifier la guerre, car anc nation que l'orv 
verrait avoir une fois artné par bfarvade , inspi*^ 
rerait bien peu de confiance li elle armait un^e 
autre fois. Toujours j'aj été le plus zélé partisnn 
de h balance des poavoirs , tant que 1» France 
était une oatton intrigante, ambitieuse, et in* 
quiète com-nie eHe l'était autrefois ; mainleaant' 
que la situation de laFranceestchangée, qu'elle 
a adopté une espèce de gouvernement duquel 
l'injure et l'iafâ^ttce ne peatent être pedonlér<) 
par ses voistas, je suis très-tndifferenl relatif 
vcment à la balance des pouvoirs de l'EnïtfpW 
et je resterai ainsi tranquille jusqu'à ce ^trf^jc 
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Toie d'autres Dations coniliincr le même podi 
Voir avec le môme principe di; gouvernemeii! 
Mes idées, rektivement à celle balance, soffl 
que les Etats divera ne doivent pas cire pred 
mîèrement niainlcnas dans leur aucienne sl^ 
tuafion, mais qu'où' doit en empêcher de c 
taiivS'd'obtËBir un ascendant qui soit dangereu: 
pour les autres. Personne ne peut dire que ï 
Russie puisse prendre la place dii la France à 
cetégard. L'étendue de son territoire, sonfaibu 
reveuu, sa population jnédioctc, ne nous reo 
dent pus cette puissance dangereuse^ nous t 
pouvons pas plus l'attaquer qu'elli; nepeut nouJH 
altaquerjet cependant c'est la puissance contn 
laquelle nous allons entrer en guerre; ouï, i 
le répète, le bouleversement de tout l'empin 
ottouiaii n'est pas un motif suffisant. Cet é 
Bernent n'est nullement probable ; et s'il devaîBJ 
avoir lieu , il serait plutôt à notre avantage quel 
contre nous. Si nous voulons conserver la 
bonnes dispositions des Hollandais, nos alliésU 
nous devons prendre garde de les engager dnni 
une guerre ruineuse; cat l'aversion' contre cettti 
guerre est encore plus forte en Hollande qu'enS 
Angleterre. 

Mais, disent les amisdes ministres , si k guerrjE 
a UaUt ^ cause en est dans les discours de laj 
ïW^tt^, . ; , ,1 . 
nîDi^is.leBg-tetnps je suis hitbitué à cette>'| 
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ftiânïèretîe retourner les choses et à ces sortes 
d*acctisatîon;'înaîs,sî telle est l-opiînion des 
ministres^, ils devrtiîent alôirs proroger le Pferle- 
ttieiût'; car, pour mot, il m'est absolniineot im- 
possible de siéger dans cette (ChcHiïbre sans y 
donner librem^ent et franchemekit nïoh opinion 
sur Une queâtion^ <{ui intéresse autantia chose ' 
pnhlîqtie.iç pense encore que la guerre n'aura 
pas lieu. L'impératrice sera forcée de rendre 
Oczakow, ou y ce qui est bien pliil^ probable, 
le ministrev^prèa aevoir tant fait,'sêrâ obligé de 
se rétracterde ses ^emandiJB arrogantes V et nous 
n'aurons aucun ' dédommagement d'une dé^ 
pense peut-être d'un demi -million^^ sinon la 
honte de nous-étre mêlés de ce qiii ne nou9 
regardait pas, et le désagrément d'avoir entiè* 
rement manqué le but que nolis nù\H propo*- 
sions. A quel. état sommes-nous donc réduits, 
quand nous sommes obligés dé reconnaître ces 
vérités, et qu'il ne peut être douteux pour nous 
que nous soyons l'objet de la risée de l'Europe 
entière ! 

Je ne puis, toutefois, terminer ce discours 
sans accuser le ministre d'insolence, d'arro- 
gance, et d'incapacité; je l'accuse aussi d'en 
avoir sciemment imposé à la Chambre des Com- 
munes, relativement à la conduite des affaires 
avec les puissances étrangères; je fais plus, je 
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le provocjiic pour une iléfeDSf^ et suis prêt » 1d( 
doiiucr les preuves de ce que )'av»ace. La cu 
tljiocc où oD est encore (|u'il n'y aura pas t 
gHi'rre, qu'il ne peut la fjiire, est le seul 1 
qui relient encore sa majorité. 

Si nous coii)))arons la position de laFran 
* uvec co qu'elle était autrefois, soit sou» le rayi) 
port qu'ellca avec lere&tedel'Europc.aoila 
celui du bonheur de ses babilaos , nous recoi 
uattrons que tout eu détestant les principes d 
la révolutiou, on ne peut pas se refuser à t 
admirer les eiTets. Ce nouveau gouTerneniesl 
racrite en effet cette admiration, car, tout e 
lui a rendu les habitans de la France heureux. J 
sais combien de différentes opinions il exial 
sur ce changement de gouverncmeut. Quai 
à moi, je l'avoue hautement , j'admire la t 
velle constitution de France comme le jtùt 
glorieux des édifices de ia iiherté érigés vd{ 
iea hases de i'intelUgence humaine , dm 
quciq^ùe temps el dans queU/ite pays tjuet 
soit. 

Il me reste à solliciter l'indulgence de 
Chambre pour l'avoir occupée si long-teiapHfl 
néanmoins, j'aurais encore beaucoup à dir^ 
et, comme je présume que cette discussia) 
pourra se renouveler , je toc réserve pour t 
autre occasion. Je terminerai donc en doonanH 
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ifîOD assenUodént le plus siocère à la motion 
de mon honorable ami. 

M. BurLe se lève brasquemest après ; mais on crie 

aox voix. 

' . î 

La question est posée : 

Pour , i6a. Contre , 254» ' 



^»x^>»»»»»%*w»*<»^<»^^>%» 
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l^iu. conoernant le Gouvernement de Québec, . 
^ Révoiuiion française* Sépg/ration entre 
•M-Foxetid. Bwtke. 

iV. Fox comiat U aystimette vouloir imposer un 
gouvernement à une nation. H croit que rendre 
celui de Québec tibérai est te meiUsur mojfen de 
iù faire accepter. 

KXPdSB. 

M. Pitt ayant présenté le 25 février un message de 
S. M. à l'effet de diviser la province dé Québeb en 
deux, sous te nom de piovinces de baut et bas Ca- 
nada , les discussions que eè message oceasionm 
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finissent par la proposition d^un bill pour le ^u- 
veniement de Québec. 
Les débats de ce bill offrent beaucoup d'intérêt , et par- 
ticuUèrement la circonstance d'une séparation entre 
M. Burke et M. Fox. 
D'après le déyeloppement donné par M. Pitt pour la 
régularisation de ce bill , la législation de ces deux 
gouvememens distincts devrait consister en un con- 
seil, et .une cbambre d'assemblée pour obaque 
division : rassemblée constituée selon les formes or- 
dinaires ; et le conseil à la nomination de S. M. 

Toutes les lois et ordonnances doivent rester intactes 
telles qu'elles sont, jusqu'à ce qu'elles soient chan- 
gées par la nouvelle législature. 

L'habeas corpus doit continuer, conune principe fon- 
damental de la constitution. 

Il est bien entendu qu'afin de prévenir les causes de 
mécontentement qui ont occasionné la séparation 
des Etats-Unis d'Anaiérique de la mère-patrie, il est 

' ' stipulé que le Parlement d'Angleterre ne pourra pas 
imposei^de taxea, excepté celles nécessaires au com- 
merce, et encore que celles-ci seitont révisées par 
la législation du pays. 

Sûr ces propoaitioDs, M. Fox dit: 

Je conviens, avec l'honorable chancelier de 
Téchiquier, qu'il est impossible de concourir 
à la formation d'un plan comme celui propose, 
à moins que ce bill de soit présenté à la Cham- 
bre ; mais je suis prêt à décl|rer que de donner 
à un pays aussi distant j^e l'Angleterre une lé- 
gislature,, et. le pouvoir de se gouverner par 
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soi-même, me dispose extrêmement à ladop- 
tioQ de la totalité de ce plan. Je n hésite pas â 
dire que si une législature locale est établie 
d'une manière libérale, cette circonstance me 
portera â être moins délicat sur les autres ar* 
ticles de ri^ularisation , parce que je pense que 
le meilleur moyen de gouyerner (tes colonies, 
est do les mettre eii 'état de se gouverner elles- 
mêmes. 

* 

,0n ptése.iite lé bîU îmmédîatement après. 
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une délibératioD non interrompue ehtend 
mieux ses intérêts, sous lê l'apport de ropihion, 
que rhonorable membre : car i*ài toujours com- 
pris que le seul, moyen conFeuahle pour enir, 
pécher q^e la tr0ile d^s nègFes-fiqit abolie, 
est de passer sous silence les descriptions -des 
misères de cette portioh dfe lespècte^'humaitie , 
et de presser îa Chambre de dôtînér de suite 
son ¥ote , afin de décider fa questiion avant 
quune xliscussion en règV s'établisse sur les 

principes de cç can;imerce. 

Ce commerce , tout le monde le sait , ne peut 
supporter la discussion. Mais avec ou sans dis- 
cussion , et malgré la détermination apparente 
de quelques membres, Tabolition de cet odieux 
trafic doit être obtenue.- '' 

Et toutefois , Monsieur^ je n'oserais gainais 
supposer qu'il pût exister dans là Chambre 
des pcrsonne3 £^sse9 endurcies et assez peu éclai- 
rées , pour vouloir soutenir ce commerce , .et 
. retourner près de leiirs( familles et de leurs amis, 
satisfaites du vote qu'elles auraient donné , 
quand elles pëtivcnt être averties s.ur ce qu'elles 
vont faire, et qu'elles peuvent former leurs opi- 
nions en entendant une discussion sur ce sujet. 

L'ajournement est adopté. 

Le jour suivant la même motion est reproduite. Plu- 
stéuvs orateurs s'y opposent ; mitis U. Pitt et M. Fox 
la soutieniieat. 
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■ M. Fox dit i . 

; Il m'a été reproché d'avoir employé ces iours 
passés des expressionsi trop sévères. J ai bien 
réfléchi pendant les tà^ heures que )*aî eu d'in-* 
lervalie depuis que je les ai prononcées ; je les 
ai retournées de toutes les manières dans ma 
tête 9 et il m est absolument impossible de me 
rétracter» Loin delà même , plus j'eiiamine ce 
sujet , et plus je me persuade que si après tous 
les documens qui sont sur le bureau ^ après 
tout ce qui a été dit de cel abominable (iom-' 
merce quelques personnes néanmoins persis-» 
liaient encore à vouloir soutenir cet odieux tra-» 
fic^ cela ne peut venir que d*un défaut d'orga*- 
nisation dans le cœUr et dans lesprit; , tel que 
je plains souverainement ces personnes d-étre 
ainsi organisées. 

. Quelques autres ont voulu considérer cette 
question sous le rapport de la liberté politique^ 
ipais il .n'en est absolument riçn» Personne ^ ia 
Tespère » ne m'accusera d'être ennemi de la li-, 
Ijiçrté politiqH^ ; ipeS opinions sont trop con- 
nues À ç^. égard pour que je me croie obligé 
dBrfpQ défjp^dne d'une accusation semblable, 
c'est bl^P plutôt .une question de liberté indivis 
dueljie. LaJ^er^é politiquement sans contredit 
le pli^s graod bien(ait qu'pne nation , considérée 
i^jgi.fi^^^e gourme telle , puisse recevoir dix ciel } 
T. i^. aâ 
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nais cette liberté, quand on la compare à^ 
liberté individuelle , ne devient plus rien dq 
tout , loin d'être un bienfait. Confondre < 
deux choses bien distinctes , ce ne sernit doDj 
que confondre toute base de raisonnement e 
devenir îuiutetligible. C'est la liberté persoOf 
nellequiesteuce moment le point en questiotl 
Cette liberté doit être le premier objet de tout " 
être existant ; et c'est un droit tel que celui qui 
en prive son semblable est criminel tout autant . 
que celui qui en retient l'exercice , quand il pewl 
en faire jouir. Je déclare donc que malgré toif) 
le respect que j'ai pour l'honorable membre 
qui s'est plaint de mes expressions , qu'à moins'J 
qu'il ne s'emploie sincèrement et avec zèle i 
mettre un ternie à une violation aussi horribl 
de la liberté individuelle que l'est la traite del 
nègres en Afrique ; il nie sera impossible i 
ïétracler la force de mes expressions ou do j 
m'abstenir de parler d'un sujet aussi importante. | 
dans les termes que semble indiquer mo^ i 
devoir. 

La Chambre est maintenant instruite de h^J 
natiire de ce commerce ^elle possède tous leK 1 
documens convenables pour établir son opii' ] 
nion , elle sait enlii^ ce qu'est cet odieux com-' j 
merce de ta traite , et je déclare que si par Ifl * 
Vote de cette séance , elle ne montre pas ad 
l|^areliuiuai« toute l'iiorreur quelle éprouve 
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«f im trafic si barbare et si iofiumaln , elle icvA 
ï'ïicte le plus honteux aux yeux du monde entier, 
qu'use Chambre des Coinnmues puisse jamais 
faire , était JEiinais fait. Je la supplie |donc A'f 
Réfléchir aér ieuaementavaiit d'émettre son ?otei 
Si , ce que }amaîs je ne pourrai croire , elle dé^ 
cidait que lu traite des nèsTres serait continuiéc,'' 
ce vote donnerait la sanction parlomt^ntuire k 
la rapine , au vol , au meurtre , car ce système , 
renferme tous les crimes. ^ 

- Les membres qui auront Toutu prendre Iik 
peine d'examiner les pièces déposées sur le bu* 
reau, conviendront que mes expressions ne sont" 
point exagérées. J'ai entendu lire !e rapport du 
conseil-privé il y a quelque temps, mais, jA 
ï'avoueFai, ce n'est que depuis quelque témpÉ' 
«juc j'ai porté toute mon attention vers les 
preuves réunies pfir le comité; je regrette dk 
ne l'avoir pas fait plus tôt, car les faits que ]f ■ 
ai trouvas sonttd», qu'ils prouvent la nécessitè"- 
absolue, sous le rapport de la morale et de là* 
justice, de mettre nû terme à une mesure rf''1 
remplie d'iniquité , de honte, et de causes d'à 
larme pour notre propre pays. 

Saiis doute le «discours de l'honorable mem^ 
bre qui * présenté la motion suffit bien pouj"' 
prouver que l'ahoIîHon de la traite ne peut Hrà ' 
fatale à nos colonies ; mais si ce discours n'était 
{las sufl'tsaut , cslui de i'huucriible chaucc)ter 




( 388 ) 

>f]ei'é<^)iquier est tellement clair et persuasif^ 
i|u'ilJic peut , À cet »''g-ir.d . rester aucun doute 
fi qui l'uuru eoteudu. !^i j'avais quelque chose 
à redire sur ce diiîcours, ce serait un reproche 
(l'eu avoir tant dit sur ce sujet, et d'avoir tant 
ennplpyé son éloquence pour uop chose si bien 
entendue . de manière à donner plus d irapor- 
tauce aus,.prétextq*<le l'autre cvtéda la Cham- 
bre qu'ils n'en méritent, et détournant par-là 
l'attention du comité de la ligne de ta ques^ 
f ion ; ce qui est une chosi3 d'une grande cOn-^^ 
séquence. "t-^l 

; Ou a dit , en comparant les naissances et les " 
décc»de la Jamaïque, qu'il n'y avait pas d'ac- 
croissement; dans ce cas même, cela ne chan- 
gerait rien à, ma manière d'envisager le sujet; 
car, la mortalité eùt-ellc été grande, j'aurais 
Ipujours sougcritau système d'importation des 
nègres, au lien d'encourager la reproduction. 
, Si l'on parlait d'un pajs où on emploie des 
chevaux et où l'on: ne peut ks élever, ce ne 
serait pas un niolif pour r^ioi de supposer que 
le climat, ou toute autre cause, empêche la 
propagation ; mais seulement qu'il ebt meilleur 
marché' pour les hahitans d'iicheter des che- 
vaux que d'en élever. Ce n'est pas ma faute , je 
Je .déclare , si je suis forcé de parler de la race 
huniaine comme je parlerais des chevaux, 
jyiiiis ce que je viens t\ç djxe des cliÇYaiu eaCi 
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aïisolumpnt le cas où se trouvent les esclaTWi 
des culoDies. Le climat, dit-on, leur est estrt 
memetit faVnrable , et exactemeât stmhlâblciail 
leur. Ce point a clc di^jà avancé, comme i 
Hiplif pour autoriser la traite des nt-gres. 

Mais pourquoi ne se reproduisent-ils paspfl 
Uniquement parce que Ice hnbitans trouventf 
plus convenable et meilleur marché d'en ach» 
1er de dispos et propres au travail, ptutùt que^j 
d'en ékverj EoGn, parce qu'ils aiment niieuxt'j 
en achetée que de les trartet axée as^z d'hit» T 
inanité . pour les porter à' se reproduire cntr*T 
eux. Quel est donc le but de cet horrible lrafio?t ] 
U faut le dire, enOii, c'est^que les piantiurWl 
trouvent occasion de détruire leurs esclaveabl 
sur leur propriété, autant qu'ils peuvent \«i^ 
désirer. il 

, X^ac^usc pour laquelle on a dît que la traite j 
aveCi l'Afrique devait être, maintenue . ebrj 
supposant que la mortalité dans ces îles soilj 
un molli", ne peut exister qu'afîn de procureti 
aux pli)ut£!urs la faculté de mésuser de leurs' 
nègres, de manière à contirarier la propaga- 
tion ; car il ne peut y avoir qu'une cause sem- 
blable qui fasse que, dans un climat qui Ii:ur'i ' 
est auçsi favorable, aussi naturel, leur nombre; 
puisse diminuer. Il en résulte'rait que la morta- 
lité étant dix fois plus forte, ce serait une rai- 
son dix fois meilleure pour empêcher l'impor- 



latioD d'esclaves; et cerles. dans ceca8,lePai*< 
krmCnt est d'aulant plus intéressé à mettre uAtfl 
ternie à un système aussi destructif de la r 
humaine. 

Ainsi, le m^mc motif qui fait dire au plaai 
teur qu'il est n«^cessaire de faire des importa-^ 
lions, c'èst-à-dirc d'opérer la destruction doQ 
l'espèce dans les colonies , est le motif le plu 
puissant pour prouver qu'il faut abolir la traitef'n 
et plus on cherclioraà donner de preuves à ow | 
égard, et plus il est essentiel que le Parlementa 
■vienne interposepsa décision. D'ailleurs, j'ajou^j 
terai que si quelque chose peut encore aggrave*! 
la culpabilité nationale de In traite des nègresS 
c'est la nécessité présentée de remplacer par Ci 
moyen la destruction de l'existence homaioi 
par un système le plus inhumain de tous. 

C'est avec une peine extrême que je me voîjS 
forcé de retracer cet actes de cruatitW dont Isç 
pièces déposées nous démontrent l'évideDcBi»' 
Il me pavatt que l'honorable membre , M. W.' ' 
Smith, qui a parlé avec tant de véhémence sUf* 
ce sujet, a bien fait de rapporter tous les faits 
' qui viennent à l'appui de son raisonnementu 
mais, je l'avouerai , ce n'est qu'avec un sentie' " 
inent d'horreur que j'ai pu les entendre. 

Un autre membre, afin de contredire < 
faits , a prétendu que les horreurs relatées d 
capitaines africains envers les petits nègres do- 
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dix ans , a dit que cela était si affreux qiie cefe 
ue pouvait: pas avoir de fondement ; il a de- 
mandé qu'il y eût un second examen. Moi je 
lui répoudrai que tous les examens faits ne va- 
rient que sur le jour et l'année où les faits dé- 
crits sont arrivés , et nullement sur ces faits. It 
Dee'agitque desavoir si c'est en 1764 ou 1765. 
Personne ue nie que ces capitaines de la traite 
aient un pouvoir absolu ; dan» ce cas , il est 
malheureusement donné à*la nature Iiuniaine 
de se rendre coupable de tout ce que la cruauté 
la plus barbare [peut imaginer. C'est le pou- 
voir le plus arbitraire qui est exercé envere 
les pauvres nègres dans les colonies , et il ne 
me parait pas nécessaire de reproduire îeï tous 
les abus qui en dérivent , personne ne peut les 
ignorer. Jamais aucune accusation plus noire 
•et plus atroce n'a été présentée dev.int des tri- 
bunaux , que celle qui figure ici dans les piè- 
ces soumises à notre examen , et ceus. sur qui 
elles retombent doivent eux-mêmes venir s'cnf 
laver. 

. On ne saurait retracer toutes les cruautés 
auxquelles ce commerce donne lieu. Ce sont 
àea scènes d'iniquités et d'une borrcur telle , 
que S) la Chambre après la connaissance qu'elle 
en a, veut encore maintenir ce commerce ^ 
elle perdra dans cette occasion toute sa dignité 
et la considération qui lui est duc. Nous pou- 
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Tons sans doute trouver dans l'histoire «ii^ 1 
ciennc des escmplcs de cruauté , qui blessent J 
toutes los lois de l'hunianilé , et sont le roii>- . i 
ble de la barbarie. Des pères ont sacrifié leurs I 
çrifuns , des maris leurs femmes: mais si à leur^ 
imitation nous faisions taive notre humanité « ■ 
la question resterait de savoir si comme firutuft^ 
nous avons des motifs de patriotisme puissan«^ 
tels que ceux qui l'ont dirigt^. JM 

Mais quel scraiV le but de la demande de^l 
continuer ce commerce odieus? Quoi! nouaJ 
pourrions continuer un trafic d'hommes en*;^ 
trJiîués de leur pays par la force , pour étrc^ 
exposé aux caprices et à la volonté d individus ■ 
qui ne pensent qu'à l'oppression et à la ty-X 
rannie à exercer envers leurs semblables ! ' M 

Si nous examinons ces actes odieux, il nous % 
eera impossible de les considérer comme un 
commerce ordinaire. D'abord il est évident 
qu'il ne peut pas se ti'ouver toujours des hom- 
mes prêts à être fournis, commeun article ré- 
gulier de commerce, et justement comme ce 
onimerce ou nos besoins l'exigent. Il me 
semble que ce qu'a dit l'honorable chancelier 
de l'échiquier . à cet égard, est sans réplique. 
■Wos demandes pour des esclaves varient selon 
les besoins. Quelquefois ces demandes sont 
considérables. Comment dans un cas de de- 
nuDdec.xtraordiaaireyrépoudreàmoinad'era- 
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' ployer dcS moyens qui font ïrcniirr >! y a trois 
•nioyens connus po Ar se (irociirer des esclaves , 
Savoir, la guerre. Je Imfic ,-ct les crimes sap?- 

. ^sùs pnr lesquels on lesobtù'Ot. Je vais exa^- 
oniuer chacun de cea ladyeiis. 

D'abord les captifs produits par la guerre, 
•Boni, dit-on, toujours ilèstiné» à l'esclavage ,s^ 
•dans tous les pays non civilisa. Cette asserr 
Xion n'est pas exacte sous Le rapport dèé laits: 
âoiu de lii , en Europe, ud; culi>H:rve un res*- 
ijiect particulier pour tout ce't^ui SEt-fait pri- 
sonnier ; c'est une très-sagp politique suh la- 
-quelle repose cet usage, iSe denoas-nous pas 
jporter.ces mêmes principes ka Afrique? An 
dieu de cela nous parlons :ki guerre dans le 

' <pays , non pas pour y prendre les propriétéB 
■des hommes, mais pour uoiik cnip<ireir des 
■Itonunes eux-mêmes , et ce n'est pas la puerre 
-qui est cause de TesclaTâge , «est alin d'avoir - 
des esclaves que nous faisons la guerre. Le» 
moyens employés par les commerçaus faisant 
]i traite, sont d'cuvoyerdes prcscns , coibIs- 
tant principalement eu Uqiicurs, lesquels sont 
offerts aux Rois africains . et quand ils en sont 
enivrés , alors on leur fait employer leur pré- 
rogative royale de faire la guerre. D^ms les 
pièces qui soûl sous nos yeux^ il est question 
d'un prince africain qui , tant qu'il conservait 
ecB sens , résistait aus désirs des nrgocians fai- 
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«nnt ta traite , mais qui ap moment même dA- 
la liqueur Tatale lui faisast oublier ses princi- 
(les , donnait te liguai dt Ih guerre , attaquait 
le village voisia, liabitL-'par ses propres sujets, 
les enlevait tous* et les veadiiil de suite à ces 
horribles négociant, m 

Je ne finirais pa^si je voulais siirvre cet hor- 
rible commerce dans ses d<:ta ils, tous plus abo- 
minables les uns quti Les autres , mais prouvant 
tous quc' les 'hommes civilisés sont les plus 
grands coupali^W, Je passe au second mode 
-d'obtenir la traite des nègres. 

Tous les docuraens qui sont soumis à l'ins- 
pection de la Cliambre , donnent la preuve la 
plus évidenle' que ce mode est un véritable 
enlèvement par surprise. Tantôt nous voyous 
les agens d'un négociant afiecler de vouloir 
èlre médiateurs entre deux partis, pour en- 
suite parvenir à s'emparer de l'un et de l'au- 
tre , attachés ^ensemble et jetés dans les vais- 
seaux. 

D'autres fois , comme nous le voyons dant 
ces piiices , des agens emploient des nègres fe- 
melles pour attirer les esclaves que l'on désire 
obtenir, et après y avoir réussi, elles sont elles- 
mêmes enlevées , et si elles réclament contre 
une pareille indignité , la seule réponse qu'elles 
obtiennent est , nous prendrons tout le monde 
■pourvu que nous puissions vous acheter de qui 
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mmédiatiioientOD les cmporni \ 
dfins le vaisseau. '^ 1 

Le troisième moyétrcsl de anppoSérde» rrî^ j 
mes. Les détails dàtmés à cet c^gard semblaient 
devoir èlahlir que la traite était mainteime pat j 
nous sous di^s nip^xirta d'amitié , et comiUii» I 
nécessaii-c à la pblicc et à l'ordre de ce pnys-lài [ 
Les detïx priai;ipàtix criities qui prodiiîséhlla' 
fconvîctSon. sont l'adultère et le sortilège. EstU. | 
fcèdonc â nous d'aller on Afrique pour y pnnlr 
té' érînle dadullèrfe? Est'-ce donc lïilenieUfiiJ 
ïeu* ftii^yen poiir nous de montrer la pureteil 
de notre caracttré national ? Le mariage instii.' ] 
(u^ dans ce pays-ci , comme dans tout pays ci-w | 
ViliSËl d'après un rite religieux, je'regarderari. I 
.■ "é liaï-Ier légèrettient du critne d'adultèrt ; niai^* 
je'le i*épète , est-ce donc à noUs d'aller en Afrt-i 
tfUe'rcChercher l'adiillèrc ? C'est sans doute IeI 
im «ctonaant pèlerinage quand on eu cotinati« 
Surtout le motif. Et cependant tel est le prin^. j 
cipal motif par lequel ,■ nous . Iiabiians d'utîr 
pays civilisé , nous nous justifions de coii-^ 
damner a l'esclavage perpiitucl les habitau^ 
île l'Afrique. ; 

L'autre cause est le sortilège. Nous savonâ. 
bien, nous qui sommes plus éclairés, que ce 
pouvoir n'existe pas ; mais au lieu de chercher 
humainement à dissiper leur frayeur, au lieu 
d'entreprendre d'éclairer ce peuple cl de lé 
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Ufcr (ïp,soii étflt (l'ignor^p/çe , npns pFt-iïrt 
afîii de fuiirnit' à la traite, eutjccr <}i<Q3.lcw 
limées superstUteuses ) cl^^ioi^Si dpTcnonâ 1'^ 
trumcnt de leur aveugle, jrcugcauçe. Nous e 
V<:<idu|iis ra,^cusatiou , uo^&, snviius le crtiuc ii 
possible ^v:t qi^ç la pe^unue aceusce est inn 
copie ;,niaJs.ncMnniotas<uuu8eul(;iidon8. en q 
Iqncfi proiuonccr sa cuudamiiatipii , et ,ti^ 
pictous Motre,assifilaucejaiuîc£jf: ^aliode ^çrvj 
1^ j[>9J|içt' di; ce pa^'?, (Hiiacljetant Ves cond^ga 
aytiç toute lèpr famille, que poqrjle bien, d 
l'Afrique uous tcausppriQfis au\.co^outcs pojuy 
y ^jiVf e daus uu cscla.yag(; pçrpétueK. 
, , ^j)r^.Stiv,Qirexaniiiié,leâinpyeQsd'obtçp|rtI 
^^laKt;^„.jC)UÏl Die suit lUitixil^n^jot .pQrnijs^i^ 
palier 4»^ l.yipjen^ employas, ppup les. fra^q| 
porter. Je f|e ^^uraia décrire 1 Uorreur ,dei 
doot)(^;Veux. parler, et ItiChaiipbrc poucca ell(| 
niçn)e eo prijndre une juste ifiùc , si elle je( 
iiiiiuatupt,sç$,rcgard^ sur l'iiilérieur d'un vaisr 
seau m^i]i(a:. C'o^t ià i^uerOsifJe le pouvoir ar- 
bitraire le plus despotique ; c'est daus ce lieu 
que ae passeat les scènes de la plus grande 
cruauté , et qu'elles se répètent et se perpé- 
tuent ; elles sont telles., ces scènes , que la fulïe 
seule devrait les produire, n)alhcurt'usement 
les exemples et les preuves en sont trop positifs 
pour que l'on puisse douter de ce que produit 
l'excès du pouvoir despotique. 
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- ij^armi les souverains européens i la religion i 

■ la philosophie, par leur doocemfiuence ct les 
limites modernes du pouvoir, ont rendu tes 

• actes do despotisme et de cruauté benucoùp i 
moins communs; niais parmi les Empereu^ i 
romains combienl'liistoire ne nous en montraJ - 
t-clle pas, qui, parle pouvoir absolu sans ré^ 
eerve dont ils jouissaient, se sout portés àdei i 
actes de cruauté et de biirbaric.tels, qu'ils otot ( 
«lé souvent regardés comme tout aussi fous que 

,< les capitaines de ces vaisseaux delà traite désuni' 
tgres. Qui n'a. pas lu les faits rapportés de Néron , 
sans l'avoir soupçonné de folie ? Quel est celui , 
qui ne donnerait pas un nom encxire plus fort M 

^ aux actes de cet horrible Caligidu ? A ceux de f 
DomitieDpQuivoudratlabsoudretleraccusatioa i 

. defolieCaracalla?Commentexpliquerait-onau* à 
trement tes vices de l'empereur Commode? Ëb i 
.pÂr quel autre moyen pourrait-oodécrire les fo-t ■' 
Ues d'iléliogabule ? Voici cependant six Empe*^ * 
reurs romains, u'élantni parens, ni descendant f 
les uns des autres, qui tous ont possédé le poU-t J 
voir absolu, et qui tous se sont distingués par -^ 
leurs cruautés à un tel degré que tous ont mérité - 
pour expliquer leur conduite , d'être taxés d« 
£^lie. ,i^_ 

Or, je. le demande, la conduite dos capi-t ^^H 

taÎBcs de la traite ocdoit-jirllc nus aussi donner ^ i^^l 

L J 
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cette idée '4e folie, etiiie.imitKoy 1iaai'Qx|ii' 
quer d après les «lénies: principes? 

^Maintenant) ekamtnonsi la situation des esn» 
claies aitivtés aux colonies? On a dit qu'ils 
étaient moins tnalheureui que dans leur pays^ 
la Chambre roudrait, jje lé sais, ne pas enten-* 
dre le récit de tontes lesxruautés qu ils y épron*' 
vent; mais il eat de son devoir dé les connaître; 
elle les saqra, elle les connaîtra ces cruautés 1 

Un honorable membre ' a déjà parlé d'ui» 
exemple^ je Tais en citer deux autres. 

Le premier est arrivé dans une lie français^ 
et est certifié dé manière à ce qu'on n'en puisse 
dçuter. (Jn esclave, habitudlement maltraité^ 
et porté par i Timpulsioa, naturelle , s était 
échappé y et avait' cherché à obtenir sa liberté*. 
Pris dans sa* faite et amené devant son maître; 
celui-ci, afin d empêcher qiiïlne fût tenté dm 
recommencer, ordonna à son chtmrgiem d^, 
lui couper la jambe. Ce chirurgien , alyant pro*-^ 
bableraent plus d'humanité que son mattre f 
refusa d'exécuter cet ordre. Ce que voias refa-« 
sez, dit le planteur , de faire par amitié ponir 
moi, vous ne pourrez refuser de le faire comme 
votre devoir. Sur cela, le maltve^assel^ jambei 
a son nègre. Eh bien ! dit-il au chirurgien-, ii 
faut que vous lui remettiez la jambe , bu sans 
^ela cet homme va mourir» 
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' Cei^rait im^e wau'vàiseeaiouse dédire que 
te fait est atmÉ^dlËlDSîTllne'iié' française, cat* 
nous n avons pas à offrir dans nos tles plus> 
d*huûianité. J*en i^is fournir la preuve. Dan» 
Une de nos îles, tinM. Ross; {c'est ainsi que 
parle la déposition) ^ étant à se promener du 
^oté d'une ferme, enteild les cris d une femme»' 
et comme ces cris lui paraissaient plus vio- 
lens que -ceux causés f^r un châtiment ordi^^ 
Haire, il s appa^ôhe pour savoir ce que c'était > 
et voit unb jeune négresse attachée à une pou-^ 
Ire par ses poignets, absolument ïiu^, suspen-' 
due, et se tortillant tandis que son maître J 
avec une torche allumée, s'amuisait à loi griller 
tantôt "un endroit , tantôt uii autre. Il est inu-^ 
tile' dé- savoir quel crime pouvait être imputa 
a cette misârable; jl suffit sans* doute de con«^ 
Tenir qu'il n'est pas de crime qui puisse jamais 
porter l'esprit humain a inventer un châti-« 
ment pareil. ;.:,-. i 

' Mais, je te vois, la Chambre trouve cet 
exemple si atroce i' qu'elle ne peut l'entendre 
aans frémir. Pourquoi donc voudraîtr-elle sano*^ 
iionner des crimes^ dont elle ne peut entendre 
la : description ? L'humanité ne consiste pas 
seulem^it à être effrayé d'un récit, à ne pas- 
pouvoir supporter les détails de la cruauté; 
elle veut que l'on cherche les moyens de la 
prévenir. £lle tend à procurer le boi^ieur t^ 
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Ses semblables '.de toutes lei nian'ùrcs posïi* j 
bles.Nolre. iiiiJi{;uation à tout-acte d'tniiisticel 
est telle diins ce pays-r,i, que nt» lois condanS'ir J 
ncnt à 1.1 muet au voleur ou un filou, telle^l 
meut nous sommes susceptibles pour ce qui 
concerne notre propriété; et nous permettons 
que des crimes produits par le moyen de la 
traite des uè^res restent impunis! Cependant 
le vol, quelque coupable qu'il suit, -n'est ricitf J 
auprès de ce doot je parle. Quelle est la coiM:j 
séquence? Que nous dérangeons toiis les pri* 
cipes de justieu établis par les homn 
privant la législature de sa plus grande fora 
c'est-à-dire diu 1 inlégrité de sa conduite. 

L'iibulitiuu de lu U'aite est donc aussi ïmlil 
portante, sous le rapport de la saine politiquc^l 
qu'elle l'est sous celui do l'humanité et de lit 
justice, puiaqucUe tend, cette traite, à noi 
faîreagùr iQ)u«temeot.ct qu'elle attache à notm 
caractère nattoual toute l'horreur qu'inspïri 
ua système atiâsi odieux. . 

Que pourraient penser des étrangers, |e J 
demande, soit.dc notre moralité, soit de d 
justice, soit en liu de ootre jugement, en voyant 
nos lois condamner ;'i mort Un voleur ou un 
filou, tandis que nous persévérerions par uu . 
acte du ParJementdans uu système aussi inhuffl 
■ njaiu et aussi barbare qUc celui exercé en Afrt*1 
que; système dont tous les dévcloppemeij 
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soumis à la Chambre ne peuvent rester 
ignorés ? 

Maïs on dit que les nègres sont encore plus 
. malheureux chez eux que transportés dans nos 
iles, quen conséquence nous ne sommes pas 
si blâmables de les y amener. Mais quel droit 
avons-nous de juger pour eux quel est 1 état 
qui leur convient le mieux? .^ 

Malheureux selon vous, ne pourraient-ils 
pas vous dire : « Nous ne voulons cependant 
• que jouir de notre liberté, de notre pays, de 
» nos rapports sociaux ; et vous p'avez aucun 
» droit de choisir pour nous ce qui nous con- 
» vient. » 

Et comment pourrions-nous plaider cette 
cause et soutenir que c'est pour amélUKrer leur 
sort que nous les transplantons de leur sol natal 
dans une terre étrangère pour y être soumi^i 
à Tesclavage le plus abject ! 

Un honorable alderman a envisagé cette 
question sous le rapport politique et commer- 
cial , et, en conséquence, pour un sujet aussi 
grave, il est par trop ridicule de vouloir le 
traiter ainsi. La traite, dit>il, est nécessaire à 
notre produit de la pèche de Terre-Neuve , car 
la consommation des iles fait la plus grande 
partie de notre pêche; et il observe surtout 
que c'est la portion des rébus de cette pèche . 
qui, sans cela, n'aurait aucun débit. Ainsi» 

T. IX. »Q 
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c'est dire posili venient que la traile , avec toutes 
ses horreurs, doit cire mainteDue, afin de trou- 
ver un débouché à du rebut de poisson que 

w 

personne autre que les esclaves ne voudrait 

manger. 

Mais on a dit : rAngleterrc ne doit pas abolir 

la traite à moins que la France, TEspagne et 
la Hollande n'en fassent autant. A cela, je dirai, 
s'il est prouvé que ce commerce repose sur la 
violence et l'injustice , c'est à l'Angleterre à 
donner l'exemple d'une abolition qui lui fera 
honneur, et elle doit peu s'inquiéter de ce que 
font les autres nations. C'est absolument comme 
si un voleur reconnaissant ses crimes passés, 
disait : voilà une personne que je puis arrêter 
sur le grand chetnin, je suis désespéré de le 
faire, car je sais que c'est un crime; mais si je 
ne l'arrête pas il m'est prouvé qu'un autre vo- 
leur l'arrêtera un peu plus loin, et alors c'çst 
lui qui aura sa bourse et non moi. Le gain ne 
peut pas être un motif pour excuser une ine- 
sure que l'on sait être blâmable. Ce ne peut 
pas être le guide d'un bon gouvernement. 
L'honneur passe avant les avantages , con\me 
la justice passe encpre avant l'honneur. 

Quant à l'émancipation des nègres esclaves, 
j'ai quelque doute de l'eflScacitéd'un acte du 
Parlement à cçt égard. Je ne pense pas même 
qu'il çoit CQipvenable de l'essayer immédiate- 
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"ment; et quoique tous ks hoiiimes aient uii 
droit égal a la liberté, il est cependant ccrlàin | 
que des hommes élevés dans l'esclavage toiife J 
leur vie, en soiilFrent moins qiie celui qui est , 
hé dans l'indépendance. Il pcUt Ctre ^issî duri-j 
gcreux dé donner tout d'un coup la liberté a 
iin homme né, oti hafaîttié à l'esclavage, qu'il 
le serait de rendre !a vue à un aveugle en 1*6X7 ' 
posant de suite aux rayons d'un soleil ardent. 

Il m'est impossible de passer Boiis silence m . 
proposition déplacée qui a été avancée, que • 
fous ïes habitans de l'Afrique étaient d'une 
disposition inlellecluelle inférieure à la nôtre. 
Comment le saurions-nous ? Et d'où provien- 
drait cette différence? Est-elle possible? 

Qu'il me soit permis de rappeler à la Cham- 
bre ce qui est arrivé à un capitaine de traite ' 
qui, une nuit, entendant un grand bruit parmi 
les esclaves, s'informa de la cause de cette ru- ' 
nicur. II apprend que parmi eus était un per- 
sonnage de grande importance dans son pays, 
chef d'une armée, et connaissant bien la supé^ 
TÎorité que lui donnait son rang sur les autres ; 
par suite d'une défaite il tombe prisonnier, est 
■Vendu comme les autres, et transporté dans le 
vaisseau. Le hasard lui permettaut une nuif 
de pouvoir étendre ses membres fatigués, il 
s'endort, et rêve qu'il était encore dans son 
~ pays, c\ la tête de ses sujets, respiîcté. honoré 




et chéri des âieos; qiiûuij toul~à-coup s'évcil- 
liint, it se voit attaché aux nicmcs bancs que 
les plus vils esclaves; et par ses géniissemens 
et SCS plaintes il attire sur lui la risée des geos 
de l'équipage, mille fois plus méprisohlcs que 
lui! 

Je le demande à la Chambre? ce récit 
n est-il pas la peinture h plus déplorable de la 
traite et de toutes ses horreurs? Il n'y a qu'une 
seule manière de bien juger celte question, 
c'est de se supposer soi-même dans ce cas. 
Que! est celui de nous ici, membre de la Cham- 
bre des Communes d'Angleterre, qui pourrait 
résister à une position pareille? et que dirions- 
nous si nous étions demain conquis par une 
bande de sauvages, et entraînés dans une terre 
étrangère, comme nous-mêmes le faisons sur 
les côtes d'Afrique ? Comment résisteriona- 
nous aux mêmes traitemens, aux mêmes in-> 
dignités que nous infligeons aux autres? 

On a parlé de la grande distance où la reli- 
gion chrétienne met l'esclavage de l'état des au- 
tres hommes. Je prétends moi, au contraire, 
qu'un des premiers bienfaits de la religion chré- 
tienne est l'aboliliou de l'esclavage -.c'est le plus 
beau de ses triomphes depuis qu'elle a parusuj 
la terre : c'est elle qui nous apprend qu'aux yeufl 
de Dieu tous les hommes sont égaux. C 
prmcipe , te plus puissant de tous, quia op^ 
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son adoption ; il a douiiit toutes les doctrine» 
de lancienne philosopliie; et cependant encore 
dans ses docirines et dans sa théorie, nous 
voyons toutes les constitutions libérales des 
droits de Fespèce huniaint'. Où pourrions-nous 
trouver de plus beaux senlimens do la liberté 
que dans les ouvrages de Déiiiosthènes et de 
Cicéron? Où pourrions-nous rencontrer des as- 
sertions plus fortes sur les droits du genre 
humain et sur la dignité de Thommo, que dans 
Tacite et Thucydide? Il est néanmoins remar- 
quable que ces grands hommes avaient des es- 
claves dans leurs propres maisons, et permet- 
taient qu'il y eût une espèce d'esclaves dans 
leur pays. Je le sais, ce quo j ai dit de la chré- 
tienté, quelques personnes l'assignent aux 
progrès delà philosophie. Chacun s'attribue le 
mérite : le religieux à la religion , le philoso- 
phe à la philosophie. Je ne déciderai pas entre 
les deux; mais comme l'une et l'autre méritent 
des louanges, pourquoi ne s'uniraient-elles pas 
pour propager cette amélioration dans la race 
humaine? 

Avant de terminer ce que je m'étais promis 
de dire sur cette question, je prie la Chambre 
de me permettre de répondre à un honorable 
baronnet ( sir A. Edmonstone ) , qui a demandé 
ce que compte faire l'honorable membre qui 
a fait la motion , si la permission de présenter 
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le bill était accordée. Je répondr.ii à cela qui 
l'iiittîntion est sans doute de présenter un bîll 
pour l'iibolitioQ de ia traite i m méd internent;' 
mais néanmoins que comiiic les règles de !^ 
Chambre exigent des formalités, l'époque si 
rait laissée en blanc, afin de 1.t remplir ploi' 
tard , el pour qncla Chambre puisse etle-mêrtïi 
' fixer une, deux ou trois a'nnées , selon qu'elle l 
jugera convenable; et il en résultera alors quB^ 
l'honorable baronnet , ou tout aiilrequi comme 1 
lni,esten ce moment contre l'abolition ira- 
médiate de la traite, pourront plus tard votei 
pour qu'elle soit adoptée. 

Je ne saurais toutefois me dispenser d'ex- 
primer ma satisfaction à l'honorable membre 
qui a présenté une motion que je me propo- 
sais de présenter moi-même ,_ puisqu'elle est- 
eïitredes mains plus capables que les miennes.' 
Je pense qu'il recevra les mêmes remercie-' 
mens de l'Angleterre entière, et je le dirai 
même de tout le monde civilisé, d'avoir ainsi 
fourni l'occasion de faire un acte non-seule- 
ment d'humanité, mais de justice; car la jus-" 
tice doit passer avant tout. 

Personne, je l'espère, ne supposera que je 
sois conduit dans cette afTaire par des motifs 
d'intérêt personnel ; je déclare au contraire 
aux partisans de l'abolition de la traite, que 
nulle autre cause ne me flirîge que la justice 
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et riiumanité, et que, dans quelque situation 
que je puisse me trouver, ils me verront tou- 
jours disposé à soutenir de tous mes moyens 
cette noble et juste cause. 

Aussitôt que M. Fox a terminé, M. Stanley dit qu'il 
était venu pour voter contre Tabolilion de la traite ^ 
mais que le discours du préopinant a fait sur lui une 
telle impression, qu'il rMte convaincu de la nécessité 
de l'abolition. 

M. Ryder dit à peu près la même chose, et vole 
pour l'abolition. ^ 

M. Burke dit qu'il avait préparé une proposition y 
mais que le talent avec lequel M. Fox a opéré la 
persuasion , le détermine k jeter au feu sa proposi- 
tion et à voter pour l'abolition. 

La question est mise aux voix. 

Pour, 4(33. Contre, 88. 
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